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DROIT PUBLIC 
DE L' EUROPE, 
FON DE SUR LES TRAITES. 


q HAP IT RE VI. 
Gans de * 


ON a vu par les remarques que Jai mises à la 
tate du quatrième chapitre, quelle fut la con- 
duite imprudente du ministere de France après 
la pacification de Nimegue , et les dispositions 
ou se trouvoient la plupart des puissances de 
Europe. Louis XIV fut j instruit de leurs demar- 
ches les plus secrètes, et de la ligue conclue à 
Augsbourg qui en etoit le resultat. L inquietude 


qui agitoit la chretients Etgit_de nature à no 
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pouvoir etre calmee par des negociations.. Pour | 


avoir la paix, il faut Taimer et en connoitre le 


prix; et Louis XIV vouloit etre craint par des 
princes qui vouloient se venger. Tandis que 
la France, jugeant de Tavenir par le passé, ne 
doutoit point des avantages que lui vaudroit la 
guerre, ses ennemis comptoient leurs forces, et 
n'avoient que des esperances de succès. Voila 
les veritables causes de la guerre de 1688. Les 
droits de Madame, duchesse d' Orléans, sur la 
succession de son frere Telecteur Palatio , et 
ceux du cardinal de F urstemberg sur Faiche- 
veche de Cologne contre le prince Clement de 
Bavière son competiteur , ne servirent que de 
pretextes. Pour dEconcerter les projets de ses. 
ennemis, Louis XIV jugea qu'il falloit les pre- 
venir; il etoit tems de faire une irruption en 
Allemagne pour suspendre les progres des Impe- 
riaux en Hongrie, et relever la confiance des 
Turcs apres la prise de Belgrade. Mais je crois 
qu'on a eu tort de dire que le conseil de France 


songeoit a empècher la descente du prince 


d' Orange en Angleterre. Ce projet de descente 
Etoit encore un mystere quand les Francois 
commencerent la guerre sur le Rhin; dailleurs, 
ce n'<toit point en s'emparant de Keyserloutre 
et en assiẽgeant Philisbourg, mais en Portant 
une armée dans les Pays-Bas memes, qu'on 
pouvoit arreter les Hollandois cher eux, et 


servir utilement Jaques II. 


— > 
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II y avoit d&ja plusieurs annees que la guerre 
se faisoit avec des efforts extraordinaires de part 
et d' autre; et les succes des armees frangoises, 
qui dans toute autre conjoncture auroient suffi 
pour porter les allies a rechercher, ou du moins 
a ne pas rejeter la paix, netoient propres 
qu'a les irriter dans une guerre que la haine 
et la jalousie seules leur avolent fait entre- 
prendre. En voyant que le vainqueur s' affoi- 
blissoit par des avantages achetes trop chèrement, 
les vaincus se roidissoient contre leurs disgraces, 
et supportoient patiemment la decadence de 
leur commerce et le mauvais Etat de leurs finan- 
ces Epuisces. | | | 
Depuis qu'on entretenoit des armécs une ou 
deux fois plus considerables que celles qu'on 
avoit eues avant la paix des Pyrenees, cinq 
ou six campagnes devoient reduire aux aboig 
les Etats les plus riches en hommes et en argent. 
La France, quoique victorieuse , étoit reduite a 
chercher des expédiens et des ressources pour 
faire la guerre; signe certain qu'elle n'etoit pas 
constituce pour faire des conquetes, et que 
ses ennemis avoient tort de craindre qu'elle ne 
Subjuguat TEurope. 

Heureusement Louis XIV, dont Tage et le 
gout pour la picte commencoient à refroidir 
Fambition, se lassa d'une guerre qui accabloit 
ses sujets, et dont il avoit lu-meme senti de 


Pres les Inconyeniens en se voyant force de 
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renoncer à des objets Precieux pour sa magui- 
Fcence. Apres avoir allarme tous ses voisins 


et Eprouve combien leur crainte lui suscitox 
d' ennemis, il crut qu'il falloit les rassurer pour 


jouir du repos qu il cherchoit. Il ne rieghgea 


rien pour donner du poids aux avances qu'il 
vouloit faire, et empecher cependant que ses 
ennemis .n'en abusassent; il pressa ensuite le 
roi de Suede d'offrir. sa mediation, et declara 
en meme = tems les conditions auxquellcs il 


Etoit pret à faire la paix; mais I'Europe étoit 


accoutumè e à le craindre, et plus il donna de 
preuves de moderation, moins il persuada. 


Personne ne voulut croire que les demarches 


de la cour de France fussent sincères; tout le 
monde $oupconnoit quelque piege cache sous 
ses offres: les uns croyoient qu'en se parant 
d'une fausse generosite, Louis XIV ne vouloit 
en effet que continuer la guerre; qu'il feignoit 
de demander la paix pour attirer dans son 


parti les puissances neutres et rendre odieux 
ses ennemis: les autres accusoient ce prince 


de ne chercher qua distraire les allies des soins 


de la guerre, et rallentir leurs preparatifs. Apres 


avoir debauche quelques princes de alliance 


générale, la France, selon eux, devoit profiter 
de laffoiblisement des allies, et les accabler 


- SEparEment , sous pretexte de les punir du peu 
de cas quils auroient fait de ses avances. 


Les personnes qui pensèrent que Louis XIV 


— 


DI © R UNO. s 
desiroit sincèrement la paix, en conclurent la 
nécessitè ou etolent les allies de $'unir plus 
Etroitement et de faire un dernier effort. La 
France, disoit-on, ne vent point d'une guerre 
trop longue, pendant laquelle ses ennemis 
S'aguerrissent et se font des capitaines et des 
soldats; tandis que voyant au contraire deperir 
ses anciennes troupes, elle est obfigee de les 
remplacer par de nouvelles levees: elle ne veut 
la paix que pour reprendre haleine. Si vous 
ne ruinez pas entierement son commerce et 
ses finances qui sont le nerf de ses forces, elle 
les retabkra promptement; et en les retablissant 
elle formera de nouvelles entreprises contre des 
princes. qui ne se trouveront pas unis: ainsi 
la paix ne produira que la guerre, au lieu que 
la guerre présente produira une paix durable, 
si les allies sont assez sages pour ne se pas 
lasser, et ne consentir à poser les armes que 
quand les Francois, instruits par leur propre 
experience, seront degotites de leur ambition 
par leurs disgraces, ou convaincus que leurs 
victoires les ont ruines. | 

Les offres que Louis XIV fi 2 ses enne- 
mis après la campagne de 1693, furent donc 
infructueuses; on redoubla ses efforts de part 
et d' autre, la guerre se fit avec une nouvelle 
chaleur; et ce ne fut que trois ans après que la 
paix Signee à Turin le 29  Aoilt 1696, entre 
cette cour et celle de Versailles, et coniumès 
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6 LE DROIT PUBLIC 
ensui e par tous les contractans de Riswick, 


devint en quelque sorte le signal de la paix 
generale. Conformement au premier article de ce 


traité, le duc de Savoie forga les allies qu'il aban- 


donnoit , de consentir a une suspension d' armes 
pour Italie; il les menagoit de joindre ses 
troupes a celles de la France; et pour con- 
server le Milanez, les Espagnols et les Impe- 
riaux consentirent a ce qu'il exigeoit. Louis XIV 
reunit alors toutes ses forces sur le Rhin et dans 
les Pays-Bas: : ce fut un avantage considerable, 
ses ennemis ne pouvoient plus se flatter de 
rentamer de ce côté. IA; et les conquetes qu'il 
y feroit, étant plus à sa biensEance que celles 
dltalie, les allies devoient craindre qu 1] ne 
voulut les conserver , s ils s opiniatrojent a refu- 
ser la paix. 1 
Les conferences de Ryswick commetctient 
le 9g mai 1697. Cette negociation ne fut point 
Epineuse ; il Etoit moins question de discuter 
de grandes affaires que de hiter la marche 
lente des allies qui desiroient la paix, mais qui 
se flattoĩent qu'en multipliant les reſus et les 
difficultes, la France se relacheroit encore de 
quelques-unes de ses pretentions. Le 20 juillet, 
le conseil de Versailles leur fit remettre un 
memoire qui contenoit les articles de la paix, 
que le roi signeroit, pourvu qu'ils fussent 
acceptes avant la fin du mois d'aont. Cette 
de marche n'ayant produit aucun effet, les pleni- | 
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DE L EUROP EZ. 7 
potentiaires de France declartrent le premier 
Septembre 2 Tambassadeur de Suede, qui faisoit 
les fonctions de mediateur , que leu ,maitre., 
libre de ces engagemens par Tobstination des 
allies a rejeter la paix, Etoit en droit de profiter 
des succès qu'il avoit eus depuis Fouverture 
du congrès, et d' exiger des conditions plus 
avantageuses que celles qu'il avoit d' abord 
demandèes; mais que, touche des maux que 
causoit la guerre, il vouloit bien encore se 
zelacher sur quelques articles. Ils ajouterent 
que ce sacrifice qu'il faisoit a la tranquulite. 
publique, seroit le dernier de sa part; et que 
si ses propositions n ẽtoient pas acceptees le 20 
du mois, il se reservoit le droit d en proposer 
de nouvelles en profitant de tous ses avantages. 
Les allies se rendirent enfin. L' Espagne, I An- 
gleterre et les Provinces- Unies signèrent la paix 
le 20 septembre 1697, et by empereur et Fempire 
le 30 du mois suivant. 3 25 4 

Aucune paix n'a été plus critiquee que celle 
de Ryswick, et rien ne prouve mieux que ces 
critiques, combien Europe etoit encore Eloignee 
des saines idèes de politique: au lieu de prodi- 
guer à la France les Eloges que meritoit sa 
moderation , on la crut deshonorte,, pour 
avoir rendu à ses ennemis des conquetes guils 
n<tovent: pas en Etat de lui arracher; et les 
Francois, pour: justifier la pretendye mollesse 
de leur gouvernement, le calomnieèrent les 


= 


it no | he Fire WW coate A KR bud 2 > 


=: 
. 
j 
1 
{ 
8 
4” 
15 

vY 


* 8 * * —— - 
— —ͤ—ũ—ꝓů — wag —ͤ— K«„„ «c 


—— e 


8 LEX DROIT PUBLIC 
premiers. Ils publièrent que la cour de Versailles, 
moins occupee des interets de la guerre pré- 
sente, que de la succession des vastes et riches 
royaumes de Charles II, n'avoit songe qu'3 
rompre la ligue formee contrelle. Ils dirent, 
et on rEpeta dans toute Europe , que Louis 
XIV, portant ses vues dans Favenir, employoit 
tour: a- tour la ruse et la force; et que $'i} avoit 
fait quelques sacrifices A ses ennemis, ce n'ẽtoit 
que pour leur inspirer une fausse sécurité, et 
se mettre lui - méme en état de 8 b de 
Espagne. 

1] est certain que ce prince vouloit la Paix, 
parce qu'il etoit touchè des maux que causoit 
1a guerre: peut-ẽtre avoit- il compris que, dans 
la situation respective des puissances de! Europe 
et avec leurs gouvernemens, leurs loix, leurs 
mœurs, leur commerce, leurs finances, te 


moyen le plus prompt et le plus sür de se 


ruiner, c'toit de vouloir y dominer par la 
force. En renongant aux avantages que lui 
avoient procures ses armes, 1] navoit point 
d'autre objet que d'affermir la tranquillite 
publique, et de dissiper les craintes que le 
passe avoit donnees pour Yavenir. Bien loin 


davoir Tidée d'envahir la succession entière 


de Charles II, il toit dispose a entrer en nẽgo- 
ciation sur cette matière, et à se contenter de 
quelques provinces peu importante. 

Le public possède aujourdhui les mEmoires 
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du marquis de Torcy, et tout le monde peut 
s' y instruire de la verite. Il seroit ridicule de 
SOUPCONNET ce ministre de vouloir en imposer 
a la posterite; sa probite n'a jamais été equi- 
voque, ses Ecrits respirent la candeur et la 
bonne foi; et qui ne sait pas que le mensonge, 
quelqu'adroit qu'il soit, se decele toujours de 
quelque cote ? D'ailleurs le marquis de Torcy 
ne savoit - il pas que les pieces concernant la 
succession d'Espagne , et qui sont aujourd'hui 
secretes , deviendroient un jour publiques, et 
dba sa mémoire en deposant contre 
lui, sil trahissoit la verite? 

On aura pas de peine à ajouter foi au 
marquis de Torcy, si on fait attention à la 
conduite de la cour de France dans le moment 
meme qu'on la oroyoit occupee des vues les 
plus artificieuses, et qu on l' accusoit d acheter et 
de remuer toute 1 cour de Charles II en faveur 
du duc d Anjou. Ceũt été la politique la plus 
bizarre, pour ne pas me servir d'un terme plus 
fort, que de negocier a la Haye et a Londres 
un partage , tandis qu'on auroit corrompu à 
prix d argent les principaux ministres d Espagne, 
et qu'on etoit sür de faire appeler le duc 
d Anjou! à la succession de la monarchie entiere. 
Quel ett été le fruit de cette conduite fraudu- 
leuse ? d'affoiblir à la fois le testament de 
Charles {II et le traite de partage; d'irriter les 
ennemis de la France , et de multiplier les 
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obstacles que devoit rencontrer Tele vation du 
duc d' Anjou. Fai encore une observation à 
faire; le conseil de Versailles sembla etre pris 
au depourvu quand il recut le testament de 
Charles II; il delibera $'il Vaccepteroit ou le 
rejetteroit. Ses operations n'eurent rien de systẽ- 
matique et de suivi; et la maniere molle dont 
1] entreprit enfin la guerre en 1701 , prouve 
clairement que si Louis XIV n'avoit pas renonce 


à tous ses droits sur la succession Espagnole, 


quand il fit la paix de Ryswick , il songeoit 
plutot a negocier qu'a recourir à la voie des 
armes. 

On n'a reproche injustement à la France que 
sa moderation en traitant la paix de Ryswick; 
et on pouvoit Paccuser avec justice d'une impru- 


dence et d'une precipitation qui devoient ne 


faire de la paix qu'une treve incertaine et pas- 
Sagere. On diroit que les ministres qui nẽgo⸗ 
cièrent la paix de Ryswick netoient occupes 
que du desir impatient. de faire poser les armes 
aux puissances belligerantes, et crurent que 
le traité le plus promptement conclu seroit le 
meilleur. Puisque les vues de Louis XIV etoient 
droites, qu'il Etoit las de la guerre et vouloit 


sincèrement la paix, pourquoi ses ministres, 


en terminant les querelles qui avoient allume 
la guerre, ne songerent-ils donc pas a pre- 
venir celles dont la mort prochaine de Charles II 
et sa succession menacoient I Europe? Pour- 


DE L EURO E. 11 
quoi n'entamerent-ils pas a Ryswick la nego- 
_ ciation de partage qu ils commencerent bientõt 
apres a Londres et a la Haye? 

Il est. vrai que trois ans auparavant, dans 
les premiers pourparlers de paix, la France 
offrit de remettre cette affaire à Varbitrage du 
roi de Suède; mais cette premiere demarche 
ne fut pas soutenue; et dans la suite on ne fit 
rien qui put y avoir rapport. Il est cependant 
asse z vraisemblable que les arrangemens pris 
par les traites de partage, ou quelqu'equt- 

valent, auroient fait partie des articles de Rys- 
wick si la France feũt voulu. Comme on 
auroit ẽtè persuade par cette demarche de son 
desir pour la paix et de la droiture de ses 
intentions; la plupart des craintes, des haines 
et des soupcons auroient été dissIpes. Ses 
ennemis auroient agi avec plus de bonne foi, 
ou se seroient rapprochés; et Louis XIV, pro- 
fitant des avantages qu'il avoit eus pendant 
la guerre, auroit été plus en état de reussir 
alors dans cette negociation, que quand il 
Fentama apres la conclusion de la paix: il 
n'auroit tout au plus été besoin que de faire 
encore une campagne. 

L'Angleterre consentit à un traite de partage, 
parce que les interets du roi Guillaume, reconnu 
et affermi sur le trone, étoient bien differens 
de ceux du prince d' Orange, simple stathouder 
des Provinces-Unies. Son ambition satisfaite 
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12 LE DROIT PUBLIC 
oublioit le systeme de Téquilibre qu'il avoit 
mis a la mode, et tous ces projets d'enlever 
2 la France ce qu'elle avoit acquis depuis la 
paix des Pyrenees ; en un mot, ce prince 
occupe a jouir de sa fortune, et n ayant plus 
le meme besoin qu autrefois de $agiter, de 
faire la guerre, de troubler I Europe et de la 
Soulever contre les Francois , s toit fait de 
nouveaux principes conformes à sa nouvelle 
Situation. Les memes motifs Pauroient deter- 
mine a souscrire dans les congres de Ryswick 
aux conditions du meme partage ; il Pauroit 
fait dautant plus volontiers, qu'il etoit alors 
tres. important pour lui de faire reconnoitre par 
ses ennemis son Elevation sur le tröne, et qu'il 
n'avoit plus le meme motif apres la conclusion 
de la paix. 

Je sais que Charles II, plein des prejuges 
de ses peres, ne devoit voir qu'avec chagrin 
le demembrement de sa puissance; mais 6toit-il 
impossible de lui persuader que les provinces 
qu'il possedoit hors de TEspagne faisoient la 
foiblesse de sa couronne ; que la conservation 
de Italie et des Pays-Bas lui coiitoit des 
Sommes immenses et Vexposoit a des guerres 
aussi ruineuses que frequentes ; que TEspagne , 
bornee a elle-meme eta une partie des royaumes 
quelle possède dans les Indes, pouvoit repren- 


dre son ancienne splendeur, et par sa 28 


ritè exciter la jalousie de toute Europe? 


DE T EUIAO PE. 13 
Charles II etoit un prince religieux et humain; 
il devoit Etre effraye de ITidee de voir, pour 
ainsi dire, la guerre sortir de son tombeau 
pour ravager toute la chretiente, et ruiner peut- 
etre entièrement ses sujets. Puisque ce prince, 
conduit par les seuls motifs que lui inspiroit sa 
conscience, pardonna 2 a la France Tinjure quil 
croyoit en avoir recue, en la voyant traiter 
sans son consentement de son heritage ; est-il 
probable que pour terminer une guerre dont 
il Etoit fatigue, 1] et refuse de consentir aux 
conventions dont la plupart des pretendans A 
sa succession seroient convenus ? 
Son acquiescement A un partage auroit 
entrainè celui de la cour de Vienne. Qu eũt 
pu Vambition de Leopold sans alliés? Son 
conseil Etoit trop sage pour lui insinuer de 
sacrifier I'etablissement reel et solide de Varchi- 
duc, Charles à des esperances vagues, et de 
remettre la décision de ses interets au sort 
toujours incertain des armes, et qui depuis 
pres d'un Siecle avoit ete constamment con- 
traire à sa maison. II n'eũt point fait alors 
les refus qu'on Eprouva de sa part quand on 
lui proposa d' accéder au traité de partage. 
Voyant Tindignation de la cour de Madrid 
contre les articles dont la France, I'Angleterre 
et les Provinces-Unies étoient convenues, il ne 
douta point que par ressentiment elle ne Se 
decidat en sa faveur. Témoin des anciens sen- 
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timens de ses alliés contre la F rance, il se 


persuada qu ils ne se piqueroient point assez 
de fidelite a leurs engagemens pour ne pas 
Taider de toutes leurs forces des qu'il auroit 
commence la guerre. Voila les raisons qui ren- 
dirent la cour de Vienne inflexible ; d'autres 
motifs lui auroient inspire d'autres sentimens, 


si la France avoit eu la sagesse de traiter dans 


le congrès de Ryswick la grande affaire de 


la succession espagnole. 
FAA E, LORRAIN E. 


Les traités de Weztphalie et de Nimegue 
serviront de base au traite de Ryswick, conclu 
entre la France d'une part, et Vempereur ct 
Tempire de Vautre. Tous les articles auxquels 
il ne sera pas deroge conserveront leur force. 


(Traite de Ryswick, France, emp. art. 3). 


Les traites des Pyrenees , d Aix-la-Chapelle, 
et celui que la France et IEspagne ont passe 
à Nimegue , sont confirmes dans tous les 
articles auxquels on ne fera aucun changement 


par la paix de RysWick. ( Traite de RI, 


France, Espagne, art. 29). 
Lempereur et empire donnent à la France, 


Landan et son territoire, consistant dans les 


villages de Nufdorff, d Amhein et de Quieckeim. 


Ils lui cèdent encore Strasbourg, de meme que 


toutes ses dependances situces sur la rive 
gauche du Rhin, et tous les droits de souve- 


: DE LEvROPE. 15 
-rainete et autres qu ils ont sur cette ville impe- 
riale. (Traité de Rysv. Fr. Emp. art. 16). Louis 
XIV poss&doit cette dernière place depuis le 
30 septembre 1681, en vertu de deux actes; 
le premier etoit le traite passe entre ce prince 
et les preteur et consuls de Strasbourg , qui le 
reconnurent pour leur souverain seigneur et 
protecteur. ( Voyez le chapitre suivant). Le 
second, c' toit la treve conclue a Ratisbonne le 
16 aovit 1684, entre la France et Empire. Par 
sa nature mEme, le premier de ces actes étoit 
nul, aucune loi ne permettant à un prince ou 
tat du Corps germanique de sen séparer sans 
son consentement; le second ne donnoit de 
droit à la France que pour vingt ans. 

On a vu dans le premier chapitre de cet 
ouvrage, que le droit de souveraineté que le 
traite de Munster attribue à la France sur les 
dix villes de la prefecture, et sur Alsace 
entière, souffrit des difficultes dans le congres 
de Nimegue de, la part des ministres de Vem- 
pereur Leopold. Cette affaire fut decisivement 


terminee par le quatrieme article du traite conclu' 


- a Ryswick, entre la France, Tempereur et 
Fempire. Il y est dit que tous les lieux et tous 
les droits dont sa majeste tres-chretienne! s'est 
emparèe au-dehors de TAlsace, tant pendant la 
guerre par voie de fait, que sous le nom 
d'unions ou de reunions pendant la paix, seront 
restityeEs a Lempereur, à Vempire , à ses Etats et 
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16 Ly DrorT PUBLIC 
membres. Les reunions qui regardent Iinterigur 
de TAlsace sont donc valides, puisqu'elles ne 
sont pas reclamees. Le silence des ministres 
imperiauxest dans cette conjoncture un desaveu 
des chicanes qu'ils avoient faites dans le congres 
de Nimegue. C'est expliquer ce que le traité 
de Munster pouvoit avoir d'obscur et de louche 
à Fegard des reunions de Tinterieur de Alsace; 
c'est reconnoitre- formellement que la France 
Etoit autorisee par ce traité a les faire, ou 
convenir tacitement qu'on lui abandonne les 
droits qu'elle s'est faits. Ne pas reclamer ses 
droits en traitant , c'est consentir à les perdre: 3 
voyez ce que j'ai dit plus haut de la manière 
dont la prescription se forme entre les etats. 

C'est par les arrets du 22 mars et du 9 aoilt 
1680, que la chambre royale de Brisac mit le 
roi de France en possession des droits de souve- 
raineté sur la Basse et Haute-Alsace. 

Le duc de Lorraine sera rétabli dans ses 


Etats; et à exception de quelques nouveaux 


articles dont on est convenu par les traites de 
Ris wick, il les possEdera aux memes conditions 
que le duc Charles, son oncle, les possedoit en 
1670. ( Traite de Rysv. Fr. Emp. art. 28 ). 
Voyez dans le chapitre premier l'article de la 
maison de Lorraine. 

Lees remparts et les bastions de la partie de 
Nancy, appelée Ville- neuve, et tous les ouvra- 


ges exterieurs de l ancienne ville, seront demolis, 
| | de 


„ 
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de meme que les fortifications des ehãteaux de 
Bistch et de Homburg, et on ne pourra 
jamais les r&tablir:! Le duc ne fermera la Ville- 
neuve de Nancy que dune simple müraille 
droite et sans angles. La France jouira en pleine 
souveraineté de la forteresse de Sar-Louis 
avec sa banlieue qui s tend à une demi. lieue 
et de la ville et de la prévõté de Longwi, en 
donnant en échange au due de Lorraine une 
autre prevote de meme valeur dans l'un des 
trois Eveches;' Les troupes dui roi tròstchfetien 
auront un libre passage sur les terfes du duc 
de Lorraine. On avertira ce printe de leur 
route, et les soldats frangois garderont une 
exacte discipline, et paieront oomptant tout ce 
qui ils prendront. (Trait e Fr. Emp. art. 
29, 30, 32 , 33 et 34). Ligeti R Nals 


IEA  htn flint A 
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a France gestuft Temperelf? 1 Tempi me 
et A ses Etats et membres tous les ticus's 107 P 
hors. de Alsace, dont elle s est enipartle pat I 
force des armeb, ou en vertu des Arféts du 8 
parlement de Besahgon et des chambres de 
Metz et de Brisac, lesquels seföfit regardes 
comme non-ayenus.” Cependant dans tous les 
lieux dont il s'agit ici, la religion catholique 
demeurera dans le werte Etat auquel — est 4 
présent. Traité de Risv. Fr. Emp. a A 
Cette dernière clause, contraire aux dispositions 
Tome VI. © 'Þ 
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des traites de Vestphalie, a caus6 dans Fempirs 
des querelles capables den ruiner Tharmome. 
Dans sa signiffeation juste et precise,, elle 
ordonnoit seulement que les églises, construites 


par le roi de France dans ies lieux restitués; ne 


Seroient point démolies, et que les catholiques 


continneroient à pouvoir sy assembler. L'elecs 


teur Palatin Farcheveque de Mayence, et quel · 
ques autres prisices ẽtendirent le sens de cette 
clause; et pan des raisonnemens forces prẽtendi- 
rent en infexer que les protestans ne pouvoient 
avoir le lihre exercice de leur religion dans les 


lieus eus les catholiques avoient des églises. 


Rechen meme avec soih toutes les villes, 
bourgs, villages et hameaux od Jon avoit dit une 


Jois ou deux da messe par octabion, wm y firend 


clever des chapelles. U e e 06701 
On imagine ais&ment avec „ ae chaleur 
les princes protestans d Allemagne durent se 
soulever contte ces... pretentions ,. puisque de 
concert avec le roi de Suede, qui avoit été le 
Fee 25 la paix, ils refusèrent de signer 
le traits. de Ryswick., Leurs plaintes et leurs 
remontrances regommencèrent en 1714, PEN; 
dant le. congrès de Bade. IIS :demanderent la 
rẽvocation de la clause de Riswick , et quoi- 
qu ils ſussent appuyẽs de leurs allies , des puis- 
Sances maritimes, et que la. France les favorisat, 
ils ne purent, obtenir aucune Satisfaction. _ 
Cette querelle $ asSOuPIt. enfin, mais elle se 
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reveilla en 1733, quadd il fut question de 
Kegler les prlliElüaltes de la palx qui fut cons 
clue > Vienne quelques années apres. La France 
declara eri6ote dans cette Gcrnsion qi elle lais- 
soit 14 déeistén de cette affaire à Tempereur et 
& 14 disse de PEinpire; que par la clause du 
quatribme urtiele de Ris wick, elle n 'avoit en 
aueune fagon pretendu iffoiblir les droits dont 
les pretestans d' Allemagne jouissent en vertu 
de la paix de Westphalie; et qu'elle n 'avöit 
voulu exiget autfe chose qtie de laisser subsistef 
les eglises que Lotfis XIV avoit fait batir en 
faveut des eatholiques: Les ptinces et Etats 
de la on e ne en Point 
dovutss, 
NF | pris q 1s 5 la 
eure de cette ' affaire. Ils ont echoué 4 
deux feprises; er 16 $uceds en serdit d' autant 
Plus difficile aijour@ Nui, qu'il faudfbit exercet 
tine softe de proscription contre 185 catholiques ; 
en les depOttillant de ce guiils posssdetit. D'aif 
leurs les prinees de la co mumion romaine ont 
A peu - près tire de la clause de Ryswick tous 
tes avantages qu ils en ponyoient attendre; et 
ils ne doivent désormais travailler pat leur 
moderation , qu 1 faire oublicr au protestans 
le tort que leur & fait la pam de Ryswick: Ia 
religion et la politique le leur ôfdonnent ega· 
lement. Ceperidant les protestans rie cessent pas 
de se. plulndre; et duns tle moment meme of 
| _ 2 
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Jecris ; ils ont porté leurs griefs à la didte de 
Natisbonne, et. en demandent la ; FEparation 
d'une manitre 23 faire. croire qu bil seroit dan- 


4 — 


gereux de ne leur Pas rendre justice. 
La France donnera à Empire le fort de Kell 
gu elle a bäti, et fera dèmolir à ses depens celui 
de la Pile, et les autres fortifications, Eleveeg 
dans les, isles du Rhin, ala; reserve du Forts 
Louis. Les. fortifications th cette forteresse et 
de Huningue, qui Setendent sur la rive droite 
du Rhin seront detruites. de mEme. que les 
ponts qui y communiquent. Les, fortifications 
2joutees aux chateaux de Trarbach, de Kirn et 
d Eberimbourg auront le meme. ber „ainsi 
que la forteresse de Montroyal sur la Moselle. 
Aucune de ces fortifications ne pourra tre reta- 
bplie dans la suite par Fun ni Tautre des con · 
tractans. La navigation du Rhin sera libre aux 
deux Ppuissances : on ne pourra. detourner le 
Cours de. ce. fleuve, y etablir de nouveaux PEA. 
ges ni augmenter — droits des anciens. ( ;Lrakes 
de Rysv. Er, Emp. art. 18 , 23. et Suivans}, ., 
Le roi de France cede à Vempereur et A 8 
maison la ville et la citadelle de Fribourg, le 
fort Saint-Pierre „ celui de Etoile, toutes les 


Fortifications construites dans la foret Noire 


et dans le district du Brisgaud, les villages de 
Lehen _ Metz hausen, Kirchzart, la vi lle de 
Brisac avec ses dẽpendances situces à la droite 


du N Le fort. du Mortier demeurera au roi 


= 


+ 7 


DE IL EvUnxoOrts > 
tres · * mais la partie de Brisac situce 
sur la rive We du Rhin, et qu'on appelle 
Ia Ville-neuve, sera demolie de meme que son 
pont, et le rn construit dans Tisle du Rhin. 
Il ne sera permis en aucun tems de les reparer. 
(Traits de Rysv. Fr. Emp. art. 19 et 20). 

Le traité de Saint-Germain-en-Laye du 29 
juin 1679, entre la France et lecteur de Bran- 
debourg , sera retabli, et est confirme dans 
tous ses points. ( Traits de Rysv. Fr. Ang. art. 
14. Traite' de Rysv. Fr. Holl. art. 15. Traits 
de Rysy. Fr. | Emp. art. 7): Voyez dans le 
chapitre e, ren de 0 maison a 
Brandebourg: STE 18 N 

L'ordre 1 jouira 4% tous ses e pile 
ges anciens à Tegard des commanderies et des 
autres biens qu'il Poss ede dans les domaines 
du roi de France. Ce prince lui accordera les 
memes immunites que ses 'predecesseurs ant 
donnees a Pordre de Malthe. e de — 

Fr, Emp. art. 11). "= 

Le comte de Mosebeliard conservera son 
immédiateté à Tempire , sans avoir égard à la 
foi et hommage rendus à la couronne de France 
en 1681. Le bourg de Baldenheim relèvera avec 
ses dependances /du. comte de Montbcliard. 
(Tn dir 11 r. Emp. art. 25 3) 
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* SPAGNE 
a Francs regtituera i la eauronne J Espagne 


Ja ville et le duché de Luxembourg, lo comts 


de Chiny et leurs dspendances. ( Traits de Ryswv. 
Fr. Esp. art. 6). Les Frangais #toient restös an 


pPossess ion de ce pays, en vertu de la wave 
conclue pour vingt ans aRatigbonne , le I οον 


1684, entre la France et Espagne. Tout le 
monde sait que la eour de Madrid, cherchant 
a (luder par des longueurs [affoetees Texecution 
des articles dent elle etait -panvenue A Nims- 
zwe, Ia France fit quelques bostilites , dont la 


treve de Ratisbonne arreta le cours, Louis XIV 


ne pouvoit guere treuver de circanatanoes plus 
heureuses pour attaquer la maison d Autriche 3 


mais il ne veulut pas , dit en,  prafiter de 


Lembarras ay les Tures Vavoient ad en por, 
tant la guerre en Hongrie. 51190 

Par la paix de Nimègue⸗ la Francs, „ en n c6dant vl 
Ath aux Espagnols , avoit conserve la verge 


de Menin et Condé qui an dependent. Elle 


retint encore par la paix de Rys wick, Anthoin, 
Vaux, Guaurin, Ramecroix, Bethams, Gons- 


tantin, le fief de Paradis, Kain, Havines , Miles» 


Mourcourt, le mont Saint ⸗Audebert dit de la 
Trinite, Fontenoy, Maubhray, Hernies, Cal; 
velle et Viers, qui sont des dependances d' Ath. 
La generalite des provinces de Flandres , de 
Hainault et de Brabant, appartiendra au roi 
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Espagne, mais sans prejudicier en aucune facon 
ace quia £te cede à la France par les traites pre- 
cedens. ( Traite de Rysv. Fr. Esp. art. 7 et 10). 

Tous les lieux, villes, bourgs, villages et 
hameaux que le roi tres-chretieri a Teunis à sa 
couronne , depuis le traité de Nimegue, dans 
les provinces | de Namur et de Luxembourg, 
dans le Brabant, la Flandres, le Hainault, etc. 
seront rendus au roi d Espagne, a la reserve 
de 82 bourgs , villages ou hameaux ; que la 
France regarde comme des dependances de 
de Charlemont, de Maubeuge et de quelques 
autres villes · c&dẽes par les traités d' Aix la- Cha- 
pelle et de Nimègue. { Traits de Rysv. Fr. Esp, 
art. 10). Il est inutile de rapporter ici les noms 
de tous les lieux cedes et restitues ; le nombre 
en est infini. En cas de besoin le lecteur peut 
consulter le traite de Lille, conclu le 3 decem. 
bre 1699, entre la France et Espagne, en exe. 
cution de celui de Riswick, Pour le reglement 
des limites. On pourroit aussi recourir à un 
Ecrit intituls:“ Liste et declaration des reu- 
nions et occupations faites par sa majeste tres. 
chretienne dans les provinces de sa majeste | 
catholique aux Pays-Bas, depuis le traite de 
Nimegue „. Voyez le corps diplomatique de 
Dumont , ou le recueil d' actes et ne 
concernant la paix de Ryswick. 

A eégard des rentes affectees sur la genera. 
le de quelques provigees des Pays-Bas, dont 
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une partie est possedee par S. M. T. C., et 


Tautre par le roi catholique, il est convenu 


que chacun paiera sa quote part, et qu on nom- 


mera des commissaires pour regler la portion 
que chacun de ces deux princes en devra payer. 
Pour ce qui regarde les rentes affectées sur tel 
ou tel lieu en particulier, le possesseur en res- 
tera charge, et en paiera les arrerages aux crean- 
ciers de quelque nation qu'ils soient. (Traité 


de Rysv. Fr. Esp. art. 23 et 24). Lake le traits 


de Lille du 3 decembre 1699. 
Ax ETERRAE. 


EE "REA reconnoĩt le roi Guillaume pour 
legitime souverain d'Angleterre; ; elle promet 
de ne le troubler ni directement ni indirecte- 
ment dans la jouissance de ses trois royaumes, 
et de ne favoriser en aucune manière les per- 
sonnes qui pourroient y pretendre 8 droit. 


n de Rysv. Fr. Anglet: art. 4). 


Le prince d Orange ẽtoit descendu en Angle- 
terre le 3 novembre 1688, avec une armee. de 


quatorze mille hommes, qui fut bientot' grossie 
par les mécontens. Jamais, dit M. Hume, 


avec de plus grands avantages que Jaques II, et 
n avoit eu plus de facilite;:s1 c'etoit un avantage, 
2 se rendre absolu,, lin et sa posterite.; mais 
par son imprudente conduite, ces heureuses 


circonstances ne servirent qu'à PreECipiter sa 
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ruine. Les Anglois paroissoient disposés à fsi- 


gner toute leur liberté entre ses mains, sil 
ent garde: plus de mEnagement pour leur reli- 


gion; et peut - ëtre auroit- il subjuguè à la fois 
leur religion et leur liberté, $1]. s toit 'attache 
dans sa conduite aux règles communes de la 


prudence et de la discretion.- Quelque témèraire 
et odieuse que fat sa conduite, telle est, ajoute 


le meme historien, la force du gouvernement 
etabli, et Taversion des hommes pour louver- 
ture des entreprises douteuses ; que Sil netoit 


pas venu a la nation une assistance Etrangere , 


les affaires pouvoient demeurer long-tems dans 
une si delicate situation, et le roi prévaloir æ 
la fin dans ses projets tEmeraires et mal concertes. 

Apres la fuite de Jaques II, le prince d' O- 
range convoqua un ent; et la chambre 
basse fit un acte par lequel elle declaroit que 


le roi Jaques stant efforce de renverser la 


constitution du royaume, en rompant le contrat 
original entre le roi et le peuple, ayant viole 


les loix fondamentales par le conseil des jesuites. 


et d'autres pernicieux esprits, et 's'&tant Evade 
du royaume, avoit abdique le gouvernement, 
et qu' ainsi le trone Etoit. vacant. Cet acte trouva 
dans la chambre haute une grande opposition; : 
parce que les pairs Torys, qui s'etoient joints 
aux Whigs pour tempèrer la monarchie, reve- 
noient à dire que la loi de la succession Etoit: 


sacrèe, qu il falloit nommer un regent, que Sl. 
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la doctrine de Vobeissance passive nẽtoit pas 
vraie, il ẽtoit fort avantageux qu'elle le parũt 
au peuple. Apres plusieurs debats , la chambre 
des pairs approuva Facte des communes. 
Le 22 janvier 1689 , le parlement declara 
que le pretendu pouvoir de suspendre les loix 
ou Fexecution des Joix par Tautorite royale, sans 
le consentement du parlement , est illegal. 
Que le pretendu pouvoir de dispenser des 
loix ou de Pextcution des loix par Pautorité 
royale, comme il a ett usurpe et exercè dans 
les derniers tems, est illegal. | 
Que erection d'une .cour ecclesiastique et de 
toute autre cour est illegale et pernicieuse. 
Que toute levee d' argent pour usage de la 
eouronne, sous pretexte de la prerogative royale, 
sans que le parlement Tait accordee, ou pour 
un tems plus long, et d'une autre maniere 
qu elle nest accordee, est illegale. | 
Que cest un droit des sujets de pre5enter 

des petitions au roi, et que tout emprisonne- 
ment ou toute poursuite pour ce sujet est 
illegal; que lever ou entretenir une armèe dans 
le royaume en tems de paix, sans le consen- 


tement du parlement, est contraire aux loix. 


Que les sujets protestans peuvent avoir des 
armes pour leur defense, suivant leur con- 
dition et de la D . ow. est permis 


Par les loix. | \ 


Que les Elections des membres du parlement | 
ee etre libres. 
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Que les discours et les debats du parlement 
ne doivent ètre recherches ou examines dans 
zucune cour, ni dans ayoun Nene lieu que le 
parlement. 1 
Qu on ne doit point ger des oautionne- 
mens exdessifs, ni im poser des amendes exorbj- 
tantes , ni infliger des peines trop rudes. 
Que les jurés doivent &re choisis sans 


1 partialies; et que ceux qui sont choisis pour 


ures dans les proces de haute trahison, ns 
etre membres des communautes. | 
Que toutes les concessions ou promesses de 


donner a confiscation des biens des accuses - 


avant leur convietion sont nulles, et contraires 
aux loix. 

Que pour trouver du es. x "vous les 
abus, pour corriger, pour fortifier les loix et 
pour les maintenir, il est HECESSAITE de tenir 


souvent des parlemens . 


On voit par ce que je viens de rapporter, , 
que si la guerre de 1688 n 'apporta aucun chan- 
gement dans la situation respective des puissan- 
ces de TEurope, elle causa une grande revo- 


lution dans le gouvernement des Anglois. A 


parler dans la rigueur du droit, le parlement 


d' Angleterre n'avoit pas besoin de dresser un 


article dans son traité de paix pour faire 


reconnoitre les droits de Guillaume III par le | 


roi de France; puisqu aucun état ne peut se 


mæẽler du gouvernement interieur et domestique 
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d'un de ses voisins, sil n'y est autorise par 


une garantie ou par quelqu acte equivalent ; 


mais il Etoit sage d exiger cette reconnoissance, 
pour empecher que la maison de Stuard ne 
Songeat à troubler le nouveau gouvernement, 
et ne trouvat des secours chez les étrangers. 

Jaques II avoit prẽvu qu on sacrifieroit ses 
interets au bien de la paix; aussi protesta-t-il 
quatorze jours avant la signature du traité, 
contre tout ce qui y seroit . à son 
prejudice. | 3 25 

On verra dans la Suite de cet ouvrage 
combien la nation angloise a pris de precau- 


tions pour fermer le chemin du-trone a la 


maison de Stuard. 
Le roi Angleterre promet de faire payer 


exactement à la reine Marie d'Este, femme 
de Jaques II, une pension annuelle d' environ 


cinquante mille livres sterling; ou de telle autre 
somme qui sera Etablie par acte du parlement , 


scellè du grand sceau d'Angleterre. ( Declara- 
tion des ambassadeurs d'Angleterre faite a ceux 


de France, et insérée dans le protocole du 
ministre mediateur . Je remarquerai ici en 
passant que ces sortes d' actes qui roulent sur 


des points qu'on ne veut souvent pas inserer 


dans un traité, ont cependant la meme force. 
Les heritiers de la reine Marie sont en droit 
de demander les AITETAgES de la pension qui 

a EtE promise A, cette Princesse et dont elle 
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wa jamais ẽté payée; mais quel objet pour des 
princes qui pensent avoir une couronne à 
revendiquer ! ! Dilleurs ils pourroient peut-etre 
craindre qu en faisant une pareille demande, 
on ne les accusãt de reconnoitre les droits du 

roi Guillaume et de ses success eurs au trone. 
d AngleterreQ. 91511186 | 


\ PROVINCES: UnTzs. 


La France” et la rẽpublique des Provinces- 
Unies renoncent à toute pretention de quelque 
nature quelle soit, qu'elles pourroient former 
Tune sur Tautre. (Trait de Wey. Fr r. Provinces: 
her art. FeÞ.” OI FO: | 


MAISON DE Savors. 


* articles des traités de Querasque „ de 
Munster, des Pyrenes et de Nimegue , qui 
concernent la maison de Savoie, sont rappeles f 
et maintenus gans toute deer force. 1. rait 
de Turin, art. 2). n . 

Le roi de Fa 7 5 au e os Cain * . 
pour en jouir en toute souveraineté, les terres 
et domaines compris sous le nom de gouver- 


nement de Fignerol. Toutes les fortifications 


en seront entièrement démolies; le duc de: 
Savoie engage a ne jamais les rétablir, et 


promet de nen point élever de nouvelles dans 


Tetendue du pays qui lui est eede, La ville de 
Pignerol ne pourra ètre ferme que par une 
simple muraille non - terrasse. 6 Traitée de 
Turin, a 3 
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+ La Frarice restera toujours charge de payet 
au duc de Mantoue, pour le compte de la 
maison de Savoie, la somme de 4, ha, Goo bcus 
d'or, conformtment ali trait de Saint: Germain- 
en-Laye de 1632. (Traité de Rysv. Fr. Emp. 


art. 48 J. Voyez le chapitre de la pacification de 


Westphalie, à Tarticle de la maison de Savoie» 
Les ambassadeurs de Savoie seront traités 
A la cour de France comme ceux des tetes 
couronnees; et dans les cours Etrangeres , sans 
en, excepter ni Rome, ni Vienne, ils recevront 
le meme traitement de la part des ministres de 
France. | Traits de Turin, aft. 5). 

Le duc de Savoie s engage a, ne point 
Souffrir que les sujets du roi de France, sous 
quelque pretexte que ce soit; & tablissent dans 
les vallées de Lucerne ou des Vaudois. II 
Promet encore de nie pas permettte Vexercice de 


Ia religion pretendue feformée dans le gouvera 
nement de Pignerol. (Traitè de Turin, art. 7]. 


Marie-Adélaide de Savoie; femme future du 
dus de Bourgogne, renonee en faveur des 


Princes de sa maison, soit en ligne directe, 


soit en ligne collaterale, „ x tous 18s droits que 


lui donne sa naissanee. Le rot de France, le 


dauphin et le due de Bourgogne approuvent 
et confitment cette renoneiation. ( Contrat de 


mariage de Marie - Adelaide de Savoie avec 
Louis, duc de A art. 6. Trait de 


Turim, art. 3. 


MAIS Oo be A122 2 


4 roi n a au pouvoir FA 
duc de Parme Tisle de Ponza, situé dans la 
Mediterranés. Traité deRyy, Fx. Esp. art. 32}, 

P ROT. E $T A T 10 e 


"Bun ur acte pies v Ryswick!, le 5 octobre 


1697 la maison d' Egmont protette contre tout 


ce qui a pu etre | arrets- dans le cengrès de 


Ryswick au prejudice de ses droits, sur le 


duchè de Gueidre, les conités d Egmont, de 
Zutphen, de Meurs, de Hornes , etc. et la 
seigneurie de Malines, possédes par le roi 


| d Espagne 0 les atats- genéraum des Provinees. 


Unies; ou! Feveque de Liège. Les Eats de 
Gueldre et de Zutphen repondirent à cet acte 
par une tern du JO OY 1698 , 


dates A la Haye. 22 ne 115 


La ville d Embden fut che mY h part 
des — dans le traité qu ils conclu- 
rent à Ryswick aver lu France Le prinde 
d Oost· Frise protesta à la Haye le 4 novem- 
bre 1697 contre cette inclusion, prétendani 
avec raison que cet honneur ne peut appartenir 


qua une puissance souveraine. Cette ville, 


appuyce de la protection des Frovinces-Unies; 
a toujours affectẽ une entière mdependance. 
Ses demeles avec le prince d Oost-Frise ont 


fait trop de bruit pour que Jen parle ici. Les 
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etats· gentraux ont consenti à retirer la garnison 
qu'ils y tenoient, des que le roi de Prusss 
Frederic II 5'est mis en possession de la prin- 


cipautẽ dOost Frise, , a la mort de son derniet 


souverain, dont il. etoit . 8 droit 
d expectative. 5 

A la Haye, 8 novembre 10h : Probestetiom 
de Marie d Orleans, duchesse de Nemours, 
pour la conservation de ses droits sur la prin- 
cipaute et le marquisat de Rothelin. 

Ryswick, 28 septembre 1697, protestation de | 
la maison de la Tremouille, au sujet de ses 
droits sur le royaume de Naples. 5 

Rys wick, 2 octobre 1697, pratestation te 
ia maison de- Montmorenci- Luxembourg, pour 
la conservation de ses e sur le fe We de 


ce nom. r l. ) 


Le 4 e Os 35 th 4 e Fees 


fit signifier aux ministres assembles à Ryswick 


un acte, par lequel il protestoit contre tout 


CS qui peut avoir -ete arrètè dans les traités 


de paix contre ses interets et ses droits. 
Le mème jour, la maison de Bruns wic- Wol- 
fenbutel protesta à la Haye pour la conservation 
de ses droits sur deux prébendes de kéglise 
cathedrale de Strasbourg. Elles lui avoient été 


donnces par le traité d Osnabruck, et elles lui 


furent enlevees par un arret de la chambre 


royale de Brisac, et Har? le pe article du 


| traits 
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traite de paix conclu à Ryswick er entre la France, 


os rar et empire. 


Tai parle plus haut de Tacte par lequel 
Jaques II, roi d'Angleterre , protesta des le 6 


Septembre 1697, contre tout ce qui seroit stipule 


à son desavantage dans la pacification de 


r ck. 


Le 13 décembre 1697 les ministres Plettiph- 
tentiaires de France, au congres de Ryswick, 


firent une protestation générale contre toutes 
celles qui avoient ete presentees au congreès. 


CHAPITRE II. 
T faites particuliers conclus entre les d ifferentes 


puissances de Europe, nit 2672 Jusqu” en 
270. 3 En 


AX DE VERSAILLES, 
du 12 fevrier 1685. 


FRANCE, GENES. 


LX republique de Genes, sur la fin de 1683, | 


donna divers sujets de mécontentement à la 
France. Cette couronne l'accusoit de nuire à 


quelques branches de son commerce en Italie; 


de s' etre declaree d'une manière indecente, et 
dans toutes les occasions, en faveur des Espa- 


Tome VI. 1 
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34 LE DROIT yFuBLiIC 
gnols, et d'avoir complotte avec eux de bruͤler 


ses galeres et ses vaisseaux dans les ports de 


Marseille et de Toulon. Le marquis de Seigne- 
lay, sectetaire d tat au departement de la marine, 
fut charge d exiger une satisfaction sur tous 
des griefs; et it se flattoit, dit · on, que cette 
expedition , qui ne pouvoit manquer de rèussir, 


lui vaudroit le baton, de maréchal de France. - 


H parut avec une escadre considerable à le 
hauteur de Genes, Ie 17 mai 1684. Ce ministre 


offrit la paix aux Genois , en les menagant de 


les bombarder; leur senat, qui pouvoit terminer 
cette affaire en livrant quatre de ses galeres ,, 
et en envoyant quatre de ses membres a Ver- 
sailles pour faire satisfaction au roi, et lui 
demander sa protection, se piqua malheureu- 
sement d'une fermete « qui ne pouvoit durer. It 
nauroit pas tente de mesurer ses forces avec 
celles de la France, si les grandes terres que 
ta plupart de ses nobles possedent dans le 
royaume de Naples ne PVavoient force d avoir 
des mEnagemens' extremes pour la cour de 
Madrid. Les Frangois commencerent ke bom- 
bardement le 18 mai, et le 24 ib firent une 
descente aw nombre de quatre mille, et sous 
la conduite du duc de Mortemart, dans le 
fauxbourg de Saint-Pierre d'Arene qui fut entie- 
tement brule. Genes , presque detruite , avout 
montre assez de fermete pour que Espagne 
lui pardonnat de songer à son accommode - 
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ment. On entra en negociation; et la paix fut 


conclue à Versailles le 12 feyrier 16868. 


La seigneurie de Genes renonce à tous les 
trait6s de ligue et d' association quelle peut; 
avoir faits au desavantage de la France depuis 
le commencement. de 1683 „et desarmera les 
galères quelle a équipées, (Traité de Ver. 
sailles , articles 3 et 4). Il est inutile: de parler, 
ici de ce qui regarde la maison de Fiesque; 
mais je ne dois pas passer: x silence le 
second article de ce traité; il. est important 


en ce qual, deroge aux loix fondememalen 
de la republique: de Genes. ;;i - 


Loe doge et les quatre senateurs quis se 5eront, 
rendus 2 la cour de France rentreront, A. leur, 
retour à Genes dans Texercice de leurs charges. 8 
et dignites , sans qu'il en puisse Etre- mis autres 
a leurs places pendant leur absence, ni lors 
qu'ils seront retournes , sinon apres que le tems. 
ordinaire de leur gouvernement sera expiré. Le. 
doge, qui se rendit en France, et eut sa pre- 
mière audience le 13 mai 1685, „ se nommoait, 
Frangois-Marie Imperiale Lescari; de retour J, 
Genes, on lui demanda, dit-on , ce qu'il avoit 
vu de plus rare a la cour de France, et il 
repondit le doge de Genes. EN 

On demande sil est sage 'dexiger paf un 
traitè qu'un état viole ses loix fondamentales 
et constitutives; et dest une quettdn trẽs· im- 


portante en politique. Si les peuples n'@nt rien 
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de plus sacré que leurs loix fondamentales 
eil est de la plus grande importance pour 
chacun deux de les conserver, il est Evident 
que C'est en quelque sorte violer le droit des 
gens que de ne les Pas respecter; en bonne poli- 


tique, il nest jamais permis de donner un 


exemple qui peut tourner au désavantage de 
celui qui le donne. On est aujourd'hui le plus 


fort; mais les circonstances changent det demain 


on peut se trouver le plus foible. 


— — 


En 1672, il s\leva quelques differends entre 


1 republique de Genes et le duc de Savoie, 


au sujet de leurs limites respectives. Les Genois, 


qui ne s attendojent pas à une rupture, se 
vitent enlever Piève et quelques autres places 
peu importantes, mais ils y rentfèrent bientot , 

et S emparèrent meme d' Oneglia, d'où le toe 
Charles- Emanuel les chassa à son tour. La 


mediation du roi de France suspendit ces pre- 
mieres hostilites , et la Paix fut signèée a Turin 


le B mars 1673. Je nai point rendu compte 
de ce traité, qui n apporta aucun changement 
dans les n des contractans. 


R No Ar 0 x. 


„ Marie-Anne Christine; . princesse dlectorale 


de Baviere , et femme de Louis, dauphin de 
France, fils de Louis XIV, fait une renonciation 
entière et générale en faveur des princes de sa 
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maison, a tous les droits qui peuvent lui appai- 
tenir par sa naissance. (Contrat de mariages, 
signé 2 Munich le 31 decembre 1679, art. 27 


ACQUISITIONS, CONCESSIONS. 


MAISON DE BRANDEBOURG , -TROVINOES-. 
UNIES. 


F rederic-Cuiltaime,; Hos deBrandebourg, 
cede en toute propricte aux etats-generaux le 
fort de Schenk. (Article $epare du traite conclu 
entre ces deux puissances, le 8 mars 1678, 3 
Cologne sur la Spree ). 


FRANCE, STRASBOURG. 


Les preteurs,, consuls et magistrats de Stras- 
bourg et cette ville reconnoissent le roi de 
France pour leur souverain seigneur et protec- 
teur. (Acte du 30 septembre 1681, entre Louis 
XIV et les magistrats de Strasbourg). Cette 
cession, invalide par sa nature, a depuis été 
ratifige à la paix de Ryswick par le Corps 


Zermanique. Voyez le chapitre precedent. 


France, ESPAGNE. 


Les sujets des couronnes de France et d 'Expa- 
gne pourront librement naviger et pècher dans 
la riviere de Bidassoa, dans son embouchure 
et dans la rade de Figuier. It sera permis aux 


Francois de 8 1 de Fontarabie, et aux 
0 3 
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38 LE DROIT PUBLIC 5 
Espagnols d' Andaye, pourvu qu'ils ne soient 
point armès,; ou qu' ils aiem obtenu des gouver- 
neurs de ces places la permission respective de 
porter des armes. Convention Signee a Madrid , 
le 19 octobre 1683). IA RAC 


Malsox DE SavolE, PROVINGES-UN1rs. 


Victor-Amedee , Aa de Savoie, retablit les 
Vaudois de la religion pretendue-eformét dans 


la jouissance de tous leurs biens, et leur accorde 


Je libre exercice de leur culte, de m&me qua 
tout autre de ses sujets qui voudra se retirer 
et s' etablir dans les vallees des Vaudois. (Traité 
fait a la Haye le 20 octobre 1690). C'est par ce 


traité que le duc de Savoie acceda a celui qui 


avoit été conelu à Vienne, le 12 mai de Tannée 
precedente , entre Pempereur Leopold et les 
Provinces - Unies, et qui fut depuis appelc la 
grande alliance , parce que tous les ennemis de 
In France le figuren Voyer les remarques 
preliminaires du chapitre de la paix de Nimegue. 
Quand Louis XIV revoqua en 1685 Tedit de 
Nantes, le duc de Savoie, à son exemple, 
Interdit dans le comtè de Lucerne, ou vallee 
des Vaudois, VFexercice de la religion reformee. 
Cette entreprise causa des vexations infinies , 
et fit repandre beaucoup de sang. II fut bien 
heureux , et pour les ducs de Savoie et pour 
leurs sujets, que les Provinces-Unies les aient 


rappeles aux principes de la vraie politique; j 


4 
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dirai meme aux principes du christianisme , 
religion de paix et de charitè, qui par sa nature 
deteste la persecution et le fanatisme. Pendant 
Jong - tems les r&formes frangois qui s etoient 
refugies dans les pays etrangers se sont flattés 
que les allies obtiendroient en leur faveur un 


article pareil a celui qu'on vient de lire concer- 


nant la vallee des Vaudois; mais ces princes 
haissoient trop la France, et connoissoient trop 
bien leurs intéréèts pour negocier serieusement 
cette liberté de conscience. 2 


ALLIANCES, GARANTIES. 
Dantnanck; | nen Uta 


Si quelque puissance entre hostifement dans 
les Etats que sa majeste danoise possède en 
Europe, les Provinces-Unies lui enverront, à 
leurs depens , et deux mois apres que la requi- 
sition en aura été faite, les secours qui seront 
zugeés nécessaires pour sa defense. Si un premier 
envoi ne suffit pas, les Provinces-Unies agiront 
de toutes leurs forces, et declareront la guerre 
à Tagresseur, sans pouvoir rien exiger du rol 
de Danemarck pour les frais de cette guerre. 
( Traite d'alliance perpetuelle entre Chretien V 
et les Provinces - Unies, conclu a Coppenhague 
le 20 mai 1673, articles 1 et 2). 

Co les ttats- genẽraux se auvent Shak le meme 
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cas, le roi de Danemarck leur enverra, deux 
mois apres qu' ils / auront requis, un secours de qua- 
rante vaisseaux de guerre, et de dix mille hom- 
mes de troupes de terre. Les Provinces- Unies lui 


paieront par an un subside de 600000 rischdalles 


pour Téquipement et entretien des vaisseaux; 
110000 rischdalles pour la levee des troupes 
de terre, 40245 rischdalles par mois pour leur 
entretien. Si elles ont besoin d'un plus grand 
secours, le roi de Danemarck leur fournira vingt 
mille hommes de troupes de terre, et les <Etats- 
generaux doubleront leurs subsides. Enfin le 
Danemarck sera tenu, si les circonstances l'exi- 
gent, dagir de toutes ses forces en declarant 
la guerre. ( Traite de Coppenhague, article 3). 

Les operations de la guerre seront concert6es 
par les generaux des deux puissances, et une 
ne sera pas libre d'entamer_ une negociation , 
de conclure une treve ou la paix definitive , sans 
le consentement de l'autre. ( Traite de Coppen- | 
hague , ie set 2 nn ws 


FRANCE, SUD. 


Il y aura une alliance Perpetuelle entre la 
France et la Suede pour le maintien des traites 
de Westphalie. SiFun des contractans est attaque | 
contre les dispositions de cette paix, Fautre lui 
pretera toutes ses forces. ( Traite de Versailles 
du 25 avril 1675, entre e BEE et e 
IX, article 20). 


5 B EL; Eu AO 41 
oro . Ma1sox DAUTRICHE. 


De quelque nature que soient les Uifferends 
qui pourroient s ever entre la maison d' Autri- 
che et la republique de Pologne, ils seront 
toujours termines a Tamiable. Il est permis à 
chacun des contractans de faire des levees 
d'hommes chez autre, pourvu qu'il Ven aver- 
tisse auparavant, et que celui-ci ne soit point 
en guerre. (Traitè de Vienne du 24 avril 1677, 
entre Leopold, comme chef de la maison 
d' Autriche, et Jean II, roi 1 de en articles 
1 et 2). 17 7 

Le grand. seigneur faisant des mouvemens 
qui annongoient la guerre et menagoient en 
particulier la Hongrie, les memes princes signe- 
rent a Varsovie, le 31 mars 1683, un traité 
d'alliance perpetuelle offensive et defensive 
contre le Turc. Ils en demandent la garantie 
au saint-siege, et promettent de faire jurer 
de leur part, par les cardinaux Pio et Barberini, 
Fentiere observation de tous les articles dont 
ils conviennent. L'empereur Leopold renonce 
à tout ce que la couronne de Pologne peut 
lui devoir pour les sommes qu'il lui a pretees 
pendant la guerre de Charles- Gustave, ter- 
minee par le traité d' Oliva. Les deux con- 
tractans annullent toutes les pretentions quils 
pourrojent former lun sur l'autre en consé- 
quence de toute convention, acte ou pacte 
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42 LE DROIT PUBLIC 
anterieur que ce puisse Etre. Le reste de ce 
traitE ne contient que des dispositions parti- 
cuſières, relativement a la guerre que le n 
seigneur portoit en Hongrie. 


Ma1s0N Dd AuTRICHE, ETATS pr 
TRANSILYVANIZ. 


L'emperenr Leopold et les etats de la prin- 
cipaute de Transilvanie conclurent à Vienne, 
le 28 juin 1686, un traité qui merite d'etre 
connu, et qui, quatre mois apres, cest-a-dire_ 
le 27 octobre de la meme annee, fut confirm 
par un autre acte passe dans le camp imperial 
pres de Balas-falva. J'ai deja parle de ces deux 
traites dans le chapitre on je rends compte 


des traits des puissances chretiennes. avec la 


Porte; et jen rapporterai ici les articles les 
plus importans. 4 


Leopold s'engage à prendre la defenee de 


la Transilvanie et des territoires de Hongrie 
qui y ont été annexes, toutes les fois quit 


en sera requis. Le prince de Transilvanie com- 
mandera en chef les secours que la cour de 
Vienne lui enverra ( Traite de Vienne, art. t. 
'Traite de Balas-falva, art. 1). 

L'empereur, comme roi de Hongrie, declare 


qu il ne pretend avoir aucun droit sur la Tran- 
silvanie, ni sur les terres qui y ont été jointes 


ou annex es; qu'il n'en prendra jamais, ni les 
titres, ni les marques d'honneur , et qu il ne 
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se melera en aucune fagon de son gouverne- 


ment ecclèsiastique ni politique. ( Traits de 


Vienne, art. 3, 6, 9 et 11. Traits de 8 

falva, art. 3, 7 et suivans ). | 
Les états de Transilvanie conserveront Ia 

liberté de se choisir un souverain, selon leurs 


privileges et leurs usages anciens. Leur prince 


pourra à son gre contracter des alliances et 
former des ligues, pourvu qu'elles ne preju- 
dicient en rien au traite actuel de Vienne, 
qui doit durer ẽternellement. ( EIT de Vienne, 
art. 7 et 8). is 

Lees princes de I ransilvanie- refidlergat asyle 
aux ennemis de la maison d' Autriche; et rect- 
proquẽment cette puissance ne pourra donner 


retraitè aux ennemis des princes et Etats de 


T ransilvanie. (Traits de Vienne, art. FOR 


4 5 * — 
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CHAPITRE VIII 


Pac iſication d Utrecht ; Traites et Negociations 
ui y sont relatifs. | 


La paix de Ryswick fut à peine vignde, 
que le conseil de France sentit la faute qu'il 
avoit faite de ne rien regler au sujet de la suc- 
cession de Charles II, que ses infirmités mena- 
coient d'une fin prochaine. Cette paix, qu'il 
avoit tant desiree, ne lui ꝓaroissoit qu'un 
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ouvrage peu solide, à moins de renoncer 2 
toute pretention sur] Espagne, et il etoit facheux | 
de Taffermir a ce prix. En éprouvant les incon- 
veniens de la guerre, on se lasse quelquefois 
de son ambition au milien | meme de ses 
succès; mais elle renait à mesure que le calme 
de la paix affoiblit le souvenir des maux qu'on 
a soufferts. II falloit se hater de prendre un 
parti; chaque jour pouvoit annoncer la mort 
du roi d' Espagne; la cour de Vienne le pres- 
soit vivement de se declarer en faveur d'un 
archiduc, et il Etoit dangereux de ne rien 
opposer aux negociations qu'elle e 
dans toute Europe. 

Louis XIV, partage entre son ambition er 
le desir de conserver la paix, ne put ni se 
fatter de recueillir toute la succession d Espagne, 
ni se résoudre à en abandonner également 
toutes les parties: il sentoit que de trop grandes 
pretentions: de sa part allumeroient la guerre; 
mais il 'espera qu après les preuves de mode- 
ration qu'il avoit donnees au congrès de Rys- 
wick, toutes les puissances, lassces de la der- 
nière guerre, consentiroient sans beaucoup de 
peine à donner au dauphin quelque satisfaction. 
On en revint a d'anciennes idées de partage | 
qui avoient été gotitees. et adoptèes mEme 
par la cour de Vienne en 1668. MM. de 
Pomponne et de Torcy furent charges de 
sonder les in intentions de r ambassadeur d' An. 


en 
oit 


gleterre, le comte de Portland, à ce sujet; 


et cette negociation , suivie A Londres: et à la 


Haye, fut terminèe par le premier traite de 
partage , Signe a la Haye le 11 octobre 20006" 
Par ce traité, le prince Electoral de Bavière, 


qui, en supposant la validité de la renoncia- 
tion de Marie-Therese , femme de Louis XIV, 


a ses droits, étoit le plus proche heritier de 


Charles II, devoit en posséder tout Pheritage; 
A exception de quelques etats qu on en demem-. 


broit en faveur du dauphin et de l'archiduc 
Charles, second fils de Fempereur. On donnoit 
a Tun le royaume des deux ' Siciles, les iles 


adjacentes, les places de la còte de Toscane, 
le marquisat de Final et la province de Gut 


puscoa; et Vautre devoit jouir du Milanez. 


La mort du jeune prince de Bavière, arrivee- 
le 8 février 1699, ne laissa pas subsister long- 
tems ces dispositions. On entama une nouvelle 


negociation , et la France, TAngleterre et les 


Provinces-Unies convinrent par le second traité 


de partage, signé à Londres le 3 mars 1700, 


et à la Haye le 25 du meme mois, d'ajouter 
aux provinces. d&ja promises au dauphin, les 
duches de Lorraine et de Bar, en cedant le 


Milanez à la maison de Lorraine. Mais comme 


si on eũt craint que cet échange ne füt pas 


accepts, il Etoit libre de donner le duche de 
Milan a Telecteur de Baviere ou au duc de 


Savoie, à condition que dans le premier cas, 
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le duche de Luxembourg et le comté de, 
Chiny appartiendroient au dauphin ; et que 
dans le second, ce prince entreroit en posses- 
sion du duché de Savoie, du comté de Nice 


et de la vallee de Barcelonnette. L archiduc 


Charles devoit posséder le reste de la succes- 
sion espagnole. Enfin, il étoit réglé que la 
couronne d Espagne et les Indes ne pourroient 
jamais appartenir à un prince qui seroit empe- 
reur ou roi des Romaios '# rot de F rance ou 
daupin. b ib 40 

Ces dispositions etoient trop contraires a 1 
politique que le roi Guillaume lui-meme avoit 
mise à la mode, pour ne pas causer un sou- 
lèevement general en Europe. Tous ceux qui 
voyoient avec jalousie la puissance de Louis, 
XIV, publier ent qu'il ny avoit plus ni equi- 


libre ni liberté: pourquoi, disoit-on, cessons- 


nous de craindre la France? Qu nous avons 
ẽté insensés de faire tant d efforts depuis qua- 
rante ans pour lui arracher tout ce qu'elle avoit 
acquis depuis la paix des Pyrénées, ou nous. 
le sommes aujourd'hui de lui accorder par un 


traite plusieurs riches provinces, Les uns regar- 


doient le traité de partage comme le chef-- 
d' œuvre de la politique des Frangois, et la 


preuve la plus complete de leur ambition; les 


autres comme un attentat contre le droit des 


Sens et Findependance' des nations, On se 


demandoit pourquoi la France traitoit de la 
e 
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succession de Charles II avec des puissances 
qui n'y pretendolent rien, et en vertu de quel. 
titre I Angleterre et les Provinces · Unies s ẽtoient 
Erigees en juges dans une querelle qui ne pou- 
voit Etre decidee que par les loix des Espagnols. 
Les princes dont elles reglotent le sort s ẽtoient- 
ils soumis à leur arbitrage? Des nations libres 
peuvent. elles, sans se degrader etles-memes , 
disposer d'un peuple sans son consentement , 
et le donner a un maitre comme le een 
d'une ferme? | 

Au milieu de tant de Plaintes que "ſp cour 
de Vienne et I Espagne appuyoient de tout leur 
credit, il etoit d' autant plus difficile que le 
traitè de partage acquit une certaine autoritè, 
qu il etit plutot Vouyrage. du roi Guillaume 
que de PAngleterre et des Provinces-Unies. Si 
Forgueil de quelques Anglois &toit. flatté de 
Tespece d hommage que Louis XIV leur avoit 
rendu, en les regardant comme les arbitres de 
Europe et les dispensateurs des couronnes de 
Charles II, la plus grande partie de la nation ne 
voyoit dans le traite de partage qu un complot 
trame et conduit Par des ministres vendus A | Ia 
France, Les sentimens de haine que la guerre 
de 1672 avoit inspires aux Hollandois subsis- 


1 7 3 
tolent encore tout entiers 3 et ce n'avoit cte 
que par complaisance pour leur stathouder: roi, 


que les etats-generauyx s etoient pretes. a nego- 


cier. Guillaume lu: mème, temoin de cette 
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point livre au second traite de partage avec la 
meme facilite qu'au premier. La negocaiation' 
avoit langui; apres Etre convenu de tous les 
articles, on avoit affects cent delais pour en 
retarder la signature, et depuis il n'avoit pas 


te possible de convenir des mesures nẽcessaires 


pour l' execution du traité. 
Telle ẽtoit la disposition des esprits, Wage | 
le roi dEspagne , apres avoir consulte les plus 


habiles theologiens les plus savans juriscon- 


Sultes et le saint - siege meme, sur les droits de 


ses differens héritiers, et Tordre qu'il établiroit 


dans sa succession, mourut le premier novem- 
bre 1700. La reine et les seigneurs que ce prince 
avoit charges de la regence ouvrirent son testa- 


ment, et se haterent dinstruire Louis XIV des 


dispositions du feu roi en faveur du duc d Anjou, 
que les vœux de toute la nation appeloient au 
trone. Charles n'avoit admis aucun partage de 
ses Etats ; et conformément à ses dernieres a 
volontés, la régence ordonna à son ambassa- 
deur (Castel dos Rios] si la France ne recevoit 
pas purement et simplement la succession entière 

de Espagne, de depecher un courier a Vienne 
ow” Foffrir a Varchiduc Charles. 5 85 
Le conseil de Louis XIV se trouva dans un 
extreme embarras , suite necessaire - de tout 
engagement fait contre les-regles, sans consulter 
les parties interes$6es , et contracte yaguement 
avec 


7 | | 
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avec des puissances jalouses à qui la prudence 
ne permet pas de se fier. La France navoit 
point stipulè dans le traits de partage ce qu'elle 
seroit tenue de faire, dans le cas que Charles II, 
ordonnant Tindivisibilite de ses etats , appelle- 
roit a sa succession un des fils du dauphin ou 
un archiduc: Elle n'avoit n&gocie que pour 
prévenir la guerre; et quelque Parti qu elle prit 


la guerre lui paroissoit inevitable: 1] etoit insensẽ 


d'esperer que T'Europe souffrit tranquillement 
que le duc d' Anjou recueillit la succession 


entiere de Charles II, et on ne pouvoit douter 
qu'il ne falliit faire bs guerre pour forcer la 
cour de Vienne a ceder au dauphin les pro- 


vinces qui lui étoient assignees par le second 


traitè de partage. Puisque cette querelle, malgrẽ 
les negociations precedentes ; ne pouvoit se 
decider que par la voie des armes, le conseil de 


France aima mieux les prendre pour acquerir 
toute la succession, que Pour en avoir simple- 
ment une partie; et je erois qu'il ne se com- 
porta pas prudemment. = 5 oj 

Si le roi, dit le marquis de Torcy dans 
ses mémoires, se determinoit à la guerre pour 
maintenir les engage mens pris avec Angleterre 
et la Hollande , il Etoit indubitable qu'il seroit 
oblige den soutenir seul tous le poids; mais de 
Plus ; on devoit s attendre que peu de tems 
apres qu: elle seroit comnencee ; ces allies infi- 


deles $unirotent aux ennemis de sa majesté, 
Tome JV. 1: 
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et S opposeroient a Texecution de ce meme 
traité, dot elle auroit craint de violer les enga- 
gemens. | 

Je conviens qa il etoit tres-vraisemblable aud 
ta France auroit été forcee de faire seule la 
guerre à la maison d'Autriche. Louis XIV et 
le dauphin naurotent tire que de tres-mediocres 
secours de leurs allies ; Angleterre et la Hol- 
lande n auroient meme cherche que des moyens 
de ne pas remplir leurs engagemens , elles 
auroient entassé pretextes sur pretextes pour 
ne pas agir: mais peut-on penser qu'elles se 
fussent déclarèes contre la France? M. de 
Torcy ajoute, quelques pages plus bas, © que 
le roi de la Grande- Bretagne et les stats gene raux 
des Provinces-Unies, aussi bless&s de P̃inſrac- 
tion du traite de partage, que s'ils en avoient 
fidelement observe les engagemens , balance- 
tent cependant sur le parti qu'ils prendroient”. 
II remarque que les Hollandois reconnurent le 
duc d' Anjou pour rei d Espagne, et qu'ils 
avoient besoin du plus grand repos pour 
retablir leurs affaires. En parlant des Anglois, it 
convient que © te roi Guillaume n'etoit pas sur 
de determiner a la guerre une nation fatiguce 
du poids de la guerre precedente, et qui ressen- 
toit le prejudice que, son commerce en avoit 
souff ert. On auroit peut- tre, dit. il, represents 
vainement à ceux sur qui tombe le fardeau des 


subsides, que Europe etot en danger de se 


scandalewss ? Loyis XIV, en gen tenant ah 
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voir incecsamment opprimee , si le juste desir 


de maintenir sa liberte ne runissoit les princes 


et les Etats interesses A s oppOSer aux vastes 


desseins du roi. L'ancien fantome de la 
monarchie universelle touchoit moins les 
Anglois, que Ihorreur des taxes qu' ils seroient 
obliges de payer en cas d'une guerre nouvelle. 
Enfin, M. de Torcy observe que Tevenement 
de la mort du roi d' Angleterre Jaques II, et 
sur- tout la resolation que le roi prit de recon- 


noitre le prince de Galles en qualité de roi dg 


la Grande Bretagne , Changea les dispositions 
qu une grande partie de la nation temoignoit 
a conserver la paix. Les sentimens des differeng 
partis se reunirent. Tous les Anglais unanime- 
ment regardoient comme une .oitense mortelle 
de la part de la France, qu'elle pretendit s attri- 
buer le droit de leur donner un roi, au pre- 
judice de celui qu ils avoient eur mémes appel 
et reconnu depuis plusieurs annèes | 
Ces observations sont vraies, et je crois Etro 
en droit d'en conclure que ni TAngleterre ni 
les Provinces-Unies ne se soient liguées aveg. 
la cour de Vienne pour empecher qu'elle n'ac- 
cordat a la France les pays gonvenus par le 
traité de partage, si Louis XIV neüt pas 


_ accepts le testament de Charles IT. Quels pre- 


textes ces guissances ayroient - elles eu pour 
violer leurs engagemens de la manieère la plus 
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traité de partage, auroit donné des preuven 


incontestables de sa moderation ; il auroit fait 


taire les bruits repandus en Europe, et demontr6 


qu'il ne s toit point joiie de ses allies, en nego- 


ciant frauduleusement avec eux, tandis qu'il 
employoit à Madrid toutes sortes de voies pour 
faire appeler son petit: fils a la succession entière 
de la monarchie espagnole. Les ennemis de 


de prince auroient ouvert les yeux; cette con- 


duite de sa part les auroit calmés; la France 
n'auroit eu la guerre que contre la maison 


d' Autriche: dès. lors elle pouvoit e flatter d avoir 
des succès heureux; elle n aurait point vu toute 


[ Europe se soulever contr' elle. 
Mais, dit le marquis de Torcy, des. qu'on 


rejetoit le testament de Charles II, la guerre 
devenoit injuste. Quelle raison pour la declaret 


A Espagne? A quel titre semparer d'une pars 
tie de ses Etats? Quel tort son dernier maitre 
avoit-il fait à la France, en reconnbissant un 
de ses princes pour 56m heritier universel? Et 
quelle injure lui faisoit la nation espagnole, de 
se soumettre et de se conformer aux volontes 


Equitables de son roi? Elle se donnoit sans 


reserve; la France, en la rejetant, T'auroit 


regardee comme ennemie , sans autre raison 


que de croire qu'il convenoit mieux à ses inté- 
rets de s'emparer d'une partie des Etats de IEs- 
pagne, sans autre droit que celui d'un traité 
dont es * avoient deja vole les conditions 
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essentielles. Si la guerre &toit inevitable; il 
falloit la faire pour soutenir le parti le plus 
juste; et certainement c toit celui du testament, 
puisque le roi d Espagne rappeloit ses heritiers 
naturels à sa succession, dont ils avoient été 
injustement exclus par ses predecesseurs „. 

Je demande d' abord pourquoi on a subitement 
un scrupule de faire la guerre à Espagne, 
tandis qu'on ne Sen Etolt fait aucun de nego- 
cier le traite de partage sans son consentement: 
mais je reponds directement, et je prouve que 
cette guerre auroit etc juste. Je ne me plains 
pas, pouvoit dire la France, de ce que Charles II 
a reconnu un de mes princes pour son heritier 
universel, et certainement Espagne ne m'a 
fait aucune injure en se conformant aux volontes 
Equitables de son roi; mais je me plains que 
Charles II ait pretendu m enlever une succession 
qui m'appartient par toutes les loix, si je ne 
souscris pas aux conditions illègales qu'il n'a pas 
eu droit de m'imposer ; mais je me plaindrai de 
Espagne, et je la traiterai en ennemie, si elle 
sobstine a vouloir violer a mon prejudice les 
| loix de la succession. Jai consenti par des 
traitEs que Jai passes avec des princes que ma 
puissance allarmoit, de renoncer à une partie 
de mes droits, et 4s mettre un archiduc d'Au- 
triche à la place d'un de mes Princes; mais 
si cet archiduc pretend ne pas tenir de moi sa 
fortune, SU refuse avec. ingratitude de m abarr 
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donner les provinces que je veux conserver et 
que je ne lui cede pas, je lui ferai la guerre; 
je la ferai a Tempereur, sil s'associe a Tim 
justice de son fils et à celle de IEspagne. 
Te raisonnement, que j'ai mis dans la bouche 
de la France, me paroit d' autant plus solide, 
qu'on n'avoit exige une renonciation de Marie- 
Therese, femme de Louis XIV, que pour pre- 
venir union des couronnes de France et 
Espagne, et une masse de pouvoir qui auroit 
ellarmé le reste de Europe. Pour sen con- 
vaincre, il suffit de lire Vacte mEme de renon- 
_ Eiation, et le dix-septième article du restament 
de Philippe IV: ces pièces ne sont point equis 
voques. (Voyez le premier chapitre de cet 
ouvrage, article d Espagne ). Mais en y suppo- 
sant quelqu'obsourite , quelle autre puissance 
que celle qui les avoit dressces étoit en droit 
de les interpréter et d'en montrer esprit? Des 
que Charles I avoit reconnu les droits du doc 
d Anjou, il ne lui étoit plus permis d' imposer 
des conditions, et d'appeler un archiduc à sa 
suceession, parce que la couronne d' Espagne 
fest point une couronne parrimoniale dont 
| Je possesseur dispose A son ęré. Si la nation 
* espagnole fejetoit son roi legitime, elle s expO- 
BoObit à &tre traitde en ennemie. Quelle plairte 
Woit-elle à former contre tk duc d' Anjou? 
II fest très - Wraisemblable que si la cour de 
France sen toit tenue au traits de paſtages 
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elle wauroit pas meme été obligée de faire la 
guerre à la maison d' Autriche; le conseil de 
Vienne étoſt ambitieux; mais son ambition 
auroit été satisfaite d'acquerir I' Espagne, les 
Indes et les Pays-Bas pour l'archiduc Charles. 
Leopold, instruit par les disgraces de ses pères, 
par les siennes propres, et épuisé par la der- 
nière guerre, auroit:il ètè assez imprudent pour 
mesurer ses forces a celles de Louis XIV? 
Pour conserver I'Italie, se seroit - il exposè à 
faire de nouvelles pertes ? N'ayant d'ailleurs point 
de marine, pouvoit- il établir son fils en 
Espagne, sans commencer par accéder au traité 
de partage? Il nauroit trouve par · tout que 

es allies attiedis et rèconciliès avec la France. 

Des que la cour de Vienne vit au contraire 
que la Frauce, en acceptant le testament de 
Charles II, ne lui laissoit aucune esperance 
d'<tablissement pour Varchiduc Charles, il ne 
hai restoit d' autre ressource que de tenter le 
sort des armes. Elle espera que les memes sen- 
timens de jalousie et de haine, qui avoient reunt 
la plupart des puissances de TEurope contre 


Louis XIV, les attacheroient encore aux inté- 
reèts de Parchiduc. L'empereur se flatta de faire 


re vivre [article de la grande alliance, par lequel 

on 6toit convenu de ne jamais souffrir un prince 

de France sur le trone d Espagne. Il connoissoit 

les dispositions des princes d' Italie, qui croyant 

ne pouvoir conserver leur independance qu'a 
1 | D4 
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la faveur d'une certaine rivalite entre les Fra ngols 
et les Espagnols, regardoient Televation du 
duc d' Anjou comme le signal de leur servitude. 
Quelques raisons que TAngleterre et les Pro- 
vinces-Unies eussent de preferer la paix à la 
guerre, le passé lui apprenoit a juger de Fave- 
nir; il ne doutoit point que ces deux nations 
ne vinssent a son secours, et que le roi Guil- 
laume, à qui la France manquoit par son refus 
d'executer le traitè de partage, ne fit encore 
la guerre pour ne pas se deshonorer. lui-mème, 
en renoncant brusquement aux principes par 
lesquels il s' toit toujours conduit depuis 1672. 
La cour de Vienne se hata de commencer les 
hostilites en Italie; et par cette demarche rendit 
inutiles toutes les demarches de la France pour 
nouer une negociation en Hollande. 

Le ministre d' Angleterre a la Haye, proposa 
pour articles preliminaires au comte d' Avaux, 
d' inviter Tempereur à entrer dans Ja negociation , 
et de lui donner une satisfaction raisonnable, 
relativement aux droits qui lui etojent acquis 
par le traitè de partage. On exigeoit que Louis 
XIV retirat ses troupes des Pays-Bas, qui 
seroient gardes par des Anglois et Hollandois ; 
que Espagne $s'engageat a ne rien demembrer 
de ses etats en faveur de la France, et a donner 
aux Anglois dans ses domaines les memes. 
privileges de commerce dont les Frangois y 
Jouiroient. Les Provinces-Unies firent les memes 
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demandes; et sous pretexte de se faire. une 
barriere , exigerent en quelque sorte qu'on leur 
cedat tous les Pays-Bas espagnols. Ces propo- 


sitions annoncoient au duc d Anjou une fortune 


plus considerable que celle que le traité de 
partage assuroit au dauphin; il paroissoit qu'on 
ne vouloit lui enlever que les Pays-Bas et les 
provinces d'Italie. Le conseil de Louis XIV 
devoit donc accepter ces preliminaires; mais la 
liberte que Guillaume et les Etats-generaux se 
reservolent en meme - tems, dexpliquer et 
d'etendre leurs demandes dans le cours de la 
negociation, fit juger que leurs demandes 
n' etoient pas sincères, qu'ils avoient des arriere- 
vues et vouloient la guerre. Il nen fallut pas 
davantage pour rompre la negociation'; la 
France, accoutnmee a faire la loi a ses ennemis , 


n toit pas encore instruite par les revers à 


acheter la paix par de grands sacrifices. 
L'empereur ne pouvant faire un Etablissement 
a Varchiduc Charles que par la guerre, on ne 
peut point Taccuser d'avoir agi contre les inté- 
rets de son ambition, en commenq ant les hosti- 
lites en Italie: mais j'ose dire, sans crainte de 
me tromper, que ses allies ne consultèrent pas 
les leurs, en declarant la guerre a Louis XIV 
et au nouveau roi d'Espagne. Il est aisé de 
$1nstruire par le traite meme d'alliance, qu'ils 
signèrent a la Haye le septembre 1201, et 
par leurs manifestes, des motifs qui leur mirent 
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les armes à la main. Ils se plaignent que Philippe 
V, aide des forces de son aieul, se soit empare 
de toute la succession de Charles II. Ils voient. 
avec autant d'indignation que de terreur les 
Francois dans les principales places des Pays-Bas, 
et leurs vaisseaux dans les ports des Indes espa- 
gnoles. Les Provinces-Unies croient ne plus 


avoir de barrière contre la France; on craint 


que cette puissance, Etroitement unie avec 
Espagne, n'enleve a Tempire ses droits sur 
Italie; aux Anglois et aux Hollandois la 


liberte de leur navigation et de leur commerce, 


et que TEurope entière ne devienne leur 
conquete. 

Que les hommes seroient heureux si la poli- 
tique navoit jamais que des craintes raison- 
nables; ou que les passions ne se cachant pas 


sous son masque n'affectassent point de fausses 


terreurs pour se faire un pretexte de tout sacrifier 
à leurs caprices! Jamais allarmes ne furent 
moins sages que celles des allies; si Tunion de 
la France et de I'Espagne &toit un malheur pour 
eux, pourquoi en resserrolent-ls les nœuds pas 
leurs menaces ? Si Philippe V et herite sans 
obstacle des provinces de Charles II, on n'auroit 
point vu les Frangois dans les forteresses des 
Pays-Bas, ni dans les ports des Indes espa- 
gnoles. Les deux nations sentant moins la 
neEcessite d'etre unies, se seroient des-lors 
conduites suivant leurs anciens intéréts. Louis 
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XIV, dans un age deja avancé, navoit plus 
cette ardeur qui fait aimer la guerre; il avoit 
eprouve queen faisantdes efforts pour augmenter 
za puissance, il avoit en effet diminuè ses forces; 
11 connoissoit trop bien la foiblesse on. se trou- 
voient les Etats de son petit-fils pour se livrer 


aux projets d'une vaste ambition. Malgré 


empire que Louis XIV devoit avoir sur 
Philippe V, I Europe n'avoit rien à craindre pour 
le moment présent; et elle devoit etre sure 
qu'on ne retrouveroit point dans leurs succes- 
seurs ces sentimens de reconnoissance et de 
respect qu elle redoutoit, ni cette union qui 


avoit regne entre les heritiers de Charles-Quint 


et de Ferdinand I. 

Par la situation meme de feurs Etats, les 
deux branches de la maison d' Autriche ne 
pouvoient s agrandir lune aux depens de autre; 
toute source de division toit 'otee , et “alliance 
la plus etroite n'etoit propre qua les faire 
constderer par leurs ennemis. Il n'en eũt pas et 
de merhe a Tegard des deux branches de la 
rpaison de Bourbon; le voisinage du c6te des 
Pyrenees, et sur. tout tes Pays. Bas, les edt ExPD- 
Sees a dles discussions fréquemtes et a des 
soupgons continuels. Borntes June par Vautre, 
et ne pouvant pur conse quent avoir le meme 
interct , elles n auroient pas long. tems ett amies, 
ou la France auroit abandonn les progers d am- 
bition qu on hn reprochoit, et qui allarmoient ses 


Ho LE DROIT PUBLIC 
voisins. Dans Tun et autre cas, Pele vation du 


duc d' Anjou au trene d'Espagne devenoit 


mutile pour Vagrandissement de la France. Les 
Provinces - Unies n'avoient pas besoin d'une 
barrière, leur commerce et celui des Anglois 
etoit en sũretè; et l empire conservoit tous ses 
droits et son indéẽpendancc, si les Francois 
consentoient a ne plus troubler leurs voisins. 
En leur supposant au contraire la passion de 
S'etendre et de faire des conquetes , PEspagne 
devoit necessairement reprendre la politique 
qu'elle avoit eue sous les princes autrichiens, 


et se lier aussi Etroitement que jamais avec les 


Etats-generaux , I Angleterre et Fempire. 

En demandant pour Leopold les domaines 
que les Espagnols possedotent dans les Pays- 
Bas et en Italie, les allies, il est vrai, agran- 
dissoient la puissance de la cour de Vienne, 
mais ils augmentoient encore plus considera- | 


blement celle de la France. Si la monarchie 


espagnole nent souffert aucun demembrement , 
son premier objet auroit toujours Ete- de recou- 
vrer ce qu'elle avoit perdu depuis la paix des 
Pyrenees; en voyant au contraire echapper de 
ses mains Italie et les Pays-Bas, elle devoit 
oublier ses anciennes disgraces pour ne so 
cuper que des nouvelles; il falloit qu'elle regar- 
dat comme ses ennemis la cour de Vienne, 
TAngleterre et les Provinces- Unies, qui Pau- 


roient dépouillée; elle deyoit , par une suite. 


dE LEUROPE: 
necessaire , se jeter dans les bras de la France. 
Des-lors ces deux puissances auront les memes 
ennemis et les memes interets ; et la France 
possedera en quelque sorte toutes les forces 
que les allies nauront pu enlever à la cour de 
Madrid. Je prie meme d' examiner attentive- 
ment si ce n toit pas reellement servir I Espa- 
gne, que de la borner à elle. meme, et lui enlever 
les Etats Etrangers qui avoient été une des prin- 
cipales causes de sa decadence.' Je prie d' exa- 
miner si c' toit augmenter réellement les forces 
de la cour de Vienne, que de lui donner [1talie 
et les Pays-Bas. Croltanou toujours que la puis- 
sance d'un etat depend d'une province de plus 
ou de moins? Quand une fois il possede une 
certaine Etendue de territoire, à quoi servent 
ces provinces Eparpillees de cote et d' autre, et 
qui ne peuvent se secourir mutuellement? A 
multiplier les frontières, les ennemis, les affai- 
res et les embarras. . | 
Si on fat parti de ce Point de vue dans les 
negociations qui se firent a la Haye apres la 
mort de Charles II, on auroit epargne a TEu- 
rope une des plus cruelles guerres dont elle ait 
ete affligee. Mais une haine injuste aveugloit 
tous les esprits; une sorte de routine tenoit- 
lieu de politique; et tout le monde trembloit 
pour la ruine du systẽme de Tequilibre, dont 
personne ne s ẽtoit fait une juste idee. On croyoit 
que L'equilibre devoit Etre Etabli sur une Ega- 
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lite de forces entre la maison de Bourbon. et 
la maison d' Autriche, et que tout seroit perdu 
u Tune prenoit un ascendant trop considerable 
zur autre; mais ce principe étoit faux. ( Voyez 
les Principes des Negociations ). Mille exemples 
prouvent qu'on nest point ami pour ètre du 
méme sang; une maison peut donc acquerir 
des royaumes pour ses princes, et nen ètre pas 
plus redoutable a T Europe. Il est encore évi- 
dent que h puissance dominante peut se degra- 
der, la puissance rivale decheoir, toutes deux 
meme se ruiner à la fois ou suecessivement, et 
prendre la place Tune de autre; sans que la 
liberté des autres Etats soit expose à aucun dan- 
ger: il en resultera seulement de nouveaux 


-  Interets, de nouvelles Alliances , de nouvelles 


Laisons. Craint- on qu'il puisse y avoit une puis- 
sance dominante, sans qu'il ne se forme aussi- 
tot une puissance rivale ? Ce seroit la crainte 
la plus ridicule: Quel malheur extraordinaire 
est· il arrivẽ à I'Furope, quand la maison d'Au- 
triche , par les traites de Westphalie et des 
Pyrénées, a d'abord cede à la France la place 
de puissance dominante; et a TAngleterre , 
depuis le commencement de ce siècle, celle 
de puissance rivale ? 

Si les reflexions que je viens de faire sur la 
conduite des alliés sont justes, il faut de son 
cote blamer la France de avoir pas profits ' 
de leur erreur. Elle navoit plus ni les minie- 
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tres, ni les generaux qui avoient été autrefois 
lame de ses suceès. Depuis la paix de Ryswick, 
elle n'avoit presque retabli aucun ordre dans 
ses finances, les peuples étoient épuisés, et elle 
ne devoit que mediocrement compter sur les 
allies qu'elle avoit faits pour defendre les droits 
de Philippe V. Il Etoit visible que le Portugal, 
alliè nature} de la France, quand I Espagne 
appartenoit à un prince autrichien, le devenoit 
de I'Angleterre et des Provinces-Unies, depuis 
Fzvenement du duc d' Anjou au trone. Falloit-il 

se fier au duc de Savoie? Ce prince ambitieux, 
qui avoit appris dans la guerre de 1688 à se 
faire un système d' agrandissemen: aux depens 
de la France et de la maison d' Autriche, devoit 
desirer que le Milanez füt entre les mains d'un 
ennemi de Louis XIV, et craindre de se voir 
envelopper de toutes parts par la puissance de 
la maison de Bourbon. La France, depuis plu- 
sieurs annees, n'etoit plus unie aussi Etroitement 
a la Suede qu elle Vayoit été; et dailleurs les 
troubles dont le nord Etoit menace ne per- 
mettoient d'en attendre aucun secours. Enfin la 
France ne devoit-elle pas sentir qu'elle ne pou 
voit se rendre veritablement utile la fortune dy 
duc d'Anjou ,qu'enle brovillant avec les anciens 
allies de I'Espagne ? Engager Philippe V adon- 
ner une bartriere aux Provinces-Unies, a ceder. 
ITtalie a Tarchiduc Charles, et à faire meme 
quelque sacrifice en faveur des Anglois, c'etoit 
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Tattacher plus Etroitement aux interets de I 


France. 

Les dernieres — de Charles II deſen 
doient, il est vrai, tout demembrement de ses 
etats; mais depuis quand les ordres d'un prince 
qui est mort; ont - ils plus de pouvoir que Iz 


volonte dun prince qui regne ? Louis XIV, 


agissant au nom de son petit-fils, ne transporta- 
t· l pas au duc de Baviere, le 7 novembre 1702, 


la $ouverainete des Pays - Bas espagnols ? II 


etoit important a Philippe V de ne pas deplaire 
a ses sujets dans le moment qu'il montoit sur 
le rrone; mais étoit-il impossible de leur faire 
sentir qu il Etoit necessaire d' acheter leur bon- 
heur par des cessions ? ignore le detail des 


negociations qui se firent a la Haye, apres que 


le conseil de Louis XIV eut accepte le testa- 
ment de Charles II; et jose cependant assurer 
que si le ministere de France eut plus consulte 
ses vrais interets que ses espèrances et un vain 
point d'honneur, il auroit sans doute eu Part 


de faire des propositions qui auroient prevenu 
la guerre. J'en ai pour garant la lenteur incer. 


taine avec laquelle I Angleterre et les Provin- 


ces-Unies se comporterent d'abord, et l impuis- 


sance reelle ou la cour de Vienne auroit été 
sans ces deux allies , d'enlever à Philippe V 
d'autres provinces que le Milanez et le royaume 


de Naples. 


Personne n'ignore Jes disgraces que la France 
Eprouwa 
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Eprouva 4 le cours de cette guerre. Elles 


furent telles que Louis XIV se vit oblige de 


rechercher la paix en 1709, en se soumettant 
aux conditions les plus dures. Pettekum, mi- 
nistre du duc de Holstein à la Haye, fut charge 


de proposer des conférences. Heinsius , grand 


pensionnaire de Hollande, y consentit, et le 
président Rouillè partit le 5 mars, pour se ren- 
dre à Moerdik et ensuite a Boedgrave, ou il 
saboucha avec Buys et Wanderdussen. 

. 3m L'opinion- commune, dit M. de Torcy, 
ctoit alors qu on ne pouvoit parvenir a la paix 
que par les offices et intervention des Hollan- 

dois „. Mais cette opinion toit une erreur. L' An- 
gleterre et la cour de Vienne] jouoient le princi- 
pal role dans la guerre, et les Provinces-Unies 


se seroient detachees' de la grande alliance par 


une paix particuliere sans la dissoudre. Il toit 
impossible que les conferences de Boedgrave 
reuss155ent. La guerre se faisoit loin des domai- 
nes de la Hollande, et les allies ayant que 
des succès, la republique navoit rien a craindre 
pour elle - mème: le seul objet capable de la 
tenter, c'ttoit'sa barrière; et dans la situation 
des choses, elle Vattendoit plutõt de Angleterre 
et de la cour de Vienne, que de la France. D' ail- 
leurs Heinsius, qui ẽtoit Tame des Pr ovinces- 
Unies , n'avoit qu'une meme volont é avec le 
prince Eugene et le duc de Marlborough. II 


Halloit negocier avec VAngleterre , qui pouvoit 
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faire la loi aux allies; et non pas avec la Hol. 
lande, qui ne pouvoit, sans imprudence, s em- 
pecher de faire valoir, avec beaucoup de ztle , 
les interets particuliers de charun deux. 

' Buys et Wanderdussen ne manquèrent pas en 
effet de faire au president Roulle les. proposi- 
tions les plus dures; à peine le ministre de 
France avoit - il fait un sacrifice quit se for- 
moit une nouvelle pretention; Malgre la ma- 
niere vague, incertaine et prẽsomptueuse avec 
laquelle les deputes de Hollande negocioient , 
le conseil de Versailles se trouvoit dans une telle 
impuissance de continuer la guerre, qu'il ne pots 
voit se detacher de Vesperance d obtenir la paix. 
Le marquis de Torcy lui- meme partit le premier 
mai pour la Haye , et négocia directement 
avec Heinsjus, le duc de Marlborough et le 
prince Eugene; mais ce ministre auroit eu des 
pouvoirs plus £tendus , il auroit mis moins 
dart a filex les, offres et les oessions de son 

maitre , qu il nauroit point obtenu la paix. 
Plus j'ai temoigne, dit Louis XIV dans 
la lettre qu'il ecrivit aux gouverneurs des prox 
vinces de son royaume, de facilité et d' envie 
de dissiper les ombrages que mes ennemis affec- 
tent de conserver de ma puissance et de mes 
desseins , plus ils ont multipliè leurs preten- 
tions: en sorte qu'ajoutant par degrés de nou. 
velles demandes aux premieres, ils m'ont Egas 
lement fait voir que leur intention toit seule 
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ment d' accroitre, aux depens de ma confonne , 
les Etats voisins de la France, et de s'ouvrir 
des voies faciles pour penetrer dans P intérieur 
de mon royaume , toutes les fois qu'il con. 
viendroit a leurs interets de commencer une 
nouvelle guerre. Celle que je soutiens, et que je 
voulois finir, ne seroit pas mEme cess&e , quand 
Jautois consenti aux propositions qu'ils m'ont 


WW 


faites: car ils fixoient a deux mois le tems on 


je devois , de ma part, executer le traitè; et pen- 
dant cet intervalle, ils prétendoient m'obliger 
a livrer les places qu' ils me demandoient dans 
les Pays - Bas et dans FAlsace , et à raser celles 
dont ils demandoient la demolition. Ils refu. 
soient de prendre de leur cote d'autre engage- 
ment que de faire cesser tous actes d' hosti- 
litẽs, jusqu au premier du mois d' aoùt, se reser- 
vant la liberté d' agir alors par la voie des armes, 
si le roi d' Espagne, mon petit - fils, persistoit 
dans la resolution de defendre la couronne que 
Dieu lui a donnee ; et de perir plutot que 
Cabandonner des peuples fideles , qui depuis 
neuf ans le reconnoissent pour leur roi légi- 
time. Une telle suspension, plus dangereuse 
que la guerre, éloignoit la paix plutõt que 
den avancer la conclusion; car il étoit non- 


seulement necessaire de continuer la meme 


depense pour fentretien de mes armees , mais 
le terme de la suspension d'armes expire , mes 
ennemis m auroient attaque avec les nouveaux 


E 2 


II « 4 = > g 8 ws, 8 
_— * Fr * * al — - * 

. * e * n * 2 N * —— 

4b 2 oem IF: pa . 4 , : 5 8 8 : 

n: ²˙¹ ü- , e [22 p — 3 . a SS eg 
* 223 * N 1 7 v — * N * 
= $2 7: 1b nr , 
. . - 7 2 wm 2 Ri ; N p 
1 b — » we a AY 


6 Trx DrorT ruBLIC 


avantages qu'ils auroient tires des places ot je 
les aurois moi-meme introduits , en mEme tems 


que jJaurois demoli celles qui servent de rem. 
part a quelques- unes de mes provinces fron- 


tieres. Je passe sous silence les insinuations qu'ils 
m' ont faites, de joindre mes forces a celles de 
la ligue, et de contraindre mon petit- fils à 
descendre du tröne, sil ne consentoit pas volon- 
tairement à vivre 4 sans etats', et a se 
reduire à la simple condition d'un particulier „ 

La fortune ne cessant point de favoriser les 


allies, le marquis de Torcy fit savoir aux 


Etats - genEraux, par la voie du ministre de 
Holstein, que Louis XIV souscrivoit à toutes 
les conditions qu'on lui avoit imposèes dans 
les conferences de la Haye; et offrit de renouer 
une nouvelle nẽgociation pour convenir des 
mesures propres 2 forcer Philippe V a aban- 


donner en deux mois toutes les possessions de 


la monarchie espagnole , et à se contenter de 


la Sicile. 
Ce ne fut point pour ener à la paix, ; 


mais pour jouir a loisir et de pres de Thumi- 


liation de la France, que ses ennemis, toujours 
implacables, consentirent à tenir de nouvelles 
conférences a Gertruydenberg. Le principal 
objet de la negociation fut souvent perdu de 
vue; et quand on s'en rapprochoit, de nouvelles 


. difficultes et de nouveaux doutes detruisoient 


le passé, et ne laissoient aucune esperance, 


ner MM 
pour Tavenir. A mesure que le marechat 
d Huxelles et Tabbe de Polignac consentoient 


à une proposition, Buys et Wanderdussen leur 


en presentoient une plus dure. Dans les confe- 
rences de Tannee precedente , les allies avoient 
JaissE entrevoir qu'il faudroit peut-etre que 
Louis XIV joignit ses forces aux leurs pour 


chasser son petit-fils d Espagne; on commenca 


celles de Gertruydenberg par exiger cette 
condition intolẽrable dans les mœurs de! Europe; 
et la France stant enfin soumise a ne donner 
aucun secours à Philippe V, à livrer trois de 


ses places comme autant d' otages de sa bonne 


foi, a declarer au roi d'Espagne que il rece- 
volt quelques Francois à son service ce seroit 
un sujet de rupture, et à donner un subside 
aux allies pour continuer la guerre; on finit 
par declarer que © la volonte des allies est 
que le roi de France se charge, on de 
persuader au roi d Espagne, ou de le contraindre: 
lui seul et par ses seules forces, de renoncer 
à toute sa monarchie. Qu'on accorde à la 
France une treve de deux mois pour cette ope= 
ration, et qu apres Vexpiration de ce terme, 


on lui fera la guerre, si elle n'a pas rèuss ⁊ 


dans son entreprise Ws 

Il n'est pas necessaire etre Frangois , 
suffit seulement d'etre homme pour etre indignẽ 
de cette politique atroce; et depuis long. tems 
1 ny a personne en Hollande qui n' ait Tame 
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assez genereuse pour la condamner. C'est dans 
ces circonstances qu'il ne faut consulter que 
son seul désespoir. Louis XIV le fit, et la 


fortune Ven rècompensa. Quand les ressources 


qu'on espere n'offrent qu'une perte inevis 


table, il faut du moins s' ensevelir glorieuse- 


ment sous ses ruines. A ne regarder la conduite 


des allies que par le projet qu'ils avoient 


forme d'humilier la France et de detroner 
Philippe V, on ne peut s empeécher de blamer 
Fimprudence de leur politique ; qui leur repon- 
doit qu un de ces eEvenemens si communs 
dans Thistoire, et qui changent si souvent la 
face des affaires et la situation des peuples, 
ne derangeroit pas leurs esperances et leur 
fortune? Pourquoi ignoroient-ils, ou avoient- ils 
oubhe qu'il ny a point de succes durable sans 
prudence, et que la prudence, loin abuser , 
doit toujours se defier de la prosperite ? La 
paix est Fobjet de la guerre; pourquoi dong 
ne la pas faire, des qu'on peut la faire avan- 
W@zcusement ? Une puissance qui veut abso- 
lument la guerre doit au moins avoir Part 
dempecher toute negociation de paix pour 
ne se pas laisser demasquer. Les allies négo - 
cierent a la Haye et a Gertruydenberg, aveo 
autant de m auvaise foi que de durete. Craignant 
en quelque sorte que leurs propositions ne 
fussent acceptees, ils avoient soin de se menager 
une rupture, en annongant des articles ulterieurs 
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qu'c on ne discuteroit qu apres avoir signé les 
preliminaires. | 

C'etoit [intrigue de quelques personnes 
interess6es à continuer la guerre, qui empè- 
choit la paix - et ce fut Tinteret de leurs 
ennemis, qui parvinrent a se mettre à la téte 
des affaires, qui la conclut. Tandis que la 
France faisoit de nouvelles pertes, la reine 
Anne secoua le joug qu'une favorite hautaine 


lui avoit imposé. La disgrace de la duchesse 


de Marlborough, occasionnèe, dit- on, par 
une bagatelle, fut suivie de celle du comte 
de Sunderland, du comte de Godolfin et du 
duc de Marlborough. On ne doutoit point à, 
la Haye que la cour de Londres ne changeat 
de politique en changeant de ministres; et la 
France, qui ne le soupgonnoit meme pas, ne 
songea à negocier que quand le nouveau minis- 
tere d Angleterre Teut avertie qu' il desiroit la 
paix. 

Il est certain que ons „assis sur le trone 
de la reine Anne, auroit voulu terminer une 


guerre, dont sa nation ne pouvoit retirer 


aucun avantage en la continuant , et qui 
devoit meme la ruiner; mais il est fort incer- 
tain que Tinteret du bien public ait conduit 
les successeurs de Sunderland et de Godolfin: 
peut-ètre ne faisoient- ils qu obèir a cet instinct 
qui porte les grands à avoir une conduite 


differente de celle de leurs ennemis, quand Ils 
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parviennent à en occuper la place; peut. etre 
ne songeoient. ils qu'a cimenter leur pouvoir, b 
en favorisant les Thorys , qui vouloient la paix 
parce que les Wigths vouloient la guerre; 
peut-etre que pour rappeler la maison de Stuard 
sur le trone , on avoit forme le projet de favo- 
riser la France qui Taimoit. Quoiqu'll en soit, 
le nouveau ministère pouvoit travailler avec 
d' autant plus de zele au rétablissement de la 
paix, que son interet particulier se trouvoit 
conforme à Tinteret veritable de la nation. 

Il publia au commencement de 1712 un 
manifeste pour justifier sa conduite , et prouver 
que I' Angleterre, jusqu' alors dupe et victime 
de ses allies, n'avoit combattu que pour se 
ruiner, augmenter les richesses et le credit d'une 
seule famille, enrichir des usuriers , et fomenter 
les desseins pernicieux d'une faction qui vouloit 
Elever les gens d' affaires sur les ruines des 
possesseurs des terres. On examine dans cet 
ouvrage les traites de TAngleterre avec ses 


allies, et on demontre que tous les articles en 


sont contraires a ses interets, ou qu'ayant 
neglige de porter ses principales forces contre 
T Amerique espagnole, elle n'a fait la guerre 
que pour l'avantage particulier des Provinces- 
Unies et de la maison d'Autriche. Cependant, 
disent les ministres , ces deux puissances n ont 
jamais fourni que la moitie du contingent auquel 


elles Etojent engagees ; il a fallu souvent les 


* 


Derr 
exciter A agir par de nouvelles libéralités; elles 
$'6toient accoutumees a nous faire la loi; 
et leur conduite a notre egard a appris aux 
autres allies de quelle manière ils devoient en 
user avec nous. Effectivement, il n'y a pãs un 
seul petit prince, parmi ceux que nous entre- 


tenons de nos subsides, qui ne soit Prẽt 4 


chaque occasion de nous menacer, si nous 
macquiesgons pas à ses demandes, de nous 
retirer ses troupes, quoiqu' il nait pas de quoi | 
les faire subsister chez lui. 

 Pevenement le plus favorable au nouveau 
ministre d' Angleterre, et qui le mit en <tat 
de suivre ouvertement ses vues pacifiques, ce 
fut la mort de l' empereur Joseph, arrivee le 
17 avril 1711. L'archiduc Charles, que les 
allies avoient reconnu pour roi d' Espagne, 
etoit Theritier de tous les domaines de la 
maison d' Autriche; et continuer la guerre pour 
rassembler sur sa tete toute la puissance de 
Charles- Quint, c eũt ete violer tous les principes 
du système de Téquilibre, et faire le mal qu'on 
avoit voulu prevenir. | | 

Une chose, disent les nouveaux ministres 
dans leur manifeste, que n'ont jamais bien 
consideree ceux qui veulent qu'on ne fasse la 
paix queen arrachant J Espagne au duc d Anjou, 
c'est que la face des affaires a bien change en 


Europe depuis la mort de Fempereur Joseph. 


Les interets de plusieurs princes et Etats engages . 
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74 LE DROIT PU III 
dans Talliance , ne sont plus les memes, et 


je suis persuade qu'il en est ainsi des notres. 


Nous avons déja fait une bevue, en ne pas 
acceptant la pa x dans le tems que les affaires 


etolent sur l' ancien pied; nous devons craindre 


d'en faire une autre aujourd hui que la situation 
des choses est difterente- | 
II nous est sans doute plus avantageux dn 
voir un prince de la maison d' Autriche sur le 
trone d' Espagne, que dy en avoir un de la 
maison de Bourbon. Mais de voir Fempire et 
la monarchie d' Espagne unis sous le meme 
prince ; c'est ce qui nous seroit tres-prejud 
ciable, et ce qui est directement oppose a ce 
principe si sage, sur lequel est fonde le huitieme 
article de la grande alliance. 
L'Angleterre, la Hol lande et le Dorst 
craignoient tant cette union, que par le 
vingt-cinquieme article de Falliance offensive, 


sa majeste portugaise ne devoit point recon. 


noitre Parchiduc pour roi d' Espagne, jusqu'à 


ce que le feu empereur Joseph eũt cede & 


Charles toute cette monarchie. 

L'on dira peut - Etre que, vu le caractere 
indolent des princes de la maison d'Autriche , 
la mauvaise economie de leur gouvernement, 
le manque de forces maritimes, Peloignement 


des pays dont ils sont les maitres , un empe- 
reur, quoiquen meme tems roi d Espagne, ne 


pourroit nous deyenir formidable; qu'il seroit 


hom} Loom — 0 em ad wes 
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au contraire oblige de dependre toujours de 
la Grande-Bretagne ; et qu' ainsi les avantages 
que nous pourtions tirer du commerce dans un 
tems de paix, nous dedommageroient en peu 
de tems de toutes les depenses que nous aurions 
faites pendant la guerre. 

Pour repondre a cette objection, supposons 


que dans ce systeme on piit parvenir à la 


paix; ou en serions- nous reduits avant que 
nous I euss10ns obtenue? Non-seulement nous 
nous trouverions encore plus pauvres que nous 
ne sommes pour quelques années; mais la 


neécessitè de nous engager de plus en plus 


nous réduiroit a la mendicite pour plusieurs 
siècles. Or que lon compare le miserable état 
on nous serions, a toute Ja puissance d'un 
prince qui e en sa personne empire et 
la monarchie d'Espagne ; 1] est aise de voir 
qu'un tel prince r'auroit alors rien à craindre, 
ni rien a esperer de la Grande-Bretagne. 
La comparaison ne se fait point ici d'un 
prince de la maison d'Autriche , qui seroit en 
meme - tems empereur et roi d'Espagne, avec 
un prince de la maison de Bourbon, qui seroit 
en meme-tems roi de France et roi d Espagne; 
avec un prince de la maison de Bourbon, 
qui seroit seulemeut roi d Espagne, mais d'un 
prince de la maison d' Autriche, qui uniroit 
tout - a - la- fois —__ et gages en sa 
personne. . | 
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La maison d' Autriche rendra-t-elle le moindre 
pouce de terre, la moindre prerogative qu'elle 
s est usurpee , pour rassurer les princes nos 
alles, qui sont allarmes du changement cause 


par la mort du feu empereur? C'est ce qu'il 


ne faut point esperer. Croyons- nous donc que 
ces princes, qui redoutent autant la puissance 
de la maison d' Autriche que celle de la maison 
de Bourbon; croyons-nous que ces princes reste- 
ront dans I alliance, lorsqu'ils verront les choses 
sur tout un autre pied qu'elles netolent quand 
ils sy sont engages ? A quoi doit s'attendre, 
par exemple, le duc de Savoie dans de telles 
circonstances? Il ne peut choisir que d' etre, ou 
dependant de la France, ou vassal en toute 
manière de la cour imperiale. De deux maux 
ne choisira-t-il pas le moindre, en se soumet— 
tant a un maitre qui na point de pretentions 
immèdiates sur ses Etats, et a la famille duquel 


il est si ẽtroitement lie , plutot que de se mettre 


a la discretion d'un autre, qui a deja fait revi- 


vre plusieurs pretentions sur ses Etats , et qui le 


menace tous les jours d'en faire revivre d'autres? 

Quoi qu'en disent aujourd'hui les Hollandois, 
als sont autant opposés que les autres princes 
de F Europe a Tunion de Fempire et de FEs 
pagne sous le roi Charles; et on sait dailleurs 
qu'a la mort du feu empereur Joseph, les ęétats- 


generaux resolurent de ne point souffrir que 
les deux puissances fussent jamais reunies sous 
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je meme prince. C'est ce qui fut alors arrete 

ar eux, comme une maxime fondamentale; 
et en effet, ils ont depuis ce tems-la tout-a-fait 
abandonne VEspagne. N'entretenant plus de 
troupes dans ce royaume, ne semblent. ils Pas 
reconnoltre le duc d Anjou pour le mam, 
legitime 1 „ 

Quelque fortes que soient ces raisons , je 
zuis EtOnne que le ministère d Angleterre en ait 
neglige qui n'etoient pas moins capables de 
persuader les Anglois de la necessite de faire 
la paix en laissant la monarchie d Espagne 2 
Philippe V. Supposons, devoit-il dire, que 
I Angleterre puisse continuer la guerre sans 
multiplier ses dettes, et qu'il n'en contat plus 
qu'une campagne pour enlever Espagne a 
Philippe V; supposons que son competiteur , 
reunissant sous son obEissance plus d'ẽtats que 
nen avoit possede Charles-Quint, conservat 
pour nous la parfaite reconnoissance, et favo- 
risat notre commerce dans ses domaines, serions- 
nous sürs de conserver long- tems son amitié? 
La maison d Autriche se contenteroit: elle d avoir 
repris son ancien ascendant sur la France? Ne 
seroit- elle pas tentée d' abuser de ses forces, 
comme elle en a deja abuse? Apres s etre 
agrandie, ne voudroit-elle pas s 'agrandir encore? 
Ce ne sera point aux depens de Angleterre, 
jy consens; mais Angleterre, qui se pique 
de combattre en faycur de Tequilibre 1 me SC 
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9 Lr Da6ir Tu 10 
verroit-elle pas contrainte de se repentir de sf 
ouvrage , de le detruire, d'aller au secours 
de la France, et de s' exposer à tous les dan- 
gers d'une nouvelle guerre? | | 
En faisant aujourd'hui la paix, suivant des 
vues plus sages, nous avons rien A craindrs 
de la part de la France, ni de TEspagrie. Les 
forces de celles-ci sont erw depuis long- 
tems; et Fepuiement dans lequel Tautre est 


tombee, Ia corrigee de son ambition. Lasse 
de la guerre, elle ne songera point à profiter 


des avantages dont elle s'ttoit flattèe en accep- 
tant le testament de Charles II. Quand elle 
pourra en profiter, les circonstances seront 
changees. Philippe V obeit aux ordres de son 
aleul, le conseil de Madrid est soumis a celui 
de Versailles; mais Louis XIV est age, et sa 
mort fera disparoitre ce respect et cette defe- 
rence qui nous allarment. En ne donnant pas 
a la maison d' Autriche des forces superieures 


à celles de la France, nous la tiendrons dans 
notre dependance , Parce qu'elle n'osera rien 


entreprendre sans notre Secours. Telle doit etre 
la politique dune nation qui se fait honneur 
de proteger la libertè de PEurope. Nous nous 
rendrons par. la les arbitres de la paix et de la 
guerre. L Angleterre servira elle-meme de con- 


tre-poids à la France, nous nous trouverois ta 


seconde puissance de PEurope; et au lieu 


dobéir par crainte & la maison d Autriche, 


SSS 
apres avoir rendue trop considerable, ou de 
nous opposer par sagesse à son ambition, nous 
profiterons de Fenvie qu'elle aura encore de 
s agrandir pour lui rendre notre alliance pré- 
cieuse, et faire Echouer les projets que la F rance 
pourroit former contre nous. n 

Comme les paix de Westphalie et des Pyrentes 
ont fait perdre a la maison d Autriche la qualité 
de puissance dominante de Europe, pour la 
donner A la France, je crois que la paix d' Utrecht 
a force la cour de Vienne, malgre les nouvelles 
possessions qu'elle a acquises en Italie et dans 
les Pays-Bas, a ceder aux Anglois la qualité 
de puissance rivale. ( Voyez les Principes des 
Negociations ). On a été long-tems a s'apperce- 
voir de ce changement, et plusieurs causes y 
ont contribue. Les esprits s toient si fort accou- 
tumés pendant la guerre de 1201 à regarder 
la cour de Vienne comme la puissance rivale 
de la France, qu'il falloit beaucoup de reflexions, 
et par consequent beaucoup de tems pour se. 
separer de ces idees. La paix d' Utrecht fut faite 
conformement a ce systèẽme. Charles VI, qui 
se voyoit maitre de plusieurs etats que n' avoient 
point poss&de ses peres, crut de bonne fot 


qu'il Etoit la seconde puissance de Europe; 
1] le persuada, et le prejuge subsista d' autant 
plus aisement, que les Anglois, qui ne songent 
point a faire des conquetes en Europe, ne 
firent rien qui fut propre à le detruire. Je le 
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Lo LE DROIT PUBLIC 
remarquerai en passant; C est pour ne s etre 
pas appercu de la revolution que la paix 


d' Utrecht a faite dans I Europe, que la plupart 


des princes ont mal connu leurs interets, pris 
de fausses mesures, fait des negociations inutiles 
et rẽpandu sans fruit beaucoup de sang. 

Les articles preliminaires de la paix dem 


signés a Londres le 8 octobre 1711, et la reine 


Anne ne tarda pas a les communiquer à tous 
les ministres etrangers qui residoient A sa cour. 
L'empereur et les Provinces-Unies remplirent 
Europe de leurs plaintes. Tout ce que J intri- 
gue peut imaginer de plus adroit, de plus hardi, 
et meme de plus odieux, fut employe pour 


xctablir le credit du duc de Marlborough, et 


Seconder lemportement des Wigths, toujours 
ennemis de la paix. Plus on faisoit d'efforts pour 
oopposer aux projets de la reine Anne, plus 
les ministres de cette princesse sentoient le 
besoin qu'ils avoient de finir la guerre; et des 
que ces efforts ne reussiroient pas, ils ne devoient 
servir qua rendre les allies odieux à la cour 
de Londres, et hiter la conclusion de la paix. 
Le congres fut ouvert à Utrecht le 29 jan- 
vier 1712. La negociation particuliere de la 
France avec Angleterre auroit été prompte- 
ment termince , sans un EvEnement qui en 
retarda Tactivite. Le duc de, Bourgogne mou- 
rut le 18 février; cette mort fut suivie, 


le 8 mars, de celle du duc de Bretagne son 


flls 
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Els ainé; et il ne restoit entre Philippe Vet le 
trone de France qu'un prince au berceau , et 
dont le foible temperament faisoit craindre 
que Philippe. V ne fut bientot appele à SUCCE- 
der à Louis XIV. Jusqu'a ce moment, la cour 
de Londres n' avoit point Jorge 4 exiger de 
Philippe V une renonciation à ses droits sur la 
couronne de France. Elle la demanda alors 
comme une condition absolument necessaire 
pour la paix; et il faut convenir qu'en ne pre- 


nant pas les mesures les plus efficaces pour tenir 


toujours séparés les royaumes de France et 
d Espagne, elle auroit révolté toute Europe 
et les Anglois metnes les plus portes A la paix. 


On ne connoissoit point alors d autre politique 


que celle de Tequilibre j ce mot retentissoit de 
tout cote,, et il ven falloit bien qu on soupcon- 


nat Ms que le vrai moyen daffoiblir la France, 


seroit de rendre Espagne une de ses provinces. 
Voyez les nn de en sur tes N 
m_ Etendus. 331 7 

La euypenslon 4 arrnes, 2 4 Paris le 19 
aoùt 1712, entre I Abgleterre et la Franee, fut 
te signal de la paix générale. Les alliés se Aatrd- 
rent en vain de continuer la guerre sanꝭ le secours 
des Anglois; Faffaire de Denain leur fit sentib 
leur foiblesse; et le 11 Avril de Faunée suivante, 
Louis XIV fit son accommoderetit particulier, 


par cinq traités différens, avec FAngleterre, le 


Portugal, la Prusse, la Savoie & les Provinces- 
Tome Vl. F 
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ö Unies. L Espagne suivit cet exemple; et le 13 
= juillet 1713, elle signa sa paix avec | Angleterre 
_ et la Savoie. Le 26 juin 1714, elle traita avec les 
. etats-generaux, et le 6 février de Vannee suivante | 
| 1 avec le Portugal. Tous ces actes furent signè Xx ä 
0 Utrecht, de meme que le traite de rempereur et | 

BE du roi de Prusse (du 2 avril 1713) au sujet de la | 
| 9 Haute-Gueldre, et celui qu'on nomme commu- 
Si nement de garantie, conclu le 30 janvier 1713's | 
"x entre T Angleterre et les Provinces-Unies. 

. pn 1714, la France fit sa paix avec Fempes i : 
41 | reur a Radstat le 26 mars. Charles traita des 
; i  Interets de Vempire; mais n'y étant pas auto» iſh 1 
AY TisE par les trois colleges aszembles en diète, « 
5 | on convint d'avoir de nouvelles conferences, if x 
af où les princes de Fempire envoyerent leurs if 
I „ deputes ou des procurations pour consommer c 
" Touvrage de la Paix. Ces conferences se tintent \ 
* a Bade, et le traite fut signè le 7 septembre. 8 
„ Lannee suivante, T empereur, George premier, II 
14 qui avoit succede à la reine Anne, et les Etats» f 
f # generaux passèrent a Anvers , le is novembre, q 
= le celebre traité de la barritre des Pays - Bas. v 
| . Malgre tant de negociations termin es avec v 
1 succès, il restoit à fixer les droits et les pré. ; 
bhi! tentions respectives de lempereur et du roi f. 
5 d Espagne. II est vrai que ces princes ne se fai- 8 


soient plus la guerre depuis la neutralite signee s. 
pour Italie et Tevacuation de la Catalogne; Ne 
mais dans Fagitation oft étoient encore les . 
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esprits, les traites les plus solemnels n'auroient 
pas suffi a les calmer. Tout le monde etoit las 
de la guerre, mais pers inne ne savoit gouter 
le bien de la paix; et a exception de la France, 
aucune puissance n'etoit satisfaite des conditions 
auxquelles elle ayoit eté faite. Layenement de- 
la maison de Hanover au trone. d Angleterre 
avoit rendu aux Wigchs leur premier credit: 
Le comte d' Oxford , milord Bollinbroke et le 
duc d'Ormond ; les auteurs de la paix ;,6toient; 
accusẽs d'avoir trahi leur patrie ; et la paix est- 
elle bien affermie; quand une nation qui a ẽtẽ 
Fame: de la guerre, persécute des ministres qui 
en ont ordonne les conditions? Les etats-gene- 


raux avoient Porte, trop, loin, leurs pretentions 


a Gertruydenberg Pour etre contens de ce 
qu'ils avoient obtenu a Utrecht. La cour de. 
Vienne, enrichie par la Paix, ne voyoit que les: 
sacrifices. qu elle avoit et6 . obligee de faire en 
Italie en faveur de ses allies. Eafin I Espagne; 

pleine des plus hautes prétentions, n attendoit, 
que des circonstances favorables pour ,recous, 
vrer les pays! qu on lui avoit injustement enle- 
ves, et qu elle navoit cEdes; que par NECESSItE.. 
La mart de Louis XIV, arrivèe sur ces entre- | 
faites, changea abe la face des affaires. 
Son suceesseur, dont le temperament Parois- 


soit foible et delicat, etoit à peine sorti du ber- 

ceau; et plus ses jours Etojent precieux, plus. 

amour des Francois pour leur roi étoit inge- 
F 2 | 


* 


RE 4 
Aae, 


4 
„ +17 
4s 14} 
1 
4 . 
1 xt 
'T B59 
A 4 
1 
'T% 
1 
8 
BY 5 4 
Es | 
* 
3 
* f 14 
* 
BEE 
© $68 
* „ 
” 4 
© 2 84 
* Sy 
1 
f 7 * 
S* V1 
1 $i ZEN% 
: . 
C 
3 
15 Baht! 
„ *. 7 
F 0 
> = 1 v 
127 E 
? 13 
„ 4 $i 
1 
1 
, 3 
L. 7 
4 Fe 
b Ki 
8 
12 
72 
1 
* * 
* V3 
+ 
> 
4 ts 
* 
2 
* 
8 
E 5 N * $ 
f >." 
i 7 
- . 
5 
"oF 
i 
'F 


4 


55 


4D — 
ee 


= 2 2 x Ky 
rr ae ae das the NES _ 
9 ps: : res ae og a} 
K 5 1 


* 
JO 
- 


nei N e 


# ARS e rs £odg Ie 
3 2 
3. * 2 


3 9 
3 . 
N eg SA 

3 


ug, Wee e 


ws + 7 _ * r * * 3 by 2 45.0017 hah 8 ” 
—— wil. OE ou oo HA Crab cs {au a Wer. L4G > C2. K © 4 
” re 
2a. 


er Wig 
— * 
2 e * 2 
NIN : Pm © EW e = * 


e « 
N * 
* 


. ̃ rtg; «on eget 


* — C EY 
——— — 4 — 4 os ut TONE 
* 


Fl RIS Toa het i La 
: 


dre son roi avant qu'il eũt un fils Cette cra 
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nieux A multiplier leurs allarmes. En le perdaft; 


le sort de Tetat et de I Europe entière devenont 


incertain. La France auroit peut-etre été plon: 
gee dans daussi grands malheurs que ceux 
qu'elle venoit d prouver, et dont elle sentoit 


encore tout le poids. Les principales puissances 
de Europe, se voyant plus pres du dangei 


qu'elles ne croyolent, craignirent de voir dispa- 


roitre cette paix dont elles se plaignoient. La 


erainte de Pavenir fit oublier le passe, et touth 
H politique de Europe ne fat oceupée qua 
prevenir les querelles de la France et de IEspa: 
gne, dont deux ans auptravant elles avoient 181 
fort redoutè l amitè et union. 
En vertu des actes passés à Utrecht, le duc 
Orléans, regent du royaume, en Etoit Pheritier 
precomptif;1 mais on $9upconnoIt que YEspagne; 
bit qu'elle crüt ses renonciations invalides | 
soit qu'elle se flattät de les interpreter Tone 


maniere favorable à ses interets'; feroit VAloir 


ses droits, si Ia France avoit le malkieur” de pet 


6toit F autant mieux fondEe , que Espagne 5 


toit de Fetat de langueurf o elle avoit 61 
sous les derniers princes autrichiens, et ce n'Etoit 
point par cette politique bienfaisante qui ne 
cherche qu à faire fleürir les Etats dans la paix. 


Le Cardinal Albéroni, genie vaste, plein de 


ressources, mais plus audacieus que prudent, 


se trouvoit à la tète dune nation, qu'une lows 
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gue guerre portèe au milieu de ses provinces » 
avoit retiree de son assoupissement ordinaire; 
et il avoit communiquè aux ressorts du gou - 
vernement Iactivite inquiète de son caractère. 
La cour de Madrid n toit plus cette puissance 
qui obèissoit avec. pesanteur aux impressions 
ẽtrangères; elle tenoit les états en branle, et 
ttoit devenue, par une espèce de prodige, lame 
de tous leurs mouvemens. L'ordre commencoit 
2 s'&tablir dans ses finances; ses troupes étoient 
nombreuses, aguerries et bien disciplinces; - SES 
forces de mer la mettoient en état de recouvrer 
une partie de son ancienne reputation. La polt- 
tique de TEurope ne pouvoit ętre oisive dans 
ces circonstances ; et le duc d'Orleans profita des 
soupgons et des inquietudes que 1 Espagne inspi- 
roit, pour affermir la paix dont la France avoit 
besoin. It crut qu'il etoit de l'intèrèt meme des 
Francois d'assurer les droits de sa maison d'une 
manière qui prevint toute guerre civile et ẽtran- 
gere, en cas que le roi mourit sans posterite. 

L'annee 1716 fut employee en negociations 
entre la France, T Angleterre et les Provinces- 
Unies ; et dans la suivante, ces puissances 
signèrent à la Haye le traité de la triple alliance. 
La France se chargeoit dengager le chevalier 
de Saint-George à sortir du comtat d' Avignon, 
pour se retirer au-dela des Alpes. Chaque con- 
tractant promettoit de ne donner aucun asyle 
sur ses terres aux 8 qui seroient decla- 
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rees rebelles pour Tun des deux autres. On 
se Sarantissoit mutuellement toutes les dispost 
tions des traitẽs d' Utrecht, et en particulier la 
succession de la couronne d' Angleterre dans 
la ligne protestante; et en cas de troubles domes: 


tiques , on dattaque de la part de quelqu'en- 
nemi Etranger', on Sg, promettoit un secours 


prompt et efficace. 

Ce n'est que par cette sage politique qu il 
Etoit possible de rendre inutiles les projets du 
cardinal Alberoni , qui, consultant plus son ambi- 
tion que les moyens qu'il avoit pour la satis: 
faire, meditoit la conquete de IItalie, en fei- 
gnant de faire des preparatifs pour secourir les 
Venitiens attaques par la Porte. On a dit que 
ce ministre avoit fait adopter ses vues par la 
cour de Turin; il est ur du moins que, suivant 
son projet, Espagne devoit s emparer de la 
Sardaigne et du royaume des deux Siciles, et 
que le Milanez devoit <etre le partage de la 
maison de Savoie. Mais pour l' execution de 
ce projet, il ne suffisoit pas que la cour de 
Vienne füt occupee en Hongrie a faire la guerre 


aux Turcs. Alberoni songea a troubler la France 


par des intrigues , pour Foccuper chez elle; sa 
politique se porta jusqu'a Petersbourg ; et s tant 
he avec le baron de Gortz, digne ministre d'un 


prince aussi temeraire et aussi peu politique 


que Charles XII, roi de Suede, il se flatta 


d'avoir suscite dans le Nord des ennemis à An- 


bl 
' 
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gleterre. Si ces entreprises, mal concues' et plus 


mal concertees', avoient reuss!, une partie de 
IItalie repassoit sous la domination de IEs- 


pagne , Philippe V etoit declare regent- du 
royaume de France, et la maison de Stuard 


remontoit sur le trone de la Grande-Bretagne. 


| Alberoni commenca les hostilites en 1717 , 
par Tinvasion de la Sardaigne ; et sur le champ 
T Angleterre et la France interposerent leur 


mediation pour prevenir les suites de cette entre- 


prise; mais il Etoit aise de prevoir que la cour 
de Madrid ne se rendroit qu'a force. L'An- 
gleterre envoya une flotte dans la Mediter- 


ranèe au secours de Fempereur , la France fit 


des preparatifs de guerre; et ces deux puis- 
sances, s erigeant en arbitres de Europe, signè- 
rent a Londres, le 2 aout 1718, le traite de la 


quadruple alliance. On y faisoit quelques chan- 


gemens aux dispositions qui avoient été arré- 
tees à Utrecht en faveur de la maison de Savoie; 
et pour calmer la cour de Madrid irritee, on 
accordoit à la reine. Elisabeth Farnèse, que 
Philippe V avait Epousee le 16 septembre 1715, 
tout ce qu'elle pouvoit pretendre au sujet des 
successions de Parme et de Toscane. 
Quelque contraire que le traité de la qua- 


druple alliance fat aux interets de la cour de 


Turin, elle sentit qu'il falloit se rendre à ce 

que desiroient les allies; et par un acte authen- 

tique, elle -acceda, le 2 novembre 1718, aux 
| | Pa 
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fanterie et de quatre mille chevaux; à moins 
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arrangemens qu'ils avoient pris pour Fentiere 

acification de ] Europe, La fermeté du car- 
dinal. Albéroni n'en fut point ebranlee-; I' An 
gleterre declara la guerre, la France fit une 
diversion du cote des Pyrenees, et ce ministre 
espera encore de reussir en employant la force. 


II appela le pretendant en Espagne, mais sans 


succès; et succombant enfin sous le poids de 


son entreprise, il fut disgracié; et le roi d'Es- 


pagne , pressé par les sollieitations des Pro- 


vinces - Unies, signa son accession a la qua- 


druple alliance, le 17 fevrier 1720. 

Le 15 juin de l'année suivante, il conclut a 
Madrid deux traites , l'un de paix avec I Angle. 
terre, Tautre d'allance defensive avec cette 
meme couronne et la France. Dans le premier, 
les deux contractans re nouvellent tous les enga- 
gemens pris à Utrecht, et conviennent de 
re parer tous les torts qu'ils se sont faits mutuel- 
lement pendant la courte guerre qui avoit été 
termine par ]accession de Espagne a la qua- 


druple alliance. Dans le second, les cours de 


France, de Madrid et de Londres, se garan- 
tissent Ventiere execution des traites d' Utrecht, 
de Bade, de Londres, et de ceux qui seront 
conclus dans le prochain congres de Cam- 
brai. S'il arrivoit qu'un des contractans fat 
attaque , chacun des deux autres s engage a lui 
donner un secours de huit mille hommes d' in- 
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que Foffensé ne prefere un secours propor- 
tionne en argent comptant ou en vaisseaux, 
soit de guerre, soit de transport. On augmentera 
ces Secours suivant Jexigence du cas; et enfin 
les Anglois et les Frangois sont confirmes dans 
la jouissance de tous les privileges qui leur 


ont été accordes par rapport au commerce. 


Je vais rendre compte de tous les traites que 


j ai indiques, jexposeral ensuite ce qui regarde 


le congres de Cambrai, ou les princes, que la 
succession d'Espagne avoit armes les uns contre 
les autres, envoyerent leurs ministres dans la 
vue daffermir par un traite general et definitif 
la paix toujours chance lante et toujours menacee 
d' etre troublee par de nouveaux differends que 
de nouveaux interets faisoient naitre. 


FRANCE, LORRAINE E. 


Philippe V declare aux états du royaume 
Espagne, assemblés a Madrid, que pour 
parvenir à la paix générale, et assurer la tran- 
quillite de I Europe, il renonce de son propre 
mouvement, de sa volonte libre, et sans aucune 
contrainte , pour lui, pour ses heritiers et succes- 
seurs, pour toujours et à jamais, à tous droits, 
titres et pretentions , que lui, ou aucun de ses 
descendans ont des-2-present , ou pouyront avoir 
en quelque tems que ce soit à la succession 
de la couronne de France; qu'il Sen tient pour 
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exclus, Jai, ses enfans, heritiers et descendans, 


A perpetuite. Il consent que son droit de succò 
der soit transfere a celui que Tordre de la 


naissance appelle, a son defaut , au trone de 


France. Il regarde comme nulles et non-avenues. 


Jes lettres - patentes du mois de decembre 1700, 


par lesquelles Louis XIV lui conserve , de mème 
qua ses descendans, tous les droits de leur 
naissance, de la mEme maniere que s'ils eussent 
fait leur residence actuelle en France. Philippe V 


ajoute que si lui ou quelqu'un de ses succes- 


seurs vouloit s emparer de ce royaume par la 
force des armes, il veut que cette guerre soit 
tenue, jugee et declaree pour illicite, injuste 5 
mal entreprise , et pour violence, invasion, et 
usurpation faite contre la raison et contre la 
conscience; et qu au contraire Pon juge et 
qualifie pour juste, licite et permise la guerre 


qui sera faite ou soutenue par celui qui, au 


moyen de son exclusion et de celle de ses 


descendans, devra succeder a la couronne de 
France. Ce prince s engage en son nom, et 


en celui de sa posterite , de ne faire aucune 


protestation ni reclamation contre le présent 
acte de renonciation; il fait serment au con- 


traire sur les evangiles de observer avec 
fidelite; et ce serment demeurera entier nonobs- 
tant toutes les dispenses qui pourroient Etre 
accordees. (Acte de renonciation du roi d Es- 
pagne, Philippe V, à la couronne de France, 
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donné a Madrid le 3 novembre 1712 ; il fait 
partie des traites conclus à Utrecht, entre la 
France et I Angleterre, article 6; entre la France 
et les Provinces-Unies , article 31; entre IEs- 
pagne et I Angleterre, article 2; entre Espagne 
et les Provinces- Unies, article 373 entre I'Es- 
pagne et la Savoie, article 3, etc. 

Il est inutile de 0 ici de la renonciation 
du duc de Berry à tous ses droits sur la couronne 
d Espagne, ce prince etant mort sans en 
de posterite. 

Philippe , petit-fils de 8 „duc O. 
leans, etc. se desiste pour lui et au nom de. 


tous ses sucesseurs et descendans, de tous les 


droits qu il peut avoir sur la couronne d Espagne, 
par son aieule Anne d' Autriche. De sa pure, 


libre et franche volonte, il declare qu'il consent 
et qu'il veut que lui et les siens, sans limitation 
de tems, ni distinction de personnes, de degres . 


et de sexe, soient tenus pour exclus, inhabiles 
et ineapables de succeder à Philippe V ou a sa 
posterite. A leur defaut, la couronne d Espagne 
passera a la maison du duc de Savoie. Philippe 
d' Orleans ratifie la renonciation de la reine 
Anne d Autriche, son aieule, à la succession 
espagnole, et toutes les clauses que les row 
Philippe III et Philippe IV ont inserees dans 
leur testament. Il renonce au droit qui peut 
appartenir a sa maison, en vertu de la declara- 
tion fajte a Madrid le a91octobre 1203, par 
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Philippe V, roi d'Espagne. Tout moyen qut 
pourroit affoiblir le présent acte est declare 
abusif; et toute guerre entreprise au contraire, 
| sera tenue pour injuste, et induement entre- 
4 prise. Le duc d' Orléans jure sur les évangiles 
: de garder, maintenir et accomplir en tout ses 
b promesses. Ce serment demeurera entier malgré 
les dispenses qui pourroient Etre accordees. 
( Acte de renonciation de Philippe, petit- fils 
A de France, duc d' Orléans, etc. à ses droits sur 
4 15 la courenne d Espagne, signè au palais- royal 
11 6 le 19 novembre 1712). Cet acte fait partie des 
val memes traites on Von trouve la renonciation de 
Philippe V a la conronne de France. 
"1.98 Tes renonciations ont été confirmees par les 
lettres-patentes que Lows XIV donna dans le 
mois de mars 1713, et qui ont été enregistrees., 
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„ dans tous les parlemens du royaume. Nous 
. voulons, dit ce prince, que conformement a 
tt Tacte de renonciation de notre frere et petit-fils 

f ' le roi d Espagne , il soit desormais regarde et 


. 4 'considere comme exclu de notre snccess1on , 


Joh que ses heritiers, successeurs et descendans en 
1:7 Solent exclus a perpetuite , et regardes comme 
by 5 o . | 08 \ 

5 | inhabiles a la recueillir. Entendons quia leur 


„ defaut , tous droits qui pourroient en quelque 

3 tems que ce soit leur compeèter et appartenir 

„ sur notredite couronne et succession de nos 

| | Etats, soient et demeurent transferes a notre 

WW tzes-cher et tres-aime petit-fils le duc de Berry, et 
| | 
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zes enfans et descendans males, nés en loyal 


mariage; et suecessivement, à leur defaut, à 
ceux des prinees de notre maison royale et leurs 


et par ordre établi depuis. fondation de 
notre monarchie , devront Sucotder oh notre 
couronne. 5H 8 rely 0 . 
Ainsi dannen en ns.) à nos amc 3 
etc. que ces: presentes;, avec les actes de renon- 
ciation faits par notredit frère et petit- fils le roi 
d Espagne; notre petit-fils le duc de Berry, et 
par notre neveu le duc d' Orlèans, ils aient A 
faire lire, publier et enregistrer, et le contenu en 
iceux, garder, observer et faire executer etc-,. 
Les cortes, ou etats-generaux d Espagne, 


approuverent et eonfirmèrent. la renonciation de 
Philippe V a la couronne de France, par un 
acte solemnel du g novembre 1712 ; ils chan- 


gerent meme l'ordre de la suceession .Etabli dans 
leur monarchie. Jusqu' alors les filles avoient 
herite de la couronne, au prejudice des princes 
de leur maison, qui ẽtoient dans un. degré plus 
eloigné qu elles. Aujourd Hui elles ne sont 
appelees la succession qu' au defaut des males 4 
et ceux ci doivent se Succeder. suivant l'ordre 
ctabli à cet Egard dans le royaume de France, 
Cet arrangement étoit indispenzable pour que 
tous les descendans de Philippe MV conservas - 
sent en Espagne la meme dignitè qu ils auroĩent 
eue en France ; & qu, n ne 
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pũt point revenir contre sa renonciation, sous 


pretexte du tort qu'elle lui feroit, en Vexposant 


a voir passer la coutonne dans une famille 
Etrangere , tandis que quelques: uns de ses 
princes seroient redtuts : a netre yo de eee 
gentilshommes. 1 

Apres la mort a duc de Were et N 
duc de Bretagne, son fils aine, la cour de 


Londres demanda que Philippe V, qui se trouvoit 
des. lors heritier si prochain de la couronne, renon- 


cat purement et simplement a tous les droits de 
$a naissance; elle ajouta que sans cette renon- 
ciation, la paix devenoit impossible, et que les 
Angdois, leurs allies, ne consentiroient jamais à 
la conclure: Nee 

Le roi; dit le marquis de Mae maitre: 


de son état, ne Vest pas d'en changer les loix', 


fondamentales. Le declafter , Etoit renoncer à 
tout traite-de-paix. Le déguiser, Etoit une ruse 
inutile ; et directement contraire à la bonne foi 
dont on avoit usé a tout le cours * la 
negociation. ON 1 1D THO 16s 55 


L'avis de suivre 41 meme l conforme 


A la droiture des sentimens du roi, prévalut. 
Sa majesté avoit donc commandè au secrétaire 
détat qui correspondoit avec Saint - Jean 
{depuis mylord Bollinbroke) de lui ecrire que 
tout engagement contraite 2 ces loix ne seroit 
jamais solide, et de lui faire connoitre quelle 
Etoit la règle inviolable de la succession ala 
couronne. | 


D oe ..M 

Les termes employes autrefois par un fameux 
magistrat ( Jerome-Bignon , avocat generat } 
servirent 2 repondre au secretaire d'etat d'Angle- 
terre. La lettre portoit que la renonciation 
demandee seroit nulle et invalide , suivant les 
loix fondamentales du royaume, selon lesquelles 
le prince qui est le plus proche de la couronne 
en est heritier de toute necessitE ; que c'est un 
heritage qu'il ne regoit, ni du roi son prede- 
cesseur, ni du peuple, mais en vertu de la loi; 
de sorte que lorsqu'un roi vient a mourir, 
autre lui succède immèdiatement, sans deman- 
der le consentement de personne; qu'il zuccède 
non comme heritier , mais comme le maitre du 
royaume, dont la seigneurie lui appartient; non 
par choix, mais seulement par le droit de la 
naissance. 

Qu'il n'est oblige hors sa couronne, ni a l 
volonte de son predecesseur, ni a aucun Edit,” 
ni à aucun decret, ni à la liberalite de qui 
que ce soit; qu'il ne Fest qu' la loi; que cette 
loi est estimee Touvrage de celui qui a établi 


| les monarchies, et qu'on tient en France qu'il 


ny a que Dieu qui puisse Pabolir, par con- 


quent qu'il n'y a aucune renonciation qui 


puisse la detruire ; et que si le roi d Espagne 
renoncoit à son droit pour Pamour de la paix 
et pour obeir au roi son grand-pere , ce seroit 
de tromper et batir sur le sable, que de rece- 
voir une telle renonciation comme un expè- 
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dient suffisant pour prevenir le mal qu'on se 
. N deviter. 


« N ous voulons croire, ecrivit "Re Td Hes | 


Sa réponse a Torcy , que vous tenez en France 
qu'il ny a que Dieu seul qui puisse abolir 


1a loi sur laquelle votre droit de cuccession 


est fonde ; mais vous nous permettrez aussi de 
croire, en Angleterre, qu'un prince peut se 
departir de ses droits par une cession volontaire; 


et que celui en faveur de qui il auroit fait la 


renonciation pourroit tre soutenu avec justice 
dans ses pretentions , par les nnn. 12 en 


auroient garanti le traité „. 


Il paroit que, malgre' le BN de e 


Lane XIV pensoit comme mylord Bollmbroke; 
puisque dans la lettre qu'il ecrivit à Philippe V 


pour Tengager de preferer les états du duc 
de Savoie à IEspagne, qu'il ne pouvoit con- 


server sans un acte de renonciation aux droits 


de sa naissance, il lui dit: “Je pourrois tou- 


jours vous regarder comme mon successeur 
Si cet enfant (aujourd'hui Louis XV) vient à 


mourir, comme sa complexion foible ne donne 
que trop sujet de le croire, vous fecugillerez; 


ma Succession suivant Fordre de votre nais- 


Sance.. Faurois la consolation de laisser à 
Peuples un roi vertuaux, capable de er com- 
mander, et qui, me guccedant , réuniroit a sa 


couronne des <tats aussi considèérabies _ la 


Savoie, le Piemant eb le Montferrat „. 
Philippe 
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Philippe V pensoit comme son aieul sur 
son acte de renonciation. Il lui repondit : © Il 
me semble qu'il est bien plus avantageux 
qu'une branche de notre maison regne en 
Espagne, que de mettre cette couronne sur la 
tete d'un prince, de Tamitiè duquel elle ne 


pourroit s' assurer; et cet avantage me paroit 


bien plus considerable que de reunir un jour 
à la France la Savoie, le Piemont et le Mont- 
ferrat. Je crois donc vous marquer mieux ma 
tendresse, et à vos sujets aussi, en me tenant 
à la resolution que j'ai prise, qu'en suivant le 
nouveau plan projete par l'Angleterre. Je donne 
par-la egalement la paix a la France; je lui 
assure pour allice une monarchie qui sans cela 
pourroit un jour, jointe aux ennemis, lui faire 
beaucoup de peine; et je suis en mEme - tems 
le parti qui me paroit le plus convenable à 
ma gloire et au bien de mes sujets, qui ont 
si fort contribuè par leur attachement et leur 
zele a me maintenir la couronne sur la tete „. 

Il ny a jamais eu dans le monde que la 
peuple juif qui ait pu se glorifier de tenir ses 
loix immediatement de Dieu. On est confondu 
quand on voit un ministre pretendre qu'il faille 
que Dieu envoie des prophetes et fasse des 
miracles Pour qu'une loi fondamentale de 


France puis changer. 
* On demanda, de la part de FAngletcire; 
que la renonciation du roi catholique fut ratifiee 
Tome FER > G 
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98 LE DROIT yur 
par les &tats du royaume de France, de ka 
maniere la plus solemnelle. L'autorite que les 
etrangers attribuent aux etats , étant inconnue 
en France, le roi changea cette clause. Il pro- 
mit seulement qu'il accepteroit la renonciation 
du roi son petit: fils; qu'elle seroit ensuite 
publice par son ordre, et registree dans tous 
les parlemens du royaume, de la manitre la 
he solemnelle; que de plus, les lettres-patentgs 
que sa majesté avoit accordees a ce prince au 


mois de decembre 1700, pour conserver ses 


droits à la couronne, nonobstant son absence 
hors du royaume, seroient rayees des régistres 
du parlement, et du consentement du roi 
catholique, abolies et annullees „. 

La convocation des etats-generaux que deman- 


doit le ministère d' Angleterre, auroit été néces- 


saire dans un état tel que FAngleterre, où la 
nation partage avec le prince la puissance 
l&gislative, mais elle est inutile en France. Les 
lettres-patentes de Louis XIV tiennent lieu de 
Facte qu'on auroit demande à la nation fran- 
coise, puisqu'elles ordonnent de regarder Phi- 


lippe V et ses descendans comme exclus 2 


perpetuite de sa succession; et que par le 
droit public des Francois, la volonté de leur 
roi, enregistree dans le parlement, fait la loi. 

On objectera peut: tre qu'il s agit ici de Pordre 
de la succession, c'est-A-dire, d'une loi fonda- 
mentale que les rois de France, comme ils ont 
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&:clare cent fois eux-memes, ne sont pas les 
maitres de changer. On peut donner à cette 
difficulte des réponses satisfaisantes. Première- 
ment, je ne vois point ce qui pourroit borner 
en ceci le pouvoir d'un roi de France, puis- 
que, suivant la doctrine de tous les magistrats, 
il jouit de toute Tautoritè de la nation, et qu'il 
est incontestable qu'une nation abroge à son 
gre ses loix fondamentales. Il ne faut pas Sy 
tromper, quelque declaration qu'aient faite les 
rois de France, ils n'ont eu d' autre vue que 
de rendre plus sainte et plus respectable une loi 
qui fait leur grandeur en assurant celle de leur 
posterite et la tranquillite de leurs sujets. En 
second lieu, Tordre de success ion reste toujours 
le meme, malgre la renonciation de Philippe V. 
On peut regarder simplement cette renonciation 
comme une exception à la regle générale, ou 
comme une sorte d' abdication, que les princes, 
dans tous les tems et dans tous les états pure- 
ment monarchiques, ont toujours été en droit de 
faire sans le consentement de leur peuple. D'ail- 
leurs, en convenant meme que les arrangemens 
pris à Utrecht portent atteinte- à l'ordre de 
succession établi en France, ne peut-on pas 
dire que la nation frangoise y a donné son 
consentement, du moins tacite; puisqu' aucun 
corps de Tetat ne S est oppose par des repré- 


Sentations a Tenregistrement des lettres-patentes 
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de Louis XIV, et depuis n'a reclamè en faveur 
des droits de la branche d' Anjou. | 
Les renonciations forment une question tres- 
importante dans le droit des gens. Il seroit curieux 
dl'examiner les maximes de chaque nation sur 
cette matière, et de rapporter les sentimens 
des plus fameux jurisconsultes, en faisant voir 
sur quelles raisons ils sont fondes ; mais cette 
digress10n Con In trop loin. Je me con- 
tenterai de remarquer que leur plume a presque | 
toujours Ete venale, et quan lieu de remonter 
aux principes du droit naturel et politique pour 
prononcer, ils n'ont-cite que les loix civiles de 
| leur pays. Tous les peuples sentant la nécessité 0 
| des renonciations pour etablir entreux la sorete, 7 
Tordre et la paix, ne doit. il pas Etre absurde | 


de douter de leur validite ? 0 
L ordre de succession, dit Pauteur de I Esprit u 
des Loix, Livre XXVI, chap. 16, est fonde t 
dans les monarchies sur le bien de Tetat, qui 6 
demande que cet ordre soit fixe pour eviter Ic 
les malheurs que j ai dit devoir arriver dans le b 
despotisme où tout est incertain, parce que la 
tout y est arbitraire. _ 
Ce nest pas pour la famille regnante que de 
Tordre de succession est etabh ; mais parce qu'il ht 
est de Vinteret de Tetat qu'il y ait une famille 
régnante. La loi qui regle la succession des he 
particuliers, est une loi civile, qui a pour objet ER 


Vinteret des particuliers; celle qui regle la succes- wt; 


D E EUROPE. © . - tor 
sion à la monarchie, est une loi politique qui 
a pour objet le bien et la conservation de Tetat. 

II s'ensuit de- là que, lorsque la loi politi- 


que a fait renoncer quelque famille a la suc; 


cession, il est absurde de vouloir employer 


les substitutions tirees de la loi civile. Les 


substitutions sont dans la loi, et peuvent Etre 
bonnes contre ceux qui vivent dans la loi; 
mais elles ne sont pas bonnes pour ceux qui ont 
etẽ Etablis pour la loi, et qui vivent pour la loi. 
Il est ridicule de pretendre decider des droits 


des royaumes, des nations et de Punivers , par 
les memes maximes sur lesquelles on décide 


entre particuliers d'un droit pour une goutière, 


pour me servir de expression de Ciceron „. 


Le meme auteur dit encore, chap. XXIII: 
* Quand la loi politique, qui a établi dans Fetat 


un certain ordre de succession, devient des- 
tructrice du corps politique pour lequel elle a 
etè faite, il ne faut pas douter qu'une autre 


joi politique ne puisse changer cet ordre; et 
bien loin que cette mEme loi soit opposée à 
la premiere, elle y sera dans le fond entiere- 


ment conforme, puisqu' elles dependent toutes 


deux de ce principe: le salut du peuple est la 
Supreme loi. 

II suit de-la que si un grand état a pour 
heritier le possesseur d'un grand état, le pre- 
mier peut fort bien Texclure, parce qu'il est 


utile à tous les deux Etats que Tordre de la 
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succession soit change. Ainsi la loi de Russie 
faite au commencement du regne d Elisabeth, 
exclut- elle tres- prudem ment tout heritier qui 
possederoit une autre monarchie. Ainsi la loi 
du Portugal rejette-t-elle tout etranger qui seroit 
appelè a la eouronne par le droit du sang? 

Que si une nation pèut exclure, elle a à plus 
forte raison le droit de faire renoncer. Si elle 
craint qu'un certain mariage n'ait des suites 
qui puissent lui faire perdre son independance 
ou la jeter dans un partage, elle pourra fort 
bien faire renoncer les contractans et ceux qui 
naĩtront d'eux à tous les droits qu' ils auroient 
sur elle: celui qui renonce, et ceux contre qui 
on renoyce , pourront dautant moins se plain. 
dre, que Tetat auroit pu faire une loi pour les 
exclure „ 

Je m'arrète; car je n'ose me fatter que ce 
que je pourrois ajouter sur la validite ou Vinva- 
Iidite des renonciations fut adopte par les poli- 
tiques. Ils croient avoir interet que cette ques 
tion demeure indecise; et comme le disoit le 
roi Guillaume, en parlant de la succession de 
Charles II, ces differends se decident par lepee 
des soldats, et non par la plume des avocats. 

Tous les articles de renonciations preceden- 
tes seront religieusement observès, et ils auront 
force de pragmatique - sanction. Il est arrèté 
dans les termes les plus forts , que la France 
et Espagne formeront toujours deux Etats sepa- 


— 
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yes ; et que sans egard a aucun droit, le meme 
prince ne pourra jamais les posseder a la fois. 
(Traites d'Ut. Fr. Ang. artic. 6. Eran. Holl. art. 
31. Fr. Savoie, art. 6. Esp. Ang. art. 2. Esp. 
Holl. art. 37. Esp. Savoie, art. 3. Traite de 


la quadruple alliance, chapitre 3, art. 4). 


Le roi de Prusse cede au roi tres-chretien les 
terres de la succession du prince de Nassau- 


Frise , qui sont situces en France, et $'engage 


2 satisfaire tous ceux qui pourroient y avoir 
droit. (Traite d' Ut. Fr. Prusse, art. 10). Les diffe- 
rends qu'il y avoit entre la maison de Brande- 
bourg et la maison de Nassau-Orange, au sujet 


de cette succession, ne furent termines qu' en 
1732, par le traité de Berlin du 13 mai. Hy 
est dit, art. 2 et 3, que le roi de Prusse aura 


dans son partage la principaute d' Orange avec 
les seigneuries de la succession de Chalon et 
de Chastel -Belin, qui sont situtes en France, 
et qu'il a c&dees- au roi très- chretien par le 


traité d' Utrecht. Le prince de Nassau- Orange 


declare qu'il acquiesce a cette cession, et qu'il 
se croit dedommage des pretentions qu'il a sur 
ces domaines, par la possession des autres terres 
qui lui sont donnees par le roi de Prusse, et 


dont on verra Tetat plus bas. Le roi Guillaume, 
par son testament du 28 octobre 1695 , avoit 


instituè pour son heritier unique et universel, 
son cousin le prince Frison de Nassau. 


Le duc de Savoie cede la vallee de Barce- 
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lonnette à la France, qui la possEdera en toute 
. Souverainete. (Traits d Utrecht, Fr. et Savoie, 4 


article 4). | 

Les traites de Westphalie , de Nimegue 9 
de Ryswick serviront de fondement aux traitẽs 
de Radstat et de Bade. ( Traite de Rad. art. 3. 
\ 'Traite de Bade, art. 3). 

Les articles 30 traite de Ryswick , concer- 
nant le duc de Lorraine, seront executes selon 
leur teneur. ( Traite de Rad. art. 12. Traite 
de Bade, art. 12). Apres la publication de cette 
paix, on avoit nomme des commissaires pour 
convenir des arrangemens les plus convenables 


au sujet de la Lorraine; mais la guerre qui sur- 


vint en 1701 , suspendit leurs conferences. Elles 
recommencerent a Metz en 1715. La mort de 
Louis XIV interrompit encore cette nẽgociation; 


on 1a reprit en 1716, et elle fut terminee par 


le traite s1gne a Paris le 21 janvier 1718. 


Les traites faits entre la France et la Lorraine 


le dernier février 1661, et le dernier aoũt 1663, 
les articles du traité de Riswick conclu entre 


empire et la France, et ceux du traité de Bade 


qui concernent le duc de Lorraine, conserve- 
ront toute leur force, à moins qu'il n'y soit 
expressement deroge par le present traité. (Traite 
de Paris, art. 1). | | | 

Au lieu du simple circuit de demi-lieue que 
la France devoit posseder autour de la forte- 
resse de Sar-Louis , elle occupera les villages 


1 r 
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de Listroff , Emstroff , Frawlouter , Roden ; 
Beaumarais , Templacement de la ville de Val- 
drevange , avec toutes leurs appartenances et 
dependances. ( Traits de Paris, art. 2). 

Dans la preyote de Longwy , le roi de France 
ne conservera que la ville de ce nom, et les 


villages de Mesy , Herserange , Longlaville , 


mont Saint-Martin, Glaba , Autru, Piemont ; 
Romain, Lexi et Rehou, decharges de toute 
dette et hypotheque. ( Traits de Paris, art. 3). 

Les villes de Saarbourg et de Phalsbourg avec 
leurs dependances , dechargees de toute dette 
et hypothèque, seront unies à la couronne de 
France. En echange on donne au duc de Lor- 
raine la ville de Ramberviller, son district, et 
generalement tout ce qui en peut dependre. 
( Traite de Paris, art. 6). Il seroit inutile d' en- 
trer dans un plus grand detail. Il n'est question 
dans le reste de ce traité que du commerce des 


Lorrains avec les Frangois, de quelques villa- 


ges, hameaux, ou parties de forets, cedes de 
part et dautre. Ces objets sont trop peu impor- 
tans pour meriter latte ntion du lecteur, sur- tout 
depuis que la Lorraine a été unie a la couronne 
de France par le traité de Vienne de 1738. 
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L Espagne 85 engage * ne ceder , vendre , ni 
aliener aucune partie de ses Etats 4 Amerique; ; 
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et Angleterre promet de donner a cette cou · 
ronne tous les secours nècessaires gour lui faire 
restituer ce qu'on auroit pu conquerir sur elle 
dans le nouveau monde depuis la mort de 
Charles II. ( Traite d' Utrecht Espagne, * 
terre art. 8]. ) 

LU empereur renonce pour hu et pour es des: 
cendans aux Etats dont Philippe V aete reconnu 
legitime possess eur par les traites d' Utrecht; 
| cest-a-dire, a tous les Etats de la suecession de 
Charles II, excepté les Pays- Bas espagnols , 
Italie, la Sicile, la Sardaigne > Minorque et 
Gibraltar. Il sengage à ne le point troubler , 
et consent A ne conserver aucun droit sur la 
monarchie espagnole. (Traité de la quadruple 
alliance, ch. 1. art. 2 et 3. Acte de renoncia- 
tion de Vempereur Charles VI à la couronne 
Espagne, donné? à Vienne, le 16 n 
121 | _ 

Les duches de Parme, Plaisance et Toscane 
seront tenus pour fiefs masculins de empire. 
Lorsque la succession de ces Etats sera ouverte, 
on les donnera au fils aine d'Elisabeth Farneze, 
reine d'Espagne. Au defaut de ce prince, ou au 
defaut de sa posterite masculine et legitime , ces 
duches passeront aux autres fils de la reine 
d' Espagne, ou a leur ayant cause, suivant Tor- 
dre de primogeniture. L'empereur s engage a 
faire confirmer cette disposition par Tempire., 
et il donnera des lettres d investiture eyentuelle , 


D 1 Uno r. 10 


eonformément à cet arrangement. ( Traite de 
Ja quadruple alliance, chap. 1. art. 5. Lettres 
d'investiture Eventuelle des etats de Parme , 
Plaisance et Toscane, en faveur des fils d'Eli- 


sabeth Farnèze, reine d Espagne). Le 24 janvier 
1724, la France et VAngleterre signèrent 4 


Cambrai un acte, par lequel elles garantissoient 
au roi d Espagne le plein effet de Pinvestiture 
eventuelle, donnee aux fils quiil avoit de son 
second mariage. 

On a peu vu en Europe de traites aussi 
extraordinaires que celui de la quadruple alliance. 
Avant qu'il füt question, sur la fin du dernier 


siècle, de prendre des arrangemens au sujet 


de la succession de Charles II, les princes ne 
s étoient point encore avises de regler les inte- 


réts de leurs voisins, sans les appeler, sans 


les consulter, sans discuter leurs droits, ni de 
se porter pour juges quand ils ne pouvoient 
etre que de simples mediateurs. Je sais que 
cette politique est commode , quelle paroit 
utile dans de certaines circonstances , parce 
quelle tranche des difficultes. qu'il seroit trop 
long de debrouiller ; mais elle sera toujours 


_ tres-pernicieuse. Elle affoiblit Fempire de la raison 


et de la bonne foi, qui n'est deja que trop foible ; 
elle donne tout a la force et a la convenance ; 
et rendant les droits equivoques et douteux, 


elle multiplie les pretentions, et par consé- 
quent les causes de brouillerie entre les puis- 
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sances. Ceſt ainsi que Pempire croit avoir 
acquis par la quadruple alliance des droits 
incontestables sur les duches de Parme et de 


Plaisance; tandis que le saint siege. en pro- 


testant contre la violence qu'on lui faisoit, 
regarde encore ces Etats comme des fiefs , dont 
ia seul le droit de disposer, et qui, au defaut 
d hoirs males dans la maison Farnèse, auroient 
du Etre reunis au domaine de Teglise. | 
Livourne restera port libre. Le roi d'Espa- 
gne remettra à celui de ses fils qui heritera des 
Etats de la maison de Farnese et de la maison 
de Medieis, la place de Portolongone, avec 
ce qu'il possède dans Iisle d' Elbe. Les duches 


de Toscane, Parme et Plaisance ne pourront 
jamais Etre possedes par un roi d' Espagne. 


Ce prince, ni Tempereur ny ſeront passer 


aucune des troupes qui leur appartiennent. La 


garde du pays sera confice A six mille Suisses, 
qui, lors de Vouverture de la success ion, le 
— ettront au fils aine de la reine d Espagne. 


{ Traite de la quadruple alliance, chap. 1, 


article 3). 

Je parlerai à la fin de ce chapitre des . 
ciations faites a Cambrai et a Soissons, en 
consequence des articles qu'on vient de lire; 


mais je crois devoir rendre compte ici du 


traité de famille que le roi d Espagne et Jean 
Gaston, dernier grand duc de la maison de 
Meédicis, passèrent a Florence le 25 juillet 1231. 


SE 


% * we 
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Le grand duc, Jean: Gaston, venant 4 mourir 
zans laisser dJenfang males, Vinfant don Carlos 


sera son successeur . a la souverainete _ 


de tous les. Etats qui composent à present le 
grand duche de Toscane , et successivement 


Taine des enfans males. de ce prince. A leur 


defaut , la- succession de Toscane passera de 
plein 3 a Tainé de ses freres, fils de Phi- 
lippe V et d' Elisabeth Farnèse, reine 4 Espa- 
gne. ( Traits de Florence, art. 1). 

Tous les biens, droits et ' pretentions de la 
maison de Medicis , de quelque nature qu ils 
zoient, appartiendront à Tinfant d'Espagne, 
comme grand duc de Toscane. Il faut cepen- 


dant en excepter les dettes contractèes avec 


la couronne d Espagne, qui seront éteintes A 


son profit, et tous les biens- meubles et les 


meubles de quelque genre, pris et valeur qu' ils 


Solent. Jean Gaston, grand duc, et sa sœur 


Anne- Marie-Louise, èlectrice douairiere Pale- 


tine, pourront librement disposer de ces der- 


niers biens pendant leur vie et à leur mort, 


de meme que des revenus de Théritage des: 


grandes duchesses de Toscane, Victoire d' Ur- 
bin, et Marguerite de 33 , leurs aieule 
et mere respectives. ( Traits de Florence arti- 


cles 7, 8 et 9). 


L'infant d Espagne, parvenu à la souveraineté 


du grand duche , conservera Florence dans ses 
privileges, et il y fera sa principale résidence. 
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Il ne changera en rien le gouvernement econo: - 
mique , civil et juridique de Toscane. Les bene. 
fices ecclesiastiques et les emplois civils ne seront 
conferes qu aux naturels du pays. Les commer- 
cans Toscans seront traites en Espagne comme 
ceux de la nation la plus favorisée. Enfin, le 
roi d' Espagne s oblige de donner aux ministres 
du grand duc qui rèsideront a sa cour, les 


memes privileges, titres, honneurs et distinc- 


tions qu'on accordoit a ceux du duc de Savoie, 
avant qu'il füt reconnu roi de Sardaigne. ( Traite 
de Florence, art. 3, 4, 5 et 6). 


nen 


La France, FEspagne, les Provinces-Unies 
et I'empereur se rendent garans de Tordre de 
SUCCESSION Etabli en Angleterre en faveur de 
la maison de Hanover. ( Traite d' Ut. Fr. Ang- 


art. 4. Traits d'Ut. Esp. Ang. art. 5 et 6. Traité 


de garantie, art. 2. Traite de la triple alliance, 
art. 5. Traits de la quadruple alliance, 5 35 
article 5 }. 

Apres Ia revolution de 1688, le roi Guil- 
Jaume crut que, pour justifier sa conduite à 
Fegard de Jaques II, il falloit ne laisser aux 
Stuart aucune espèrance de remonter sur le 
tröne d' Angleterre. I1 exagera les dangers que 
la liberté de la nation avoit courus sous un 
prince qui professoit la religion catholique 
romaine, et il persuada aux Anglois de prendre 


7 
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les mesures les plus efficaces pour prevenir le 
malheur dont ils pouvoient &tre menaces. Le 


14 mars 1701 , le parlement d' Angleterre declara 
par un acte authentique que la princesse Anne, 


femme de George de Danemarck, succederoit 


à Guillaume III, et que, si cette princesse ne 
laissoit point de posterite,. la couronbe pas- 
seroit a Sophie, fille de Frederic V, èlecteur, 


comte Palatin du Rhin, et Elisabeth Stuart, 


et electrice douairière de Hanover. Les historiens 
ont remarque , que suivant Vordre de succes- 
sion usité jusqu alors en Angleterre, il y avoit 
quarante- cinq personnes qui ẽtoient plus pres 
du trone que la princesse Sophie; mais elle 


s'en trouva rapprochee par ce meEme acte du 


parlement qui en excluoit tout prince qui auroit 
communion avec le siège de Rome, qui seroit 
catholique, ou qui se seroit allie par le mariage 
a une catholique. Cette disposition parut si 
importante au parlement d' Angleterre, qu'il la 
confirma par un nouvel acte, le 25 octobre 
1705. Dans les traites que les Anglois ont 
signés en 1713, et depuis, ils ont toujours 
exige la garantie des contractans en faveur 
des droits que la maison de Hanover tient 
de la princesse Sophie, et des actes de leur 


parlement. 


Il est surprenant que dans le moment que 
les Anglois changent leurs loix de succession, 
quils excluent les Stuart du trone, et qu ils 
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$entent Tavantage de soumettre le prince A Is 


nation, ils se lient eux-meEmes les mains, en 


voulant que toute I Europe s engage à maintenir 
et a defendre les actes que leur parlement a 


passès en faveur de la maison de Hanover. 
Cette conduite ne sembla pas prudente aux 


personnes qui sont instruites des loix, des prin- 
cipes et des interets des Anglois. Ils devoient 


se borner a exiger de leurs voisins qu'ils ne 


se meleroient en aucune facon de leur gouver- 
nement; et qu ils ne favoriseroient en aucune 


maniere les personnes qui feroient des entre- 


prises contraires aux actes du parlement. 
Dans le cas que quelque puissance veuille 
troubler Vordre de succession Etabli par les actes 


du parlement , les Provinces-Unies enverront 


au secours de J Angleterre six mille hommes de 
pied et vingt vaisseaux de guerre. Ce secours 


sera entretenu à leurs depens ; et $1] ne suffit 
pas, les états-genéraux agiront de toutes leurs 


forces, en declarant la guerre. T raité de 


garantie, art. 14). 
La France promet de ne point reconnoitre 


les droits que le fils du roi Jaques II peut avoir 
sur Angleterre, et de ne le pas souffrir sur ses 
terres. ( Traite d' Ut. Fr. Ang. article 4). Avant 
1a conclusion de la paix, ce prince $'Etoit retire 
en Lorraine, doll il se rendit ensuite à Avignon. 


Par le second article du traité de la triple 


alliance , 
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alliance , 1 France engage 4 rob liger de 
quitter cette retraite 9 82846 6 tetirer au- dela 


des Alpes. hag 5 „ 
La France Acts Dunkefaus a ts de pens 5 
et promet de ne le jamais pe artr. Elle en 


comblera le Port, et rompra les 5 digues et les 
ecluses qui Servoient à le netto yet. Elle cede à 
Angleterre la baie et le detroit de Hudson, 


avec toutes les cõtes, mers, kloites et places 


qui y sont situées. Elle lui dodine'eacore les isles 
de Saint - Christophe et de Terre-neuve, et la 


nouvelle Ecosse du Accadie / avec toutes ses 


depehdances ; bu suivant ses anciennes limites. 


(Traitè d' Ut. Fr. Ang. art. 9, 16 et 12). 
L Espagne abandonne aux Anglois la ville, 


le chateau, le port et les fortifications de 


Gibraltar, mais sans jurisdiction territoriale, 
et sans aucüde communication ouverte par terre 
avec les pays voisins. Les Anglois pourront 7 
acheter les vivres nxcessaires pour leur garnison, 


mais ils les paieront en argent comptant, et 


non en marchandises. Il ne sera permis, ni aux 
Maures, ni aux juifs de setablir dans la ville 
de Gibraltar. Les catholiques y conserveront 
le libre exercice de leur religion. Si / Angleterre 
vouloit vendre, ou aliener en quelque manière 


que ce soit, la ville de Gibraltar, Espagne 
aura toujours la preference sur tous les autres 
princes. (Traitè d Ut. Esp. Ang. article 10). 
Le roi d Espagne cede en toute 5ouverainets 
Tome VI. H 
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Tisle de Minorque 2 a Ja couronne dAngleterre 


II sera defendu aux Mayres de sy etablir, et 
leurs vaisseaux de guerre ne pourront Etre regus 
dans ses ports de - meme que dans celui de 
Gibraltar. A eégard de la liberté que les catho- 


liques auront d exercer leur religion, et dans le 
cas que les Anglois veuillent vendre ou aliener 
Minorque „ On. stipule les memes conditions 
que: pour Gibraſtar, ( Traits d' Ut. Esp. Ang. 
article 11). On, auroit souhaite que les plenipo- 
tentiaires de Madrid se fussent ex primes dans 
cette dernière clause d une maniere moins 
vague, et qu ils eussent mEme fixe d' avance la 
somme dont leur cour racheteroit Tisle de 
Minorque et Gibraltar, dans le cas que l'An- 
gleterre voulit sen desaigir, Faute de cette 
convention, on sent que les Anglois, Sls ne 
se piquent pas de bonne foi, peuyent frustrer 
Espagne de son droit de preference , ou I'obliger 
de racheter ces domaines a un prix excessif. 


Qu on suppose que Port- Mahon et Gibraltar 


vaillent dix millions, mais qu'il est de Tinteret 
de Angleterre de ne Sen defaire qu'en faveur 
des Hollandois ; ces deux puissances n'ont qu 
convenir secrètement entr elles de cette somme, 


tandis que les Hollandois s engageront par un 


traité simulé. de payer dix huit ou vingt millions; 
des-lors Espagne est forcte de renoncer à son 
droit, ou de donner aux x Agglais tout ce qu 15 
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La France et la republique des Fe 
Unies renoncent TEciproquement à leurs preten- 
tions respectives, tant pour le pass que pout 
le présent. { Traite d'Ut. Fr. Holl. article 24). 

Le traite de Munster conclu en 1648, entre 
Espagne et les Etats-generaux , conservera toute 


sa force, à exception des articles auxquels il 


sera deroge par le nouveau traité conclu & 
Utrecht entre ces deux puissances. Traits * 
Esp. Holl. article 10). 

La France s' engage de remettre aux etats: 
generaux les Pays-Bas espagnols , tels que 
Charles II, roi d'Espagne, les possedoit en vertu 
du traite de Rys wick. Elle, ni la cour de Madrid; 


ni Pelecteur de Bavière, à qui Philippe V avoit 


cede la souveraineté de ces provinces | par un 
acte du 2 janvier 1211, ne pourront jamais les 
revendiquer. Les etats-gEneraux remettront les 
Pays-Bas à la maison d' Autriche, qui les POSSE. 
dera en toute souverainetéè. On nentetd: point 


cependant parler de la Haute - Gueldre, qui a 


ete cedee par lempereur Charles VI au roi de 
Prusse , ni des places, pt; suivant le projet de 
la barrière, les Proyinces - Unies doivent tenir 
garnison. ( Traite d'Ut. Fr. Hell. art. 7 et g). 
Pour assurer leur tranquillite, il est arrẽtè que; 


sous quelque pretexte- du cause que ce puisse 
etre, aucune place des Pays-Bas autrichiens, 
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ci - devant espagnols, ne pourra jamais etre 

possédee par la couronne de France, ni par un 
prince du sang de ce royaume. (Traité 4'Utr. 
Fr. Holl. art. 14. Traite de garantie, art. 10}. 


La France promet aux Provinces-Unies de leur 


faire accorder par Philippe V tous les avantages 


de commerce et de navigation que I Espagne 
leur avoit donnés par le traité de Munster. 


( Traite d'Utr. Fr. Holl. premier article SEPATE }. 


Je ne parlerai point ici des limites des etats- 


genẽraux en Flandres. Les dispositions qui 


avoient été faites à c sujet pat le traité de la 


barrière, conclu à Anvers en 171 5, ont EtE 


chankbts par la convention signee a la Haye le 


22 décembre 1718, entre les meEmes puissances 


qui avoient contract A Anvers. Si le lecteut 


veut s instruire sur oette matière, il doit con- 
sulter Vacte meme dont je viens de parler, et 
Saider du Secours de la carte qui fut dress&e 
expres pour regler les limites des ętats -generaux. 


En tems de guerre, les Provinces - Unies 


pourront fortifier leur frontière de Flandres , 
et y faire des inondations. Des que les places 


de la barrière seront attaquees, la maison d Au- 


triche confiera jusqu à la paix aux etats.:genë 


raux la garde du fort de la Perle et des Ecluses. 
L'empereur leut cede des-a - présent les polders 


de Doel, de Sainte-Anne et de Ketenisse , pour 
leur assurer la conservation du Bas-Escaut, et 
Ja eommunication entre les parties de la Flandres 
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et du Brabant, dont ils sont les maitres. ( Traitè 
d' Anvers ou de la barriere, art. 12. Conyen« 
tion de la Haye, art. 1). Cette convention 
renouvelle et confirme tous les articles du trait 
de la barrière, auxquels elle ne fait aucun 
changement. (Art. 8 J. £17 

Dans le haut quartier de Gueldre, Fempe- 
reur cede aux Provinces - Unies la ville de 
Venlo avec sa banlieue, le fort Saint-Michel 
avec sa banlieue, le fort de Stevenswart avec 
sa banlieue, et autant de territoire en- dec de 
la Meuse qu'il en faudra pour augmenter ses 
fortifications. Lempereur se sou met A ne. pou- 
voir élever aucune forteresse qu'a une demi- 
jieue de distance de celle de Stevens wart. IL 
donne encore aux Etats - generaux l'ammanie 
de Montfort , a la reserve des villages de 
Swalmt et &Elme. Dans tous. ces pays cedes, 
les etats - - SENETAUX jouiront des memes drow 
et des. memes prerogatives que Charles II y 
possẽdoit. La religion catholique y sera con- 
servèe dans tous ses privileges. Les benefices 
ecclèsiastiques, dont la collation appartenoit 
au Souverain , seront conferes par Teyeque de 
Roermonde a des personnes qui ne seront pas. 
desagrẽables aux Etats · gẽuẽraux. Les, impots ou 
droits qui se lèvent le long de la Meuse ne 
pourront Etre haussés ou baissẽs que d'un com- 
mun consentement. (Trait de la barrière, 
article 18). 5 
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Lies Pays-Bas espagnols, tels qu'ils ẽtoiĩent 
possedes par Charles II en vertu de la paix 
de Ris wick, a l' exception des demembremens 
faits en faveur du roi de Prusse et des Pro. 
vinces - Unies, composeront un seul et indivi- 


sible domaine de la maison d' Autriche. Elle ne 
pourra jamais Pahener, cèder, changer „vendre 


en tout ou en partie, sous quelque pretexte 
ou cause que ce soit. L'empereur et les Etats- 
genẽraux y entretiendront un corps de trente- 
cinq mille hommes, qu on augmentera selon 
Texigence des cas, soit qu'on soit menace de 
la guerre, soit qu'elle soit declaree. L'empereur 


paiera trois cinquièmes, et les Provinces-Unies 


deux cinquiemes des sommes nècessaires pour 
Tentretien des troupes destin&es à la süretè des 
Pays-Bas. La repartition des troupes qui regar- 
dent les places de la barriere, appartiendra 
aux Etats-generaux ; et celle des autres troupes 
au gouverneur general des Pays-Bas autrichiens. 
(Traite de la barrière, art. 1, 2 et 3). 

Les Hollandois auront garnison privative 
dans les villes et chateaux de Namur, Tour- 


nay, Menin, Furnes, Warneton, Ypres , la 


Knoque. Ces garnisons ne pourront etre com- 
posces de troupes suspectes a Tempereur. Les 
gouverneurs de ces places, nommes par les ctats- 
generaux, preteront serment a Vempereur de 
Jes garder fidelement a la maison d'Autriche, 
et de nc s'ingerer dans aucune affaire civile. Les 
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Provinces-Unies peuvent reparer; fortiffer, etc. 
a leurs depens les villes de Ia barrière; mais 
elles ne pourront construire de nouveaux forts 
que du consentement de Tempereur. Traite 
de la barrière, art. 4, 5, 6, 7 et 13). Pat le 
mot d'empereur, on wentend dans tout cet 


article que le chef de la maison d' Autriche. 


Dendremonde aura garnison commune. Le 


gouverneur de cette place, nommé par Tem- 
pereur , prètera serment aux états- gEnEraux.: 
(Traitè de la barrière, article 3). Par le traité 


de garantie sign à Utrecht le 30 janvier 1213, 


et qui annulle et deEtruit un premier traité de 
barrière, conclu le 29 octobre 1709, les Provin- 
ces - Unies devoient avoir une barrière bien 


plus considerable. Outre les villes qu'ils ont 


actuellement, on leur donnoit encore Mons, 
Charleroi, le chateau de Gand, les forts de 
la Perle, Philippe , Damme , et Saint-Donas. 


Les troupes hollandoises qui formeront la 
garnison des places de la barrière, auront Vexer- 
cice de leur religion dans des maisons qui leur 


seront assignées; et ces maisons ne porteront 
aucune marque exterieure de temple. (T raite _ 
la barriere , article 9). 

Les munitions de guerre, les matEriaux. neces- 
saires A Pentretien des fortifications, les draps 
pour Phabillement des Soldats , ne paieront 
aucun droit en Passant sur les terrhs de la maison 


ꝙ Autriche pour se rendre dans les villes de 
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ta barrière. Les munitions de bouche qu'on y 
fera entrer en tems de disette „ ou lorsque 
craignant la guerre, il faudra former des ma: 

gasins, seront aussi exemptes de toute douane, 
( Traits de la, barrizre article 10. 

Les Etats - - EENETAUX pourront, changer leurs 
garnisons a leur gre , et leurs troupes auront 
un libre passage dans toute letendue des Pays. 

Bas autrichiens, pourvu qu elles ne soient point 

loudes de quelque prince suspect a la maison 
| d Autriche. ( Traits de 1a barrière, article 11). 
bi Bok Pour indemniser les Provinces - Unies des 
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# depenses qu exige Ventretien des villes de la 

8 barriere , I'empereur leur promet une pension 

i annuelle de cinq cent mille cus, ou de douze 
mz cent cinquante mille florins , monnoie de 
9 Hollande. On defalquera de cette somme au 

i pProrata de ce que les etats - generaux retirent 

3 des pays qui leur ont ete cedes par le traité de 

3 Ila barciere, ou par la convention de la Haye. 

1 | Cette somme, une fois reglee , on ne pourra 

Wo la changer, ni demander aux sujets des impõts 

# plus forts que ceux qu'ils paient actuellement. 

of (Traite de la barriere, art. 19. Convention de 
N | la Haye, art. 1). On peut voir dans le second 

article de cette convention, sur quels fonds 

5 est hypothequee la pension ang la maison d' Au- 

| triche pale aux Etats - SENETAUX.. 

; : Tous les traités d'alliance et d' amitie que | 
5 [Angleterre et les Proyinces- Unies ont it passes 
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ensemble, sont rappeles , confirmes et main- 


tenus dans leur force. ( Traite de Sainte SY 


article 1 }. 
Dans le cas qu'o on attaque les places de la 


barriere , T Angleterre fournira a ses depens dix 


mille hommes d'infanterie , et vingt vaisseaux 
de guerre pour repousser 'injure faite aux 
Hollandois, Si ce secours ne suffit pas, les 
Anglois agiront de toutes leurs forces en decla- 


rant la guerre a F agresseur. Traits de garantie, 


article 14 E's 


PORTUGAL. 


Let traits du 13 fevrier 1668, entre I'Espagne 


a Portugal , est rappele et maintenu dans 
sa force. Traite d'Ut. Esp. Port. art. 13). C est 


par ce traité que Espagne renonga à ses preten- 


tions sur le royaume de Portugal, et le ceda 
a la maison de Bragance. Voyez le troisieme 


chapitre de cet ouvrage. 


Le traité du 7 mars 1681, entre] Espagne et 
le Portugal, sera regardè comme nul et non- 
avenu. ( Traite d' Utrecht, Espagne, Portugal, 


article 6). Cest un traité par lequel on etoit 
convenu provisionnellement de quelques arti- 
cles, au sujet des pretentions des Espagnols 


sur la colonie du Sacrement, dont je vais 


parler. 
Le traitè de transaction, conclu entre] 'Espagne 
et le Portugal, le 18 juin 1701 , demeurera 
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dans toute sa force et vigueur. ( Traite d Utrecht. 
Espagne, Portugal, article 14). Ce traité ſut 
signé A Lisbonne. Les deux puissances renou- 
veloient tous leurs traités antérieurs. Le roi 
d Espagne s engageoit > donner satisfaction à 
la compagnie portugaise touchant le commerce 
des negres , et renoncoit à tous ses prẽtendus 
droits sur Saint-Gabriel proche Buenos- Ayres. 
De son cöté, le roi de Portugal garantissoit 


le testament de Charles II. Je ne parle point 


ici des quatorze articles relatifs à la satisfaction 
que le roi d Espagne devoit donner aux Por- 
tugais qui faisoient le commerce des negres en 


Amerique ; ils ont été annulles par la stipu- 


lation d' Utrecht, qui dit que, moyennant six 
cent mille ecus donnes par IEspagne à la com- 
pagnie portugaise de TAssiento, le roi de Por- 
tugal tiendra quitte Ie roi catholique de toute 


autre dette. ( Traitè d' Utrecht, Espagne, Port. 


articles 15 et 16). 

L Espagne cede au Portugal le territoire et 
la colonie du Saint. Sacrement, situés sur le 
bord septentrional de la riviere de la Plata, 


à condition que sa majeste portugaise n'en 


permettra le commerce a aucune nation etran- 
gere. On se reserve cependant la faculte de 
lui offrir dans espace d'un an et demi, un 
Equivalent, qu'il sera le maitre d accepter ou 


de refuser. ( Traite d'Ut. Esp. Port. art. 6 et 5). 


La France cede an roi de Portugal tous 
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Jes droits qu'elle pourroit avoir sur les terres 
appelees du Cap du Nord, situées entre la 
xiviere des Amazones et celle de Japoc ou de 


Vincent Pinson. Sa majesté portugaise pourra 


y. batir toutes les forteresses qu'elle jugera 


necessaires pour la süreté du pays. Le traité 


du 4 mars 1700, conclu entre Louis Vet 
Pierre II, sera regarde comme non-avenu. 


(Traite d' Ut. Fr. Port. art. 8 ). 


Le roi de France reconnoit que Ies deux 


bords de Ia riviere des Amazones appar- 


tiennent en toute propriete a sa majestè por- 
tugaise. Il promet de ne former aucune pre- 
tention sur cette rivière, ni sur les autres 
domaines que le Portugal possède en Ame- 


rique ou ailleurs. {Traits d' Ut. Fr. Port. art. 10 


et 11 5 | T2 = 
Le roi de France $engage à ne paint souf- 
frir que des missionnaires frangois aillent dans 
les Etats que Ie roi de Portugal possède hors 
de I Europe. (Traits d'Ut. Fr. Port. art. 13). 


MAISON DE SAVOIE. 


Les articles des traites de- Munster, des 


Pyrenees, de Nimegue, de Ryswick, qui 


regardent la maison de Savoie, et le traite de 
Turin conclu en 1696, entre Louis XIV et 
le duc Victor-Amedee, subsisteront dans toute 
leur force. ( Traite d'Ut. Fr. Sav. art. 16. 
Traité d'Ut. Esp. Sav. art. 12). 
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La France cede au duc de Savoie la vallee, 
de Prajelas, avec les chiteaux dExille et de 
Fenestrelle ; les vallees d'Oulx, Sesane , Bar- 
doneche et Chäteau Dauphin. Les sommites. 
des Alpes serviront de limites entre la France 
d'une part, et le Piémont et le comte de 
Nice de Iautre. Les plaines qui se trouvent 
au sommet de ces montagnes seront partagees 
en egale portion entre les deux PuisSAnces.. 
(Traité d'Ut. Fr. Sav. art. 4). 

La France reconnoit le duc de Savoie et. 
ses hoirs pour les Jegitimes heritiers de la. 
monarchie espagnole, au defaut de la poste- 
ritè de Philippe V, et leur garantit cette uc. 
cession. Le roi catholique reconnoit le meme 
droit dans Ja maison de Savoie, et declare 
nuls tous les actes qui peuvent avoir été faits 


au contraire, ( Traite d' Ut. Fr. Sav. art. 6. 


Traite d'Ut. Esp. Sav. art. 3. Acte des cortes 
ou EtatS-SENETAUX dEspagne, dug novembre 


1711 
Lies contractans de ta quadruple alliance 


confirment le droit du due de Savoie a la 


couronne d'Espagne , au defaut de la posterite 
de Philippe V, et sen rendent garans; mais 


mo stipulent que le cas de la succession arri- 


vant, le duc de Savoie ne pourra conserver 
ses anciens Etats. Il sera oblige de les remettre 
au prince aine de la branche collaterale aince 
de sa maison, qui les possedera sans aucune 
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dependance de la couronne d Espagne. { 'Traite | 


de la quadruple alliance, chap. 2, art. 4). 


Le roi d Espagne ckde et transporte au due 


de Savoie et à ses heritiers le royaume de 
Sicile et ses dependances: (Traits d' Ut. Esp. 


| Say. art. 4. Acte de cession du royaume de 


Sicile). De son c6te, le duc de Savoie sen- 
gage à ne jamais vendre, ceder , eEchanger , 
aliener en tout ou en partie, ce royaume ni 


ses dependances, qui, au defaut d'hoirs males 


dans sa posterite, seront reunis de plein droit 
a la couronne d' Espagne. ( Traite d' Ut. Esp. 
Sav. art. 6). Quoique la France et TAngleterre 
eussent Saranti cette disposition, on y derogea 
par le traité de la quadruple alliance. Il fut 
regle que le duc de Savoie remettrdit la Sicile 
et ses dẽpendances à rempereur, qui lui don- 
neroit en Echange Je royaume de Sardaigne 
pour en jouir aux memes conditions qu'il pos- 


sédoit la Sicile. La clause de réversion du 


royaume de Sardaigne à la couronne d' Espagne, 

dans le cas que la posterite masculine du duc 
Victor-Amedee vint à manquer , est expres: 
sement Enoncee ; parce que le roi d Espagne, 
en vertu du sixième article de la quadruple 
alliance, chapitre premier, renonce au droit 
de rEversidui quil $Etoit conservè en alienant 


le royaume de Sicile. { Traite de la Roma 
alliance; cha; 2 }.- 5 | 6 
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pays qui lui ont été cedes par Vempereur Leo, 
pold, le 25 octobre 1703. ( Traits d'Ut. Fr, 

Sav. article 2. Traits d'Ut. Esp. Sav. art. 11. | 
Pour bien entendre cet article, il faut voir 
ranalyse du traits de Turin du 25 octobre 
1203, par lequel la cour de Vienne detacha le 
duc Victor-Amedee de alliance des Francois 
et des Espagnols. 

1 empereur Leopold ede et transporte à ce 
prince et à ses successeurs, hoirs males de sa 


maison, toute la partie du Montferrat qui a 


etc "el aux ducs de Mantoue, et il se 
charge de dedommager tous ceux qui pour- 
roient y avoir quelque pretention. I cede encore 


les provinces d Alexandrie et de Valence, avec 
les terres qui sont entre le P6 et le Tanaro, 1a 


Lamelline , la Valsesie ou vallée de Sésia, le 
Vigevanasco ou un equivalent, et le droit de 
souveraineté sur les Langhes. La maison de 


Savoie possédera tous ces domaines, avec les 


memes privileges et les memes prerogatives 


que les ont possedés les ducs de Mantoue , 


ou les rois d Espagne. (Traits de Turin, 

articles 5, 6 et 16), 5 
Le duc de Savoie renonce, poor Jake et pour 
ses successeurs, A tous les droits quiil pourroit 
avoir sur le Milanez, Jar Tinfante Catherine, 
fille de Philippe II, et sengage à ne rien demans 
der à Espagne. (Traite de Turin, art. 14). 
_ Les fortifications de Mortare seront demo- 


It 


* 
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lies aux depens | du duc de Savoie, immediate- 


ment apres la paix, et ne seront jamais rẽtablies. 


Casal ne pourra etre entoure que d'une simple 
muraille, „et le duc de Savoie consent a nelever 
aucune nouvelle fortification dans les domaines 


qui lui sont cedes. ( Traite de Turin, art. 8). 


Le sel qu on transportera des cotes de Genes 


dans le Milanez ne paiera aucun droit en 


passant sur les terres du duc de Savoie. (Traits 
de Turin, article 9). 

La quadruple alliance apporta quelque chan- 
ment aux dispositions du traité de Turin, 
could 2 Utrecht. Il fut arrete que la maison 
de Savoie ne jouiroit que des terres dont elle 


Etoit alors en possession Cest-à- dire, du 


Montferrat, de la province de Valence et de 
lAlexandrie. 5 empereur Charles VI confirme 
ces cessions, et le duc Victor - Amedee renonce 
aux droits que lui donnent les traites de Turin 
et d Utrecht. 4 de la quadruple alliance, 
chap. 2. art. 30. 


Na DE manbinobno MarsoN DP 


NASSAU. | 


| Lempereur Charles VI cède la Haute-Gueldre 


au roi de Prusse, pour la posseder lui et ses 
hoirs , tant miles que femelles „avec tous les 
de de souveraineté qui appartenoient à 
Charles II. La France, en vertu du pouvoir 
qu'elle a regu du roi catholique Philippe V, 
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— 


confirme cette cession , et I Angleterre et les 
Provinces-Unies s' en rendent garans. ( Traits 
dUt. Emp. Pr. art. 2. Traite d'Ut. Fr. Pr. 
articl. 7 et 8. Traite d'Ut. Fr. Holl. articl. 7. 
Traits de la barrière, art. 2). Par la Haute- 
Gueldre , on entend la ville, la prefecture , le 
bailliage et le bas-bailliage de Gueldre ; les 
villes, bailliages et seigneuries de Sara 

Wachtendonk, Midelaar, Walbeck, Aertsen, 

Afferden, Veel, Racy, Kleinkevelaar, avec 
toutes leurs apparteriances et deépendances; de 
meme que l'ammanie de Krichkenbeck „le 


Pays de Kessel, avec leurs appartenances, à 


la reserve SErckelens, et du territoire qui en 
depend. 

Les fiefs enclaves dans Pttendue du pays 
c6de au roi de Prusse releveront de ce Prince 
mais il renonce a tout droit de superiorité sur 
ceux qui sont situés hors de son territoire. 
( Traite d'Ut. Emp. Prusse, art. 3). : 

Sous quelque pretexte que ce soit, la religion 
catholique ne recevra aucun ee dans 
le pays cede au roi de Prusse. L'eveque de 
Ruremonde, nomme par Fempereur comme sou- 
verain des Pays-Bas conservera sa jutisdiction 
spirituelle et tous ses anciens droits quant au 
temporel. II conferera seul les benefices eccle- 
siastiques, et il aura inspection sur les églises, 
hopitaux , couvens , écoles, séminaires, etc. 
(Tr. d' Ut. Emp. Prusse, articles 4 5; et 6). 

Toutes 
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Toutes les magistratures seront remplies par 

des catholiques du pays, qui auront declare 

par serment qu ils professent la religion catho- 

lique , apostolique et romaine: ( Traite d Ut. 
Emp. Prusse, art cle 8). 


Lempereur et le roi de Prusse s 'evgagent 4 


ne bitir aucune nouvelle forteresse sur la Meuse, 
dans toute I'etendue de la Gueldre. (Traite d'Ut: 
Emp. Prusse , art. 11 ). En 1716, le roi de Prusse 
et les Etats-generaux des Provinces-Unies signe- 
rent une convention au sujet de leurs limites 
respectives dans le Peel ; situe entre Tammanie 


de Kessel et la mairie de Bois-le-Duc. Ces 


details sont trop peu importans pour meriter 
Fattention du lecteur. 


Les traites de Westphalie seront maintenus 


dans toute leur force, tant a Tegard de ce qui 


regarde la religion, que le gouvernement civil 


et politique de l' empire. ( Traite d' Ut: Fr. Prusse; 
article 6. Traite d' Ut. Fr. Holl. art. 33). 

La France, pour elle et au nom du roi 
catholique, reconnoit Pelecteur de Brandeboi rg 


pour roi de Prusse; elle lui donnera le titre 


de majestẽ „et elle accordera a ses ambassa- 
deurs tous les honneurs, tous les privileges 
dont jouissent les een des tetes cou- 
ronnees. ( Traite d Ut. Fr. Prusse, art. s&pare, 1). 

On a vu dans le second chapitre de cet 


OUVIAYE. 5 que la republique de Fologne avoit 
renoncé par le traité de Welau, a tout droĩię 


Tome VI. 
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de supèrioritè sur la Prusse ducale. L'empereur 
Leopold erigea cette province en royaume pour 
Frederic , Electeur de Brandebourg, qui se 
fit proclamer roi de Prusse a Konisberg le 15 
janvier 1201, et qui, trois jours après, y fut 
Sacre et couronne. Les alles de la maison 
d Autriche reconnurent sur le champ la nouvelle 
dignite de ce prince; il wen fut pas de meme 
des autres puissances „soit que leur interet 
V. opposat, soit qu elles voulussent contester 
a Vempereur le droit de faire des rois. 

Le roi tres-chretien reconnoit le roi de Prusse 
pour souverain de la principaute de Neuchatel 
et de Valengin , et il confirme aux sujets 
de ces deux comtes les privilèges dont ils 


jouissent en France. Voyez le troisieme chapitre 


de cct ouvrage. Le roi de Prusse retiendra le 
titre et les armes de la principaute d'Orange, 
et il pourra en donner le nom a la Haute- 
Gueldre. ( Traits d'Ut. Fr. Pr. articles 9 et 10). 
Avyant deja eu occasion de parler du traité 
de Berlin, au sujet des terres de la maison 
d' Orange, que le roi de Prusse a cedees à la 
France, je vais achever den rendre compte 
dans cet article. 

Le roi de Prusse promet d employer ses bons 
offices auprès du rot tres-chretien , pour qu'il 
permette au prince de Nassau de retenir le 
titre et les armes de la principaute d' Orange, 
et d'en donner le nom à un de ses domaines 


PF 


s 12 
( Traits de Berlin; du 13 mai 1732, art. 4). 
Le roi de Prusse aura Pour sa part dans la 
succession d' Orange la principante de Meurs, 
le comte de Lingen, Tammanie de Montfort; 
la seigneurie de la haute et basse Swalawe , 
les seigneuries de Naaltwyk ; Hoenderland, 
Wateringen, Orange-Polder et Gravesande; 


le peage de Gennep, la baronnie de Herstal, 


la seigneurise de Turnhout, la maison nommèe 
à la Haye la vieille cour, et celle de Honslaardik. 
Il possedera tous ces biens de Ia meme 


manieère que les ont possẽ des les princes d' Oran- 
ge. Le prince de Nassau renonce à tous les 
droits qu il Potrroit y avoir, et il jouira en 


toute propricte de tbus les autres biens qui 
font partie de la succession d' Orange, et aux- 
quels le roi de Prusse renonce authentiquement. 
( Traite de Berlin; articles 5, 6 et 7). 
Les deux dontractans porteront en commun les 


titres et les armoiries de la succession d Orange, 


A LOO de ceux de Meurs et de Lingen, 


10 „ 


Prusse; et ceux de Terveer et de Ulissingen, 


qui appartiendront de meme au prince de 

Nassau. ( Traite de Berlin, art. 8). es 
Le prince de Nassau se charge de toutes 

les dettes passives qui sont affectees en general 

sur la succession, et il profitera aussi de toutes 

les dettes actives. On y comprendra cependant 

par les deux rentes de 80 et 20 mille florins , 
; | 1 2 


£ n 
2 


n 


14 
145 
Sf! 
1 Pl 
'F.2 
1 
"# 
* 
1 
1 
* — 2 
x. 1 
5 
3 
2 
27 
5 
F 
* 
15 
$1 
8 
45 
1 
* 
Suk 
bY: 
1 * 4 
=. © 
* 
4B 
- 
+ 
i 
> '* 
vo 4 
Et 
& 
LE 
% 
133 
j LY 
4 
$ 
* 
> 
/ 
: 
* 
12 
= * 
15 
1 
12 
11 
W 3 
* 
— 
I 
j d 
A > 
1. 
be 9 
"OY 
. £ . 
5 
Fe 
g* 
93 
1 1 4 
15 
"<5 
- * 
kev 
4 
1 
5 
1 1 = 
* 
CP 5 
5 
1 
* 
3 
© 12 
"BY 
FL 
SY 
"> 
25 
Ta 
* 
N 
Tx 
4 
f 5 
1 
1 
% 
47 
5 
a4 
Sy 
2 5 
1; 
3 
5 


132 LE DROIT PUBLIC 
affectèes sur les droits d' entrẽe et de sortie de 
la Meuse. Le roi de Prusse aura la premiere, 


et le prince de Nassau la seconde. A Tegard 


des dettes actives et passives, hypothequees en 
particulier sur telle ou telle terre, elles resteront 
à la charge ou au profit du possesseur de la 
terre. ( 'Traite de Berlin, art. 11, 12 et 18 - 


L'EMPEREUR, L EMPIRE. 
Conformement au vingtieme articte du trait 
de Ryswiek, la France rendra a l'empereur 
le vieux Brisac et ses appartenances Situces 


au-delà du Rhin; la ville et le chateau de 


Fribourg, les forts Saint-Pierre, VEtoile, et 
autres construits dans le Brisgau et dans la 
foret Noire; Lehen, Metzhausen et Kirchzarth, 
et tous les droits qui y sont attaches. (Traité 
de Radstat et de Bade, articles 4 et 6). 
Le roi de France donnera à Tempereur et 
à Tempire le fort de Kell, et rasera le fort de 
la Pile et les autres fortifications élevèes dans 
les isles du Rhin, à exception du Fort Louis. 


La navigation de ce fleuve sera libre; on ne 


pourra en detourner les eaux, y etablir de 
nouveaux pages, ni augmenter les impots 
ordinaires. Le roi tres-chretien s engage encore 
a demolr les fortifications construites vis-a-vis 
Huningue sur la rive droite du Rhin, le pont 
construit en cet endroit, le fort de Sellingue, 
et les fortifications du Fort- Louis, qui s itendent 


Dr n ' hs 
au-del\ du Rhin. Il évacuera les chiteaux de 
Bitch et de Hombourg , apres en avoir fait 
sauter les ouvrages. Ces fortifications ne pourront 
jamais Etre rétablies ni par l'un ni par autre 
des contractans. ( Traite de Radstat. J raitè de 
Bade, articles 5, 8 et 9). g ; 

La France consent que l' empereuf̃ entre en 
possession des Pays-Bas espagnols , pour en 
pouir lui et ses heritiers en toute Souverainets, , 
et selon Fordre de succession Etabli dans la 
maison d' Autriche. Les articles stipules avec 
le roi de Prusse au sujet de la Haute - Gueldre 
seront executes selon leur forme et teneur. Le 
roi tres-chretien souscrit aux conventions d'une. 
barriere a établir en faveur des Provinces. 
Unies. ( Traite de Rudktat. Traits de Bade, 
article 19 }. 

En conservant Saint-Amant et Ka , 
sans pouvoir cependant fortifier cette derniere 
place, y faire des ecluses ni des levees, le 
roi de France cede a Tempereur, Menin, 
Tournay et leurs dependances; Furnes et le 
Furnerambacht, en y comprenant les huit 
paroisses et le fort de la Knoque, Loo, 
Dixmude et leurs dependances , Ypres et sa 
chitellenie, Rousselaar, Poperingue, Warneton, 
Comines et Warwik. ( Traite de Radstat. 
Traite de Bade, articles 20 et meg 
Fr. Hall. articles 11 et 12). 


A Teégard des rentes hypothtquees sur la 
13 
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generalite de quelques provinces des Pays-Bas 
qui sont possẽdees en partie par le roi de 
France, et en partie par Fempereur, chacun 
des possesseurs paiera sa quote - part à raison 
de ce qu'i] possede , et suivant qu'il en sera 
convenu par des commissaires. Traits de 
Radstat. "I raite de Bade, art. 26). 

La navigation de la Lys, depuis embou: 
chure de la Leule en remontant, sera libre, 
et on ne pourra y Etablir aucun nouvel impot: 
(Traitè de Radstat. Traits de Bade, art. 22. 
Traité d'Ut. Fr. Holl. art. 13]. 

La France $engage à ne point troublep 
Pempereur dans la possession des états qu'il 
occupe en Italie. ( Traits de R. Traite de B. 
art. 30); et IE [$pagne 1 renonce 2 tous ses droits 
sur les provinces que Charles II possẽdoit en 
Italie et dans les Pays-Bas, et au droit de 
reversion quelle s' toit conserve sur la Sicile, 
en la cedant à la maison de Savoie. ( Traits 


de la quad. all. Chap. I. art. 4 et 6. 


Le roi d Espagne restituera la Sardaigne a 
rempereur qui remettra cette isle à la maison de 
Savoie. ( Traits de la quad. all. Chap. I, 
article 3]. 

La Frapce rendra à tous les princes de Vem- 
pire les places qu elle a prises sur eux pendant Ia 


| guerre e, ou dont ils doivent ẽtre mis en posses: 


sion par le traits de Ryswick. ( Yoons de Back 


Traits de Bade, art. 12 * 


> _ 9”. 0; "WF. ©; 


+ WW OF* 


bs. Lathe #46 RN. 


DE ff Evizors ws 
L'empereur et Yempire retabliront les princes 
de la maison de Baviere, Felecteur de Baviere 


et PFelecteur de Cologne, dans tous les &tats 


droits, privileges, etc. qu'ils possẽdoient avant 


la guerre. Ils seront obliges de prendre une 
nouvelle investiture; et ils renoncent à tout 


dẽdommagement de la part de Vempereur et 
de l' empire, pour les pertes qu ils po faites. 
( Traite,de Radstat. .Traite de Bade, art. 15). 


La ville de Bonn ne sera gardee que par ses 
bourgeois; et en tems de guerre Vempereur et 


Tempire y mettront garnison. (Traité de Rads. 

Traite de Bade, art. 153]. | 
Au defaut de la posterite'de la reine Anne, 

la princesse Sophie, Electrice et duchesse 


douairière de Hanover, et ses enfans, herite« 


ront de la couronne' d' Angleterre, conformé- 
ment aux actes du parlement de ce royaume. 
( Traite d' Ut. Fr. Ang. art. 4. Traite d'Ut. Esp. 
Ang. art. 5 et 6. 'Traite ya garantie, art. 2. 
Traite de la triple alliance, art. 5. Traité de la 


quadruple alliance , Chap. III, art. 5). 


La France reconnoit le duc de Hanover pour 
Electeur de T empire. (Traits de Rads. Traite de 
Bade, art. 13 et 14). 

Le 22 mars 1692, rempereur Leopold passa 
un acte d' union perpetuelle avec le duc Ernest- 
Auguste de Hanover, qui, en faveur de la 
dignite .Electorale a laquelle on Televoit, pro- 
mettoit.de donner sa voix dans toutes les dietes 

14 
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delection, au prince aine de la maison d Au- 
triche, et de faire tous ses efforts pour per 


suader a empire de restituer à la couronne de 


Boheme Texercice de ses droits Electoraux. Le 
lecteur le moins instruit des constitutions ger: 
maniques, sent combien ce traite y est con- 
traire. De quelle fagon peut - on s'y prendre pour 
eoncilier un pareil engagement, avec le serment 
que prete chaque électeur, de n'clire pour roi 
des Romains qu'un prince qui soit digne de 


cette qualite, et de donner son suffrage sans 


aucun pacte, ni esperance d'interet de recom- 


pense ou de promesse, ou d'aucune chose 
semblable, de quelque maniere qu'elle puisse 
etre appelee ? La maison d' Autriche pouvoit- 


elle deyoller plus clairement le projet de rendre 
Tempire hereditaire entre ses mains? Le duc 
Ernest-Auguste de Hanover recut le bonnet 
Electoral le 19 décembre 1692, mais sa nou- 


yelle dignite lui fut long-tems contestee par les 


El-cieurs et par les princes de empire, et il 


ne fat enfin admis dans le college electoral que 


le 12 avril 1710. Ce fut le 7 septembre 1708, 
que Tempire rendit a la couronne de Boheme 
Texercice de tous les droits Electoraux. Depuis 
deux siècles et demi elle n'envoyoit des deputes 
qu'aux diètes d'election. | 
La France consent que la forteresse de 
Rhinfels et la ville de Saint - Goar, avec leurs 


dependances , demeurent entre les mains du 


"IRR 
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landgrave de Hesse-Cassel; à condition que la 


religion catholique n'y souffrira aucun change- 
ment, et qu'on donnera un dèdommagement 
au landgrave de Hesse-Rhinfels. ( Traits d' Ut. 
Fr. Holl. art. 34). | 


P AA D'ITAL1E. 


Lempereur satisfera les princes d Italie, à savoir 
les ducs de Guastalle et de la Mirandolle, et 


le prince de Castiglione, qui ont des preten- 


tions legitimes sur quelques pays qui n' ont pas 


etè possẽdes par Charles II, roi d Espagne. En 


consequence de cet engagement de la cour de 


Vienne, on ne pourra cependant pas repren- 


dre les armes. (Traits de Radstat art. 31). 


GARANTIES. 


Up Angleterre se rend garant des traitEs que la 


France et Espagne ont conclus à Utrecht avec le 
Portugal et la maison de Savoie. (Traité d'Ut. 
Fr. Ang. art. 24 et 25. Traité d' Ut. Es p. Ang. 
art. 21. Traité d' Ut. Esp. Port. art. 22). 

Les contractans de la quadruple alliance se 
garantissent mutuellement les possessions qui ils 
ont acquises, en vertu des traites d' Utrecht, de 


Radstad et de Bade. (Traité de la We 


alliance, Chap. III, IV et VI). 


Par le traite de Westmeinster 5 25 mai 1916, 
lempereur et le roi d'Angleterre se garantissent 


* 
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mutuellement la possession de tous les etats quꝭ ils 
tiennent en consequence des traites d Utrecht et 
de Bade. Ils S'engagent , en cas d attaque de la 
part de quelque puissance ẽtrangère, a un Secours 
reciproque de huit mille hommes d infanteris. 
et de quatre mille chevaux, avec promesse 
d' augmenter ce secours, sil en est besoin. Au 
lieu de troupes de terre, Angleterre Promet 
d armer sur mer, en faveur de Lempereur „51 
la chose est plus avantageuse à ses intérèts. 


Par le traitè d Amsterdam du 4 aoũt 1717 1 


PETR PS entre-le roi de France, le czar et le roi 


de Prusse, ces princes conviennent d'une alliance 


perpetuelle, et s engagent a contribuer , par 
leurs bons offices, au maintien de la tranquillie 


publique, retablie par les traits d' Utrecht et 


de Bade. Dans les articles secrets, ils se garan- 
tissent l execution entière de ces traites, et de 
ceux qui sont à faire, et qui retabliront la paix 
dans le nord. En cas d'attaque , les contractans 
se donneront des secours , dont on conviendra 
dune maniere particulitre , quand il en sera 
besoin. ; 


PROTESTATION SS: 


Par un acte passé à Utrecht le 14 avril 1713, 
la maison de Luines protesta contre tout ce que 
les plenipotentiaires avoient regle à son preju- 
dice, au sujet de la principaute d'Orange , et 

des comtes de Neuchatel et de Valengin. 


T2 
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Protestation de la maison de Matignon, pour 

conserver ses droits sur les memes Principautes, | 
Utrecht, 15 avril et 2 juin 1713, 

Protestation de Payle-Francoise - Marguerite 
de Gandi de Retz, duchesse douairière de 
Lesdiguieres , et de la maison de Villeroy , 
comme succedant à ses droits, au sujet de 
leurs pretentions sur la principaute d' Orange, 
et les comtés de Neuchatel et de Valengin. 
Utrecht, 16 ayril 1713, | 

Utrecht „ 15 avnl 1713. Peoteztation * de 1a 
maison d' Alegre, pour conserver ses droits sur 
les m&mes principautes. La maison du Prat, 
comme tirant son droit de succeder d'une d'Alè- 
gre, protesta contre les traites. de paix, le 15 
avril I713. 

Protestation dela maison de Canin tous 
chant le royaume de Naples. Virus F 13 avril 
1713. 

Protestation de la maison de ee 
pour la conservation de ses droits sur le — | 
de Montferrat. Elle les tient d' Anne, Palatine 
de Baviere, femme de Henri- Jules de Bourbon, 
prince de Conde, premier prince du sang de 
France, et bisaieul de Mgr. le prince de Conde, 
m e vivant. Utrecht. , 14 avril 1213. 
Protestation de la maison de Montmorency- 
Luxembourg, au sujet de ses droits sur le 
duche de Luxembourg. Utrecht, 14 avril 1713. 

Protestation de la maison de Nassau-Sicgen , 
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et des branches de Nassau - Catzenellenbogen , 
et Nassau - Dillenbourg , pour la conservation 
de tous leurs droits sur les biens de la maison 
de Chalon, qui font partie de la succession 
du roi Guillaume. be 15 et * avril 
0 | 
| Protestation de la maison de OY tendant 
à la meme fin. Utrecht, 30 et 31 mai 1713. 
Protestation de la maison de Lorraine, pour 
conserver ses droits sur le duche de Montferrat. 
Utrecht, 30 avril 1513. Par un decret du 30 
novembre 1707, T empereur Joseph avoit reconnu 
le droit de la maison de Lorraine sur le Mont- 
ferrat; et declarant qu'il ne peut retracter les 
engagemens que Leopold son pere a pris avec 
le duc de Savoie, il promettoit de faire donner 
un dedommagement a la maison de Lorraine 
quand on traiteroit de la paix. Par deux decrets, 
Tun du 6 septembre 1708 , Tautre du 14 mai 
1711, la reine Anne fit la premiere promesse 
au duc de Lorraine. L'archiduc Charles, depuis 
empereur, fit un decret sur le meme sujet, le 
19 juin 1709. Le 14 aoiit de la meme annee, 
les Etats-generaux des Provinces-Unies passerent 
une declaration Egalement favorable a la maison 
de Lorraine. | 
Protestation de la maison FR Conti au sujet 
de ses droits sur les comtes souverains de Neu- 
chatel et de Valengin. Utrecht, 12 avril 1713. 
Le chevalier de Saint George, plus connu 
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=; avril 1712 contre tout ce qui pourroit ẽtre Statue 
"= stipule à son prejudice dans le congres 
"BY d' Utrecht. SON acte de protestation est date de 
ood Saint-Germain-en-Laye , et ce prince Vadressa 


en particulier à tous les ministres assembles A 
Utrecht. Quelques annees auparayant , le 11 
avril 1701, Anne d'Orleans, duchesse de Savoie, 
et princesse du sang d'Angleterre , par Hen- 
riette Angleterre , sa mere , avoit proteste 


nant la succession de la couronne. | 


NEGOCIATIONS RELATIVES A LA. 
PAIX D'UTRECHT. 


Coxenis DE CAMERA I. 


consommoit Touvrage de la paix d' Utrecht, 


pour roi d Espagne, et que ce dernier prince 
cedoit a Tautre les Pays-Bas et les provinces 
que Charles II avoit possedees en Italie. Mais 
dans Tebranlement general que la guerre de 1701 
avoit cause dans le midi de I Europe, il restoit 
encore bien des mesures à prendre pour con- 
au ! ferver la paix. II s'étoit forme de nouveaux 


$0us le nom de pretendant,, protesta des le 25 


contre Vacte du parlement d Angleterre, concer- 


A parler exactement, Paccession de la cour 
de Madrid au traité de la quadruple alliance, 


puisque Vempereur reconnoissoit Philippe V 
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*nterets entre plusieurs princes; les anciennes 
alliances paroissoient toutes réfroidies ou dis. 
soutes. A Texception de I Angleterre et de la 
France; qui traitoient entr elles avec une extreme 
bonne foi, toutes les autres puissances se res. 
$ouvenoient de leurs infidelites reciproques; on 
n etant pas accoutumees A agir de concert, 
nosoient se fier les unes aux autres. Les esprits 
etoienit également aigris a Vienne et à Madrid. 
On avoit fait des cessions sans renoncer sin. 
eèrement à ses pretentionis ; et il seroit diff: 
cile de dire à qui le traité de la quadruple 
alliance &toit plus dèsagréable, de Fempereur 
on du roi d Espagne. En un mot, le feu n'etoit 
pas Eteint , il n' etoit que cache sous la cendre; 
et ce fut pour prevenir un second embrasement 
qu'on assembla un congres a Cambrai. | 

Les ministres des cours respectives 8 rendi- 
rent avec des instructions qui ne permettoient 
pas desperer un heureux succès. La cout de 
Vienne, flattée d'acquerir un droit de suzerai. 
neté sur deux fiefs de Teglise, n'avoit consenti 
aux dispositions dont Jai rendu compte au 
sujet de la succession de Parme et de Toscane, 
qu'en se flattant qu'elles wauroient pas lieu. 
Elle s' exageroit d'avance tons les dangers aux- 
quels devoit I'exposer '&tablissement d'un prince 
d'Espagne dans le centre de Italie; c'etoit ; 
selon elle, Ebranler sa domination nouvelle, 
et en preparer la ruine. Dans Pesperance que 
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quelqu' evenement pourroit priver les infans 
des Etats qui leur Etoient promis, Tempereur ne 
cherchoit qu'a multiplier les difficultes, et retar- 
der la conclusion des arrangemens definitifs , 


quelques propositions qu'on fit, ses ministres 


etoient resolus a tout refuser , et à toujours se 


plaindre. | 
Cette politique auroit 7 BHP „si TEspagne 


eũt Ete assez prudente pour ne consulter que 
ses vrais interets; mais on auroit dit ati con- 
traire qu'elle toit encore gouvernee par Pesprit 
du cardinal Alberoni; et que la paix etoit 
pour elle le plus grand mal. Que lui importoit 
que Tempereur continuat a prendre le titre de 
majestE catholique et à faire des chevaliers de 
la toison d'or? Pourquoi refusoit-elle de mettre 


dans ses renonciations au Milanez, au royaume 


de Naples, ect. les formalites qu'exigeoit la 
maison d'Autriche ? Craignoit-elle , quand un 
infant seroit Etabli en Italie, que la cour de Vienne 


ne lui fournit pas quelque juste zujet de guerre? 


Si des-lors elle eũt fait son unique, ou du 
moins sa principale affaire de Ventree de Don 
Carlos en Italie, elle auroit été favorisee par 
I Angleterre et les Provinces-Unies , qui ne dou- 
tant pas que Tancienne rivalite de la maison 
de Bourbon et de la maison d' Autriche n' excitãt 
encore de nouvelles brouilleries, devoient voir 
avec plaisir un arrangement de succession qui 
euyroit IItalie aux Espagnols et aux Frangois, 
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et transpotteroit le principal theatre de la guerre 
loin des Pays-Bas, oh elles sont plus i intèressẽes 
de conserver la paix. 7 
Les miniſtres d Espagne ne $entirent pas 
Tavantage qu'ils avoient sur la cour de Vienne. 
Ils embrassèrent trop d'objets à la fois pour 
nen Etre pas embarrasses. IIs firent des deman- 
des a Tempereur „sans chercher à se faire des 
amis qui leur donnassent du credit. Malgré 
les traites de paix et d' alliance qu'ils avoient 
conclus avec I Angleterre et la France, le 13 
juin 1721, ils se plaignoient également des 
deux couronnes, pretendant quits n'avoient 
accede a la quadruple alliance, que sur la 
promesse que I'Angleterre restitueroit Gibral. 
tar et Port-Mahon. Ils se plaiguoient que 
George I refusat de remplir ses engagemens, 
ou que le duc d' Orléans, pour les tromper , ne 
leur ent donné qu'une fausse esperance. 
Les conférences de Cambrai languissoient, 
quoique la France et Angleterre, Egalement 
_ zelees pour le maintien de la paix et toujours 
de concert, fissent les fonctions de mediateurs. 
A quoi pouvoit servir leur mediation des 
qu'elles avoient elles-memes differens interets à 
discuter avec les cours de Vienne et de Madrid? 
En effet, tandis que Philippe V ne cessoit de 
reclamer Gibraltar et Port- Mahon, dont le roi 
d Anęleterre n'osoit se deèsaisir, Tempereur 
avoit * dans les Pays-Bas une compagnie 
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pour le commerce des Indes orientales, et fait 


publier dans ses états héréditaires la 3 


que-sanction, loi par laquelle il etablissoit , 
defaut d'hoirs males dans la maison, Findivie, 


$ibilite de ses domaines en faveur de la fille 


ainte. Les puissances maritimes se souleverent 


contre I'etablissement d Ostende, qui nuisoit à 


une branche importante de leur commerce; et 
la France vit avec chagrin rordre de succes- 
son que Charles VI vouloit établir dans sa 
maison, et qui tendoit à consolider et Perpe-, 
tuer une masse de pouvoir £ dont elle Etoit, 
jalouse depuis long tems. IT 229 

Tandis que les difficultes se moltiplioiens 
ainsi, vn-Evenement . imprèvu et Etranger aux 
W de Cambrai causa la dissolution 
du congres. On sent que je veux parler du 
renvoi de Finfante | Marie -Anne - Victoire, 
destinèe à monter sur le trone de France, mais 


dont Tage trop tendre ne permettoit pas d' es- 


perer un heritzer aussi tõt que le desiroit Fimpa- 
tience des Frangois. La cour de Madrid crut 
recevoit un affront. Elle rappela ses ministres 
de Cambrai. Son ambassadeur en France dit 
que Es pagne n'auroit jamais assez de sang 
pour venger Finjure qu elle recevoit; le duc 
de Bourbon, premier ministre depuis la mort 
du duc A' Orléans, lui repongit que la France 
nauroit jamais assez de larmes pour pleurer 


I<loignement d'une princesse qu elle adoroit. 
J'ome VI. „ 
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Les conferences de Cambrai auroient con- 
tinnẽ sans produire aucun bien. Les media- 
teurs, malgrè leur amour sincere pour la paix, 
cherchoient plutõt des expediens- propres a: 
retarder la guerre, que les moyens vraiment 
capables d'affermir solidement la tranquillite de 
I'Europe: Jamais ils ne remontoient à 1a source 
des difficuſtẽs; et ne se doutant pas que les 
traitẽs fondes sur Tinjustice ne peuvent subsister, 
ils ne consultoient que les convenances, ou ne 
proposotent. que des voies dl autoritè encore 
plus dangereuses. Geest ainsi; pour en donner 
un exemple, que Espagne refusant de faire 
ses renonciations aux états d'iItalie, suivant de 
certaines formalites que la cour de Vienne 
opiniãtroit à croire necessaires pour en assurer 
la validité; le roi d' Angleterre et le duc d Or- 
leans signèrent A Paris, le 17 septembre 1721, 
un acte par lequel, en verw de leur autorité, 
et comme juges competens , ils 'suppleoient 
AUX formalites qui pouvoient manquer à ces 
renonciations; en sorte que ni sa majeste impè. 
riale, ni le roi catholique, ni leurs heritiers 
et successeurs, ne pourroient en àaucun tems 
à venir, bretendre, objecter', o alleguer- la 
nullite de Pune ou de l'autre desdites renon: 
ciations de part ou d'autre , à raison, ou sou 
pretexte de quelque defaut de formalite que 
ce pũt Etre , et en particulier a Vegard de la 
renonciation du roi d Espagne, en ce quelle 


— 


son autenr. charge de le negocier. Il se Pan = 


2 \ ; 8 
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wauroit point 6&6 apptouvee et confirmee par 
les Etats ;-et au cas que contre toute attente , 
cela vint a arriver, le present acte trendra lieu 
de toute chose melconque qui pourroit etre 
desirte pour la perfection desdites renoncia- 
tions, et Specialement du manquement d appro- 


bation des Etats d Espagne; et queiqu' autre 


defaut que ce soit, de Tune et de Vautre part 
desdites renonciations, devroit etre N et 
tenu pour snppkce par ledit acte. 

On ne se flatta plus de pouvoir conserver 
fa paix; et si les hostilites ne succedèrent pas 
immediatement a la dissolution du congres de 
Cambrai, C'est que les malheurs de la guerre 
de 1701 avoient fait des traces tres: Profondes 


dans les esprits ; qu une defiance generale inspis 


roit a toutes les cours une timidite commune, 
et que Espagne venoit d' e prouver qu'elle 
avoit besoin d avoir des allies * Pour faire I 


guerre avec avantage. 4 5515 1 1 


Malgre Peleigutment que cette  pricance 
et Iz cour de Vienne avoient fait parcitre In 
pour Tautre pendant les négociations 2 
yenoient d' etre rompues, elles st rapprochè- 
rent subitement. Le baron de Riperda, qu: 
après avoir etè àmbassadeun des Provinces- 


Unies a Madrid, Sy stoit fit, forma le plan 


d'une alliance ẽtraite entre Espagne et 80 
maison d' Autriche: Ce projet fut adopte. , 
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Secretement a Vienne, et le 30 avril 1725 y signa 
quatre traites, Fun avec em pire, et les trois 
autres avec Fempereur. Le premier ne contient 


rien d'interessant , si ce n'est le consentement 


du Corps germanique aux arrangemens pris au 
sujet de la succession des duches de Parme, 
de Plaisance et de Toscane, art. 4. 

Par le traite de paix conch entre Tempereur 
et le roi d Espagne, on confirme tous les articles 


de celui de la quadruple alliance, et Philippe 


renouvelle sa renonciation à la couronne de 
France, article 3. 1 

L'empereur renonce à toutes ses pretentions 
sur Espagne, avec les memes clauses qui sont 


Enoncees dans le traité de la e alliance, 


articles 3 et 4. 

Le roi d Espagne consent au e 
des provinces que ses prẽdecesseurs ont possEdees 
dans les Pays-Bas et en Italie, et les cede à la 
maison d' Autriche, article 5. Dans Particle. 
suivant, on convient, des dispositions dont j'ai 
deja rendu compte au sujet de la succession de 
Parme et de Toscane. | 

Le roi d'Espagne renonce A tout droit de 
reversion à Iegard du royaume' de Sicile ; et il 
est confirme dans celui qu'il a acquis sur le 
royaume de Sardaigne, article 7. | 

Les contractans coritinueront a prendre tous 
les titres qu' ils ont portes jusquAa présent; mais 
leurs successeurs ne prendront que ceux des 
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royaumes, duches, principautés, etc. dont ils 


seront reellement en possession, article 10. 


Sa majeste imperiale garantit Fordre de suc- 
cession a la couronne d Espagne, tel qu'il a ẽte 
etabli par les traites d' Utrecht; et sa majestẽ 


= catholique garantit a lempereur la 5 


sanction, article 12. 

L'empereur acquittera les dettes qu'il a con- 
tractees en Catalogne; et le roi d Espagne 
paiera celles qui ont été faites en son nom dans 


le Milanès, dans le royaume des deux Siciles 


et en Flandres „ article 14. | 
Il n'y eut que les princes qui avoient quelque 


droit a faire valoir sur les domaines de la maison 


d' Autriche, dans le cas qu'elle manquit d' hoirs 
males , qui furent allarmes de son traite de paix 
avec IEspagne. La France aimoit assez sincè- 
rement la paix pour Etre plus inquiete des 
troubles, dont les traites de Riperda menacoient 
Europe, que de la garantie que Philippe V 
avoit donne a la pragmatique-sanction. L'An- 
gleterre auroit vu avec plaisir union de deux 
princes qu'elle avoit voulu rapprocher l'un de 


Tautre, si dans son traité de commerce, la cour 


de Madrid n'eiit pas accorde a la compagnie 


d' Ostende les priyileges les plus favorables a son 


commerce, et ne se fut engagee a la proteger 


contre ses ennemis. On ne concevoit point que 


Philippe V, qui avoit tant d'etats à reclamer sur 


la SUCCESSION autrichienne , $i Tempereur ne 
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laissoit que des filles pour heritieres , et garanti 
la pragmatique-sanction pour n obtenir que ce 
qu'on lui avoit deja aecorde par le traite de la 
quadruple alliance, et renoncer a tout ce qu ii 
avoit conteste avec chaleur dans le congrès de 


On $Soupconna les nouveaux allies de former 


de grands projets au prejudice de leurs voisins; 


on ne pensa plus que I Espagne prodiguat ses 
faveurs a Vempereur , sans que ce prince n'eũt 
promis par quelqu' article secret de la favoriser 
dans toutes ses vues. La fortune de Riperda ; 
cree duc et premier ministre en recompense de 
sa négociation; augmenta encore les craintes; 
et I Angleterre ne douta plus qu'elle ne for 
menacee de la guerre, s il est vrai, comme on 


Ta publié, que Riperda, ctonne de son éléva- 


tion, previt sa disgrace; et que voulant se 
menager une retraite a Londres, 1] edt trahi 
son maitre , et revele aux Anglois le secret des 


traitès qu'il avoit conclus. 


Quciqu'il en soit, la cour de Vienne et 
Espagne avoient fait un troisième traité d' al- 
liance defensive qu elles tenoient secret. L'empe-. 
reur y declare que le roi d Espagne étant dans 
la resolution d' insister sur l'extcution de la 
promesse qui lui a été faite, de lui restituer 
Gibraltar et Port- Mahon; il ne Sopposera 
point à cette restitution, si elle se fait a Tamiable ; 
et que si on le juge à propos, il emploiera ses 
bons offices, 


/ 
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Si les vaisseaux des sujets de Tune des parties 
contractantes sont attaques en- decà de la ligne, 
elles emploieront de concert leurs forces pour 
tirer vengeance et — des injures et 
pertes souffertes. 
Dans la vue d'affermir de plus en plus ramitié 
Sincere heureusement retablie , il a été juge 
necessaire ' et convenable 'de se donner des 
Secours mutuels, et de convenir de ce qui suit: 


Si Tempereur, ses royaumes et provinces here- 


ditaires , en quelque lieu qu'ils soient situés, 
etoient attagads , ou que. la guerre commencee 
ailleurs y füt transferee , en ce cas le roi catholique 
promet et s engage d' assister sa majestè imperiale 
de toutes ses forces par terre et par mer, et 


particulicrement dune escadre au moins de 


quinze vaisseaux de ligne, outre vingt mille 


hommes; savoir, quinze mille d'infanterie, et 


cinq mille de ui; auxquels lempereur 


donnera les quartiers * de sorte nean- 
moins que le roi pourra fournir de argent au 


lieu de soldats, en comptant huit mille florins 
pour mille soldats, et vingt- quatre mille florins 
pour mille cavaliers par mois. Quant aux 
vaisseaux, si le roi d Espagne ne les envoie pas 


au secours de Vemnereur, il lui sera libre de 


donner en leur place dix mille soldats ou de 


argent. Pareillement, sa majesté imperiale 


promet et s engage, au cas que le roi d' Espagne 
soit attaque dans ses Etats d'Europe , de le 
K4 
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1322 Le DROIT PUBLIC 
secourir de toutes ses forces par terre et par 
mer, particulièrement d' envoyer a son secours 


trente mille hommes; savoir, vingt mille 
d' infanterie et dix mille de cavalerie, auxquels sa 
majestè catholique fournira les quartiers &hiver. 


Ces articles Enonces d'une maniere a faire 
connoitre les. intentions des allies, et com- 
mentes dailleurs par Riperda, causerent une 


extrèmę inquiẽtude A] Angleterre et a la France. 
Elles oppbserent traits a traite, et se liguerent 
avec Te roi de Prusse , par un acte signé le 3 
septembre 1725 a Heerenhausen , et qu'on 
appelle eommunëment le traité de. Hanover. 


Cette alliance confirmoit tous les articles de 


1a pacification generale de 1713; mais comme 
elle ne fut contractee que pour quinze ans, 
et ne peut influer aujourd'hui dans les affaires 
de. Europe, il suffit de remarquer que les 


contractans se garantissoient la possession 


actuelle de leurs états et tous les privileges 
dont leurs sujets nn par rapport au 


commerce. 
Tandis que les Provinces-Unies, dont la 


politique est de ne prendre que le moins qu'il 
est possible d' engagemens nouveaux, balan- 


coient a acceder au traité de Hanover, et se 


flattoient de pouvoir TEussir par la voie des 


nẽgociations a faire revoquer Foctroi de la 
compagnie d' Ostende, la cour de Vienne nego. 


cia avec succès a Petersbourg. La czarine 


— 6 | we 
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acceda, le 6 aoùt 1726, aux traites de Vienne, 
et sen rendit garant. L'empereur debaucha 
meme - de Talliance de Hanover le roi de 


Prusse, qui refusa de signer Taccession 2 laquelle 


les etats· genẽraux consentirent enfin le 9 aoũt 
1726. 

Les allies de Hanover 3 la defection 
du roi de Prusse par alliance de la Suede, 


qui entra dans leurs engagemens le 25 mars 


1727, et par les conventions qu ils 8ignerent 


avec le roi de Danemarck, le landgrave de 


Hesse-Cassel et le duc de Bruns wick-Wolffen- 
butel ; tous ces princes s engageoient a entre- 
tenir un certain nombre de troupes qui seroient 
aux ordres des allies. 

Tout paroissoit annoncer la guerre au com- 
mencement de 1727. Le roi d'Angleterre jeta 
Tallarme a Touverture de son parlement. Le 
commerce de la nation, disoit-il , etoit ega- 
lement menace de sa ruine aux Indes orien- 
tales par Teétablissement de la compagnie. 
d' Ostende; et en Amerique par Iaudace des 
gardes- cõtes espagnols. La cour d Espagne recla- 
moit injustement Gibraltar et Port-Mahon, 
monumens de la valeur des Anglois, et places 
si nẽcessaires pour assurer leur navigation dans 
la Mediterranee. Il falloit sy opposer de toutes 
ses forces, et prevenir, ajoutoit ce prince, les 
projets des allies de Vienne, qui ont pris entr eux 
des mesures pour porter le pretendant en 
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Angleterre et y causer une revolution. L'em- 
pereur, de son cõté, accusoit à Ratisbonne 
George premier de souffler seul le feu de la 
guerre, et d'intriguer meme à Constantinople 
pour porter les Turcs en Hongrie. L Espagne 
cependant faisoit de grands preparatifs , soit 
dans ses ports, soit sur terre; et la France, 
en suivant cet exemple, declaroit que si les 
Espagnols commettoient quelqu'acte d'hostilité 
contre la Grande - Bretagne, elle feroit une 
divers ion en sa faveur. TE s 
Telle étoit la situation critique de I Europe 
lorsque Espagne, voulant profiter de ses allian- 
ces, mit le siege devant Gibraltar. On auroit 
vu renaitre une guerre peut- etre aussi cruelle 
que celle de 1701, et qui auroit également 
embrase le Midi et le Nord, si la cour de 
Vienne ett secondé entreprise des Espagnols, 
ou que la France, plus impatiente que I An- 
gleterre, eũt commence une diversion du cõté 


des Pyrentes. Heureusement toutes ces puis. 


sances ne vouloient que la paix; et elles 
n'avoient cherché par tous leurs traités qu'x 
Sintimider mutuellement. 

La cour de Vienne voyoit une partie de 
empire engagee dans P'alliance de Hanover, 
et le reste ne paroissoit point determine A 
embrasser ses interets. Elle estimoit Tamitié 


des Anglois tout ce qu'elle doit Etre estimèe; 


et ne regardoit au contraire son traité avec 
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Espagne que comme un de ces engagemens 
incertains, plutot produits par humeur que par 
politique, et qui ne tiennent qu'à des circons- 
tances mobiles et à des interets passagers. Le 
ministere de France vouloit, à quelque prix 
que ce fut, entretenir la paix; et il ẽtoit seconde 
par les intentions pacifiques du roi d' Angle- 
terre, qui n'avoit feint de vouloir la guerre 
que pour ebtenir des subsides considerables de 
son parlement; et qui, loin de la declarer à 
la cour d Espagne quand Gibraltar fut assiege, 
se contenta de donner des lettres de represailles 
pour courir sur les vaisseaux espagnols. La 
cour de Madrid, de son cote, mal secondee 
par ses allies, et degonitee de la guerre par 
les difficultes de son entreprise, eut un ressen- 
timent moins vif contre ses. ennemis. 

Dans ces circonstances, le pape offrit sa 
mediation ; ses nonces nẽgocièrent en meme 
tems a Vienne, + Madrid et a Paris; et le 
7 mars 1727, on signa dans cette dernière ville 
des articles preliminaires, dont les plus impor- 
tans regardent la suspension de la compagme 
d' Ostende pendant l'espace de sept ans, et la 
convocation d'un congres , indique d'abord à 
Aix-la-Chapelle , ensuite a Cambrai, et assem- 
ble en effet a Soissons le 14 juin 1728. 
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CoN GRES DE SOISSON S. 


„LEspagne, qui etoit la seule puissance qui 
ent voulu serieusement la guerre, sentoit son 
impuissance et la necessite de prendre les sen. 
timens pacifiques de ses allies et de ses enne. 
mis. Son traite de paix avec la cour de Vienne 
ne laissoit a la discussion du congres de Sois. 
sons aucun des articles qui avoient Eprouve 
tant de difficultes a Cambrai. Elle s accoutu. 
moit à voir les Anglois à Gibraltar et a Port 
Mahon; elle ne regardoit deja plus cdmme 
un affront le renvoi de Tinfante ; et commen- 
cant à faire son principal objet des duches de 
Parme, de Plaisance et de Toscane, il n ẽtoit 
plus question que de la satisfaire sur ce point, 
et dexecuter le traite de la quadruple alliance 
pour la voir concourir sincèrement au main. 
tien de la paix. 

Les puissances maritimes n avoient pas besoin 
de prendre les armes pour forcer Tempereur a 
supprimer son commerce d' Ostende aux Indes 
orientales; elles Etoient meme süres d'obtenir 
des 8 beaucoup plus considerables ,, en 
lui garantissant la pragmatique - Sanction ; et 
cette demarche de leur part Etoit une suite 
naturelle des principes d'<quilibre par lesquels 
elles se conduisoie nt depuis soixante ans. Si elles 
naccordoient pas cette garantie si desire, ce nest 
pas qu elles doutassent $11 etoit de leur interèt 


ou 


1 
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ou no n de la refuser; mais elles vouloient en 


faire le prix de quelque A ee de - 
cour de Vienne. 


de deux affaires, I'ttablissement d'un infant en 
alie et la garantie de la pragmatique-sanction , 
et cette dernière lui paroissoit d'une impor- 
tance bien superieure à Vautre. Il etoit impossible, 
pres les traités de la quadruple alliance et de 
Vienne, de se refuser aux arrangemens que la 
France, IEspagae „TAngleterre et les Provinces- 


SUCCESSIONS de Farneze et de Medicis , sans se 
rendre suspect à toute I Europe. Achinei la cour 
de Vienne ne vouloit-elle faire des difficultés 


sur cet article et le commerce d Ostende, que 


pour amener toutes les puissances qui nẽgo- 
cioient à Soissons à se rendre garantes du 


La garantie de la pragmatique - sanction 


difficukes „ elle concilioit tous les intérdts 

mais la France, malheureusement, s etoit fait 
une affaire capitale de 8 opposer. La base 
de sa politique, depuis le regne de F rancois 
premier, Etoit d' etre jalouse de la maison 
d Autriche; et depuis que Vempereur Charles VI 
woit acquis IItalie et les Pays-Bas, elle croyoit 


jamais. II falloit craindre, jen conviens , la 


Le conseil de lempereur n toit occupe Vs 


Unies exigeroient pour assurer Aun infant les 


nouvel ordre de success ion qu elle avoit ẽtabli. 


devoit donc servir a denouer toutes les 


devoir la contrarier avec plus de soin que 
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cour de Vienne, mais il fal loit craindre encore 
davantage TAngleterre depuis qu'elle etoit 
devenue la veritable rivale de la France. Ne 
se defera-t-on jamais de cette idée puërile que 
la puissance d'un etat depend de ] etendue de 
son territoire? L'intéèrét de la France Etoit de 
diminuer le nombre de ses ennemis dans le 
continent, pour pouvoir porter ses principales 
forces sur mer. Quel pouvoit Etre l'objet du 
cardinal de Fleury, en ne voulant pas permettre 
que la garantie de la pragmatique· sanction servit 
de base aux arrangemens neécessaires pour 
consolider la paix? C'etoit vouloir la fin, sans 
vouloir le moyen qui y conduisoit. Ce ministre 
ne devoit-il pas sentir que tous les mterets et 
toute la politique des puissances les plus consi 
derables de TEurope les conduisoient à cette 
garantie; et que s opposer, C toit par Cons- 
quent vouloir la guerre en voulant la paix? I 
gdecreditoit sa politique, il rendoit la France 
suspecte d' aviditè; faute enorme pour une 
puissance qui est a la tete des affaires, et qui 
ne se conduira jamais avec sagesse, quand elle 


ne persuadera pas que la justice et la moderation þ 


sont les regles de sa conduite. Je ne me Jassera 
point de le dire; toutes les , nẽgociations de 
t puissance dominante ne doivent point avoir 
d autre but que de se conserver sans s accroitre, 
et de prevenir toute rupture. oy OY _ 
cipes des Negociations Wi olle | 
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Le cardinal de Fleury Epuisa toutes les res- 
sources de Tinsinuation et de Pintrigue pous 
empecher que les negociateurs ne s approchas- 
sent du point qui devoit les concilier. On 
repeta cent fois les memes choses, on les pre- 
senta sous cent faces differentes ; menaces, 
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caresses, promesses, tout fut employe inutile- 
ment. C'etoit une puerilite que de vouloir 
eblouir et tromper la cour de Vienne sur ses 
interets par des nẽgociations; et cependant 
personne ne vouloit la guerre: comment donc 
auroit- il ete possible de satisfaire les puissances 
maritimes sur le commerce d Ostende, et la 
cour de Madrid sur les ones de Parme et 
de Toscane? 

Le congres de 3 hs dans une 
extreme langueur. On navoit plus rien a 8e 
dire; et le cardinal de Fleury, qui craignit que 
les plenipotentiaires , lassẽs de leur inaction, ni 
formassent , a son insu, des conferences parti - 
culieres dont il n auroit plus été le maitre,, les 
prevint, et reprit cette politique dont on aveit 
fait inutilement tant d'usage avant le congres 
de Soissons, et qui consistoit à faire des 
alliances et accumuler traites sur traitèés Pour 
intimider et rẽduire ses adversaires. 

Pour ;forcer Vempereur [a tout accorder | au 
sujet de son commerce d' Ostende et de la 
succession de Parme, il vonlut le mettre dans 
la necessite de ne pouvoir rien refusgr. II fal- 
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loit pour cela lui debaucher ses allies , et Ton 


commenga par täter la cour de Madrid. On 
lui representa que par les traites de Vienne de 


1725, elle ravoit rien obtenu de plus que ce 


qui lui avoit été accorde par la quadruple 


alliance. En devoilant les mauvaises intentions 
que les ministres de Vienne cachoient sous des 


lenteurs et des refus obstines , on lui fit sentir 
qu'il falloit recourir a des moyens plus efficaces 
pour assurer les droits de Don Carlos, ou de 
ses frètes, sur les duches de Parme et de 
Toscane. | 

Cette negociation eut le snccds qu'on en 
attendoit. La France, Angleterre et TEspagne, 
signèrent un traité a Seville le 9 novembre 
1729, et les etats-generaux y, accederent le 21 
du mème mois. On renouvela tous les articles 
de la quadruple alliance, qui regardent les 
duches de Parme et de Toscane; et il fut 
Tegle que, pour y affermir les droits de la cour 
de Madrid , elle y feroit passer six mille hommes 
de ses troupes, qu'on mettroit en garnison 
dans Livourne , Portoferraio, Parme et Plai- 
Sance. ( Traite de Seville , art. 9g et suivans]. 
Les contractans se garantirent tous leurs Etats , 
en quelque partie du monde qu ils fussent situes, 
et les privileges de leur commerce. En cas de 
guerre, on devoit fournir a la puissanee offensce 


tes secours les plus considerables ; et le roi d Es. 


pagne declaroit que, par les articles de Vienne 


de 


ta 


De „Aer 10 
te 1725 il navoit point pretendu donner 


atteinte aux precedens traites de commerce-es 
de paix. ( Traite de Seville , articles 1 et 3). 


Malgre [experience du passe, les allies a 
Seville $'1maginerent que leur union alloit faire 
trembler empereur; mais ce ptince, qui pene-. 


troit leurs intentions s Jugea qu'on ne vouloit 
que lui faire peur , et fit bonne contenance 
pour intimider ses adversaires qui le menagoient. 
Sar de les diviser; et meme d'attirer dans ses 
interets I "Angleterre et les Provinces-Unies ; ; des 
qu'il consentiroit A renoricer à sa compagnie 
dq Ostende, il ne craignit point; ou du moins 
feigtiit de ne pas craindre la guerre; et pour 
sopposer à Fenitree des Espagnols en Italie, fit 


Passer des fotces considetables dans le Milants. 


On vit cette fermete avec d' autant plus de 
chagrin, qu'on Sy etoit moins attendu. Tandis 
que Espagne se preparoit a la guerte, et 
sommoit ses allies de remplir leurs engagemens , 


le ministere de France n oublioit rien pour cal. 


mer son impatience, et faisoit cent demarches 


inutles pour ne pas perdre je fruit qu'il $'etoit 


flatts de retirer de son traité de Seville ,- c'est- 
\dire , pour. engager la cour de Vienne à y 


accéder, sans qu'il füt question de garantir la 


pragmatique-sanction. <>. a 
Sur ces entrefaites , FAngicterie : hon de 
tant de lenteurs , trancha toutes les difficultés, 


en entamant aveo Tempereur une nẽgociation 
Tomes 7 J. "7 2 
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secrète, par laquelle elle lui offroit de 5 
rendre garante, de concert avec les etats-gene- 
raux, du nouvel ordre de succession établi 
dans sa maison; à condition qu il revoqueroit 
pour toujours octroi accorde a la compagnie 
d'Ostende, et que la cour de Madrid feroit 
passer six mille hommes de ses troupes dans 
les Etats de la succession de Farneze. A cette 
proposition tous les obstacles furent leves, et 
le traité de ces puissances fut signèé A W 
te 16 mars 1731. L Europe fut delivree de ces 
negociations inutites dont elle etoit tourmentèe 
depuis la conclusion de la quadruple alliance, 
et qui commencoient a former un cahos ou la 
politique n' auroit enfin rien compris. 

Par le traité du 16 mars 1731, le roi 
d' Angleterre garantit a la maison d' Autriche 
ses domaines contre les attaques de tous ses 
ennemis, à exception du Turc, et se rend 
garant de la Fam - Sanction. | Articles 1 
et 2, article sEpare ). 

De son Cote Jempereur Loblige à faire cesser 
incessamment et pour toujours le commerce 
que quelques provinces de sa domination, et 
qui avoient appartenu au roi d Espagne 
Charles II, font aux Indes orientales. (Trait 
de Vienne, article 5 ). Il souscrit encore a tous 
Jes arrangemens qui ont été pris à Séville pour 
la succession des duchés de Toscane et de 
Parme, et promet de porter * ay donner 
les mains (art. 3 ]. 


. 9 82 ry — ww 
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L'Angleterre se häta de communiquer à 
Espagne les engagemens qu'elle venoit de 
contracter; cette couronne les approuva; et 
par le traits qu'elle signa à Vienne quelques 
mois après (je 22 juillet) avec FAngleterre et 
lempereur , elle acceda a alliance du 16 


mars, et renouvela les articles de la quadruple 


alliance, et les traites de Vienne de 1725. 
Le grand duc qui avoit fait signer aux ministres 
plenipotentiaires, assembles a Cambrai, sa 
protestation contre les arrangemens qu'on avoit 
pris au sujet de ses Etats , consentit a tout ce 
qu'on exigeoit de lui, et conclut avec la 
cour de Madrid le traité de Florence, dont 
Jai rendu compte au commencement de ce 
chapitre. La paix ne fut pas troublée: six 
mille Espagnols s' embarquèrent a Barcelone 
le 17 octobre 1731, et descendirent à Livourne 
le meme mois, malgre les 1 — du 
saint-siège. 1 

Avant que de finir cet article, je dois 
remarquer que le 20 février 1732, les — 


Unies accederent au traité de Vienne du 16 


mars; mais ce fut avec quelques explications 
approuvèes et adoptees par les contractans , 
et dont je parlerai dans le dixieme * 
de cet ouvrage. 


1 
wy. - 
| 
1 
. 
' = 
2D 
L „ 
1 * 
0 , 7 
y "1 
n 
a 
| 
a4 
j ; 
1 
1 
27 
4 
: 
4 
Ki 
: 1 
; 
| «| 
71 
8 
7 
1 
0 
* 
6 * 
* ic 
j 15 
I & 
L 45 
1 C Ro 
1 
11 1 


7 
by 


n 
r 


164 LE DROIT PUBLIC 


"SL CHAPITAE-1X 


Paix du Nord; T raites de Stockholm et de 
Neustadt. 


EN rendant compte des traites de Westphalie, 
d Oliva et de Coppenhague , y ai fait voir que 
la Suède avoit acquis dans le nord de Europe 
la mEme superiorite que la France avoit acquise 
dans le midi par le traité des Pyrenees. Mais 
tandis que celle- ci abusoit de ses avantages, 
et inquietoit imprudemment ses voisins par ses 
entreprises, l'autre au contraire sembboit laisser 
engourdir ses forces. La France etoit temeraire, 
la Suede étoit timide , et toutes deux s éloi- 


ne sachant pas entretenir la paix; et Tautre , 
en la recherchant par des mpyens qui ne seront 
jamais utiles a un état. 


jusqu'en 1660 que Charles XI monta sur le 
trone, les Suedois avoient obèi a des princes 
presque tous doues de talens rares et de qualites 
superieures. Sous un roi, enfant, le gouyerne- 
ment manqua. de son principal ressort ; parce 
que la liberté n'etoit pas alors etablie sur des 
loix aussi sages que celles qui ont été faites 
depuis la mort de Charles XII; Tinteret et 


gnoient également de leurs interets; Tune, en 


Depuis la revolution de Gustave Vasa, 
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Tintrigue divisèrent le senat et la diète. L'etat 


mal gouverne ne sentit que sa foiblesse ; il 


rechercha la paix, parce qu'il craignoit les 
ennemis. que sa prosperite lui avoit faits : et 


redoutant jusqu'x Valliance de la France, qui 


pouvoit Ventrainer à reprendre les armes, il 
se ligua en 1668 avec L Angleterre et les 
Provinces-Unies, pour arreter le progres de ses 
victoires dans les Pays-Bas. La Suede sentit sa 
faute, puisqu' elle prit part ala guerre de 1672 
pour la réparer; mais ses milices avoient été 
negligees, elle n'eprouva que des disgraces , 
et renonca a son allie naturel et le plus puissant , 
parce qu'elle avoit eprouve la superiorite de 
ses ennemis. On ne sera pas fache , Je crois, 
de trouver ici ce quun politique a écrit sur 
ce sujet, dans ses Interets des Princes. 

* Il est vrai, dit - il, que par la paix de 
Nimegue, les affaires avoient change de face 


a Tegard de plusieurs puissances; mais elles 


navoient point change pour Charles XI, rot 


de Suede. Car, non-seulement ses predeEcesseurs 


avoient Fobligation à la France de la grandeur 


où ils eto1ent montes; mais il lui en avoit encore 


lu-mEme une toute recente , laquelle il ne devoit 
jamais oublier, puisqu'il Tavoit vu faire marcher 
ses troupes en Allemagne pour la rẽtablir en 
ses Etats; ce qui ne se pouvolt faire sans elle. 


Il avoit encore les mEmes ennemis que par 


le passé, et meme ils ctotent devenus plus 
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puissans, et lui plus foible, dont il ne pouvoit 


douter, puisqu'il venoit d'en faire une fatale 
experience. Qu'est - ce que tout cela vouloit 
dire ? sinon qu'il avoit toujours besoin de 
la meme protection. L'affaire des Deux Ponts 


n' toit pas capable de rompre une intelligence 


si NnEcessaire : aussi ne croit-on pas que G ait 
etè cela qui en ait été la cause. Aa- ce done 
Ere, et qui nous la pourra dire? Certes, C'est 
a quoi on seroit bien empeche, du moins 
pour en donner une bonne raison; car, pour 
en dire la verite, jamais la Suede na fait de 
plus grande faute, quoique ses partisans en 
puissent dire. Aussi croyons- nous qu'elle n'a 
pas ete jusqu a présent sans le reconnoitre, et 
meme sans s'en repentir. Ye 

Son veritable interet Etoit donc de continuer 
dans une alliance qui lui avoit été si favorable. 
Premièrement, parce qu'elle Etoit en etat plus 
que jamais, de lui procurer de nouveaux eta- 
blissemens. Secondement, parce que causant 


de la jalousie à tous ses voisins, sa seule consi- 


deration etoit capable de les empecher de lui 
donner des marques de leur mechante volonté. 
Troisiemement, parce qu ayant besoin d'etre 
arme, à cause de ses Etats qui sont sépareés 
les uns des autres, il en tireroit de quoi subvenir 
en partie a la depense qu'il lui falloit faire; 


au lieu que e e il ne tire rien de 


personne, pendant {que toutefois il est plus 
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oblige que jamais de se tenir sur se? Sardes K 
a cause du Danemarck, qui ne fait qu'epies 
occasion de recouvrer = quil a perdu. + 
Nous trouverions bien encore plusieurs autres 


raisons qui Fobligeoicat : a continuer dans cette 


alliance; mais nous aimons mieux les passer 
sous silence, que d'ennuyer le lecteur par un 
long, discours. D'ailleurs nous croyons qu'on 
aimera mieux que nous disions celles qui Vont 
pu porter a la rompre ; ce que nous feronßs 
sans perdre le change, cest-a-dire , sans nous 
arreter aux pretextes qu'il a pris pour le faire. 


Nous fouillerons donc jusqu au fond de son 


cabinet pour en penetrer la raison; ce qui est 
d' autant plus difficile, qu'il a fait tout ce qui 
a pu pour la cacher. Les pretextes qu'il a pris 
sont, que ne stant engage dans la guerpe de 
1672 que pour rendre service à la France, elle 
etoit obligee de indemniser de toutes les per- 
tes qu'il a souffertes; ce qu elle n'a pas fait 
néanmoins, puisqu elle a consenti que les prin_ 


ces qui avoient les armes à la main contre lui 


aient retenu quelques bailliages qui les accom- 


modoient, nonobstant toutes les instances qu'il 


a pu Pl aupres delle pour Pen empecher ; 

que cette couronne n'a pas fait paroitre seule- 

ment a cet Egard le peu de consideration qu'elle 

avoit pour lui, mais encore en soutenant à 

son prejudice les droits du prince Adolphe, 

touchant le duchs des Deux -Ponts, afin que 
14 
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tant que. la guerre dureroit, elle put Sen attrl- 

buer le sequestre: que son mepris avoit encorę f 
paru visiblement, en ce qu au lieu d' etre pone- | 
tuelle a lyi payer les arrerages des subsides 
qu elle lui avoit promis, elle en avoit eloigné | 
le paiement sous divers pretextes : qu 'enfin tout 
son but n'avoit ets que de la jeter dans une 
extreme necessite, afin d'avoir lieu de lui faire 
la loi „mais une loi si dure, qu il fat oblige 
de demeurer dans une honteuse dependance. | 
Voila quel a été le pretexte que la Suède a 
mis en avant pour rompre avec la France; mais b 
la veritable cause est, qu ayant été dans les 
allarmes continuelles pendant la dernière guerre l 
de 1372, elle a cru que la meme chose arrive - 1 
roit encore i des qu'on viendroit : 2 rompre la t 
aix. Elle a donc voulu prevenir de bonne | 
ok un mal qu'elle ne pouvoit eviter, de quel- | 
que cote qu'elle se tournat. Car elle conside- 
roit que la guerre venant a recommencer en 
Allemagne, la plus grande partie de ceux qui | 
: $'Etoient declares contr'elle-se declareroit encore; 
et qu il falloit s'en debarrasser ft obligeant | 
Tempereur et empire de se declarer en sa faveur: | 
Mais ron peut dire que ce sont - 1a de fausses | 
mesures que cette couronne a prises; parce que | 
ses ennemis n'ont pas coutume d'emprunter | 
ainsi leurs mouvemens de personne, et qu elle | 
SS prive de Talliance de la F rance, dans le tems 


qu elle conserve tous ses anciens ennemis „„ 
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Soit que les Suẽdois regardassent les divisions 


du sénas comme la cause des disgraces qu' ils 


avoient Eprouvees , soit que Charles XI eat 
achete les principaux membres de la diete, elle 
changea en 1680 la forme du gouvernement, 
en reduisant le senat à n etre que le consei} du 
prince ; et les senateurs a navoir que voix 
consultative. Deux ans apres, la diète fut con- 
voquee extraordinairement; et le clergé, les 

bourgeois, et Vordre des paysans, pour humi- 
lier la noblesse trop despotique , confererent à 
Charles XI une autorite absolue. On lui soumit 
toutes les loix, en le laissant le maitre dem- 


ployer les moyens qu'il croiroit les plus conve- 
nables dans l administration du royaume. La 


Suede ne fut pas plus heureuse. Si on parut 
vouloir reparer quelques abus, ce ne fut qu'un 
pretexte pour exercer les vexations les plus 
dures sur les personnes les plus importantes. 
Bientot tous les ordres de Tetat n eurent pas 
moins lieu de se plaindre du gouvernement que 
la noblesse. Les richesses de la Suede ne pou- 
voient suffire & Taviditè de Charles, et il 


employa tour - à - tour la fraude et la violence 


pour s emparer du bien de ses sujets. Veut-on 
se faire un tableau de son gouvernement? qu'on 


se rappelle l'injustice barbare avec laquelle la 


cour de Stockholm recut les remontrances de 
la province de Livonie, en 1691. On regarda 
les plainteg d'un peuple malheureux comme un 
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crime de lese-majeste ; et tant les loix etoient 
arbitraires ou meprisces, on profana les formes 
ordinaires de la justice, en poursuivant juridi- 
quement les deputes que la Livonie avoit char. 
ges de representer ses droits et ses besoins. 
Palkul, depuis si celebre par ses malheurs, qui 
ternirent la reputation de Charles XII, etoit a 
leur tete ; et sil n'eũt pris la fuite, il auroit subi 
le supplice honteux auquel il fut condamne. 
Charles XII, ne en 1682, succeda a son pere 
en 1697 ; rien nannoncoit en lui les qualites 
brillantes et extraordinaires qui étonnèrent bien. 
tot Europe. L'extrème jeunesse du prince, la 
mauvaise administration établie par son pere, 
le mecontentement general des Suedois, tout 
persuada aux puissances voisines que*le moment 
de se venger étoit venu. Elles ne doutèrent 
point que la Suede, qui avoit neglige ses veri- 
tables allies, ne fit abandonnee a sa propre 
foiblesse. D'ailleurs elles prevoyoient que la 
mort prochaine de Charles II, roi d Espagne, 
armeroit tout le midi pour sa succession; et que 
le nord encore borne à lui-meme , comme 1 
Favoit été avant que Gustave-Adolphe fut entre 
en Allemagne, vuideroit ses querelles par ses 


propres forces. 


Frederic IV, roi de Danemarck, n'avoit que 
de Pambition sans talens. Auguste, roi de Polo- 
gne et Electeur de Saxe, paroissoit devoir eètre 
le prince le plus puissant de la ligue formec 
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contre la Suède. Il avoit des ministres et des 


generaux habiles ; ses finances étoient en bon 


etat: et quelque foible que fut son autorite sur 
les Polonois, il espèroit en tirer quelques secours, 
quoique la rẽpublique ent da craindre de le voir 
maitre de la Livonie. Le czar, Pierre premier, 
navoit point Vayantage de re gner sur une nation 
qui elit. acquis de la reputation. Le despotisme 
de ses predecesseurs , leur profonde ignorance 
et celle d'un clergè orgueilleux, superstitieux 
et souverainement respectẽ, quoique digne d'un 
Souverain mepris , avoient retenu les Mosco- 


vites dans une barbarie si grossière, qu'ils ne. 


soupgonnoient pas mème ce qui leur manquoit. 
Mais ce prince avoit travaille depuis plus ieurs 
annees A policer ses sujets, a leur donner des 


lumières et de Temulatian, a mettre de l'ordre 


et de la regle dans ses finances, et a substituer 
une milice nombreuse et bien disciplinee à ces 
strelits indociles, toujours prets à fuir, qui 
nosoient insulter que le citoyen encore plus lache 


qu'eux , et faire des conjurations contre leur 


maitre. 8 Ek e 
Depuis que Le Fort avoit instruit Pierre de 
ce qui se passoit en Europe, et lui eut appris à 
rougir de la situation on 'etoit la Moscovie, on 
avoit vu ce prince abandonner en quelque sorte 
le trone pour apprendre à gouverner. Il &toit 


passé en Hollande, s'ëtoit fait inscrire dans le 


cole des charpentiers de Tamiraute des Indes, 
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et avoit lui - meme travaillè dans les chantiers! 
De-la passant en Angleterre pour s' instruire de 
la navigation, du commerce, des loix et de 
tout Part avec lequel les nations les plus &clas 
rees gouvernent toutes les difterentes branches 
de la societe , il Etoit rentré dans ses Etats; il y 
avoir enfante des miracles , et i|-commengot 
deja © a recueillir le fruit de son courage, de sa 
patience et de ses travaux. | 0 
Tandis que le roi de Pologne et le ozar, qui 
ẽtoient convenus du partage de plusieurs pro- 
vinces des Suédois, hatoient leurs preparatiſs 
Pour faire la guerre, le roi de Danemarck 
commenca les premieres hostilites en entrant 
sur les terres du duc de Holstein, beau-frere du 
roi de Suede. Charles outrage ne parle que de 
chatier ses ennemis, at en partant de Stockholm 


fit vœu de n'y rentrer que 'venge. L'ame du 


heros se deploie , son genie lui tient lieu 
d' experience; il semble communiquer son cou- 
rage à sa nation, qui oublie ses murmures, 


ses plaintes, ses malheurs et ses disgraces; et 


portant la guerre sous les murs de Coppenhague, 
11 contraint son ennemi a mendier la paix. 
Elle fut signée a Travendal le 18 aoùt 1200. 


Les traites de Roschild, de Coppenhague, de 


Fontainebleau, de Lunden et d'Altena- furent 
retablis dans toute leur force. ( Traite de Fra- 


vendal , article 2. Voyez les chapitres II et IV, 


ou j'ai rendu compte de ces traites). On con · 


22 
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vint que les rois de Danemarck, comme tucs- 
regens des duches de Sleswic et de Holstein, 
ne 5e pourrotent approprier aucun droit, aucune 
prerogative, aucune preeminence sur les ducs de 
Holstein Gottorp, comme ducs-regens des memes 
duches; et qu'il y auroit entrieux une egalitE 
parfaite. Tout ordre donne, tout reglement ports 


sans le consentement unanime et reciproque des 


deux princes-regens, sera sans effet, et regarde 
comme non-avenu. Chacun d' eux pourra cepen- 
dant exercer à son gre les droits de souveraineté 
dans les villes et les bailliages qui lui appartien- 
nent en propre. ( Traite de Travendal, art. 3 et 3). 

Dans le cas que quelque puissance Etrangere 
attaquat ou menacit les pays de Sleswic et de 
Holstein, les deux princes contractans seront 
obliges d unir leurs forces. Mais sous pretexte 
de cette dé fense, un ne sera pas tenu de se 
meler des affaires qui ne le touchent pas, ou 
dans lesquelles Vautre pourroit s etre engage 
5ans son consentement ou contre son avis: Le 
duc de Holstein-Gottorp gt ses successeurs auront 
le plein et franc droit des armes; armemens, 
forteresses et alliances. Il ne leur sera cepen- 
dant permis de construire et Elever des forte- 
resses qu a deux lieues de celles qui appartiennent 
au roi de Danemarck, et à une lieue de son 
territoire et des chemins qui conduisent de 
Flensbourg a Rendsbourg, et de-la à Itochoc, 
a Glukstad et a Hambourg. Le roi de Dane- 
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marck prend, a Tegard du duc de Holsteie- 
Gottorp, les memes engagemens. Ni lun ni 
autre ne tiendra dans les duches communs 
plus de six mille hommes de troupes , a moins 
d'une necessite Evidente. Le duc de Holstein 
pourra se servir de milices etrangeres , pourvu 
qu'il les prenne de differens princes, et que le 
meme ne lui fournisse pas plus de trois mille 
hommes. ( Traite de Travendal, art. 5). 


Les sujets du duc de Holetein et les mar- 


chandises qui seront transportẽes de quelque 
port de mer dans le bailliage de Tunderen, 
ou qui sortiront de ce territoire pour Etre em- 
barquees, ne paieront aucun droit à la douane 
du Lyst. ( Traite de Travendal, article 11). 
L accord fait à Glukstad en 1657, entre le roi 
de Danemarck et le duc de Holstein-Gottorp, 
au sujet de Peveche de Lubec, subsistera dans 
toute sa force; c'est- a- dire, que la maison de 
Danemarck renonce au droit qu'elle pretendoit 
avoir de posseder alternativement Teveche de 
Lubec avec la maison de Holstein.) Traits 
de Travendal, art. 8). 

Charles n'avoit qu'essaye ses forces et son 
courage en Danemarck. A peine eut-il affermi 


la fortune de la maison de Holstein, que volant 


au secours de la Livonie, attaquee par les 
Russes et les Saxons, il debarqua 2 Pernau, 
se rendit maitre avec une armée de dix-hvit 
a vingt mille hommes des defiles de Piazogg!, 
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gardes par trente mille Russes; et deux jours 


apres , le 30 novembre 1700, forga dans son 
camp, pres de Nerva, leur armee forte de 
quatre-vingt mille homies. La perte du czar 
fat enorme; vingt mille de ses officiers ou sol- 
dats furent tués, cinq mille se noyèrent en 
ſuyant, et Ton vit vingt mille Suedois faire 
trente mille Moscovites prisonniers. 

La terreur deyanca Charles en Pologne; il en 
chassa Auguste, donna sa couronne à Stanislas; 
et poursuivant son ennemi en Saxe, ne lui 
laisse que le choix de perdre ses états heredi- 
talres, ou de renoncer authentiquement : 2 un 
— qu'il avoit deja perdu. 


Quoique ce prince se fit engage par Fallance 


de la Haye du 16 Aoũt 1703, de joindre ses 
forces à celles des allies de la cour de Vienne, 


ds qu'il auroit pacifie le nord; son entree. 


dans Vempire en 1707 causa la plus vive allar- 
me a la maison d Autriche. Toute VEurope avoit 


les yeux fixes sur Charles XII, et sembloit 


zttendre en silence ce qu'il decideroit de son 
sort. Si ce prince en effet eũt dit un mot, il 


est vraisemblable que la guerre allumee pour 


la succession d' Espagne auroit été terminée. 
L'empire lui étoit ouvert, rien n' toit capable 


de Parrèter; et la cour de Vienne, effrayèe X 


rapproche de ce nouveau Gustave, auroit 
recherche la paix. Il Etoit digne d'un heros tout 


plein d'idees de gloire, de conquete, de cou- 


—— 
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ronnes ötées ou donnees , q- ordonner aux enne« 


mis de Philippe V. de respecter ses droits pro- 


tẽges par la Suede; et de, triompher ainsi ei 
un jour de tout le ed; de Europe. 

Il est aisé de sentir combien cette conduite 
auroit augmente la reputation des Suedois; 3 


elle auroit affermi leur empire sur leurs voisins, 


et reparé la faute qu' ils avoient faite en renon 
Gant Aa Talliance de la France. Mais ces consi- 
derations touchoient peu le caractère violent, 


Impetueux et vindicatif de Charles. L empereur 


Joseph negocia avec lui, en laissant voir 8a 


crainte; il. flatta son orgueil, tandis que le 


ezar Pierre Tirritoit , en osant encore avoir 
des armees en Pologne, et former le projet de 
resister. La cour de Vienne accorda 2? à la mai. 
son de Holstein quelques graces qui ne lui 
coũtoient rien, et aux protestans d de Silesie des 


privileges plus Etendus que ceux qu ils avoient 


obtenus par la paix de Westphalie. A peine 
Charles XII eut-il dictè le traits d Alt. Ranstad, 


qu impatient de derroner le czar A Moscou , 
I traverse la Pologne, et s ouvre un chemin 


en Moscovie par le pays des Cosaques. 

Tout trembloit dans le nord, le czar seul se 
bornoit admirer son ennemi; et les ressources 
de son genie sembloient se multiplier avec les 
dangers. IIs 'obstine? a regarder: ses defaites comme 
un apprentissage A la victoire; et je ne sais 


sil nest pas plus beau pour oe Fringe, repoussẽ 
au- del 
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au- delà du Boristhène apres la bataille d Hollofin, 
d'avoir encore espere de vaincre Charles XII, 
qo: de Tayoir en effet vaincu a Pultava. 
Tout le monde connoit les suites de cette 
fameuse bataille, qui ſut le terme des prospe- 
rites de Charles XII, qui a change les inte- 
rets du Nord, et ths à la Russie, jusqu'alors 
peu reghectte, une influence cons1derable dans 
toutes les affaires de Europe. Charles, qui n'ima- 
ginoit pas pouvoir ètre vaincu, n'avoit jamais 
daigne s'abaisser jusqu'à se preparer quelque 
ressource contre une defaite ; et cette teme- 
rite qui le rendoit si terrible dans le combat 


et apres la. victoire, rendoit sa ruine inevitable 


il recevoit un échec. Oblige de fuir ; son 


armEe se trouva ane antie, et il fut réduit & 


chercher un asyle sur les terres du grand-sei- 
gneur, don il ètonna ! Europe, si je puis parler 
ainsi, par les bizarreries sublimes de sa fermeté, 
de son audace, de ses . et de son 
oiswete. . 
Tandis que . poursuit ses Sage 


en grand capitaine et en grand politique, le roi 
Auguste se croit libre de ses engagemens, et 
rentre en Pologne pour en chasser Stanislas. 
Le Danemarck reprend les armes, le roi de 
Prusse et la maison de Bruns wiek-Lunebourg 


sengagerent d autant plus yolontiers dans cette 
querelle, que les dangers qu'ils avoient à crain- 


ire en attaquant la Suede, ne pouvoient com 
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* £ avantages qu'tls eren de t4 
guerre. 

Charles, lasse du séjour de Bender, en partit 
enfin, et arriva dans ses Etats sur la fin FR 1714. 
Toujours plein de Vesperance d' accabler ses 
ennemis, il les trouva Par- tout triomphans. Le 
general | Steinbok, qui pendant son absence 
avoit gagne deux batailles contre les Danois, 
s Etoit vu force lui et son armee à se rendre 
prisonniers de guerre. Les Suedois ne possé- 
doient plus que Stralsund en-dega de la mer, 
leur pays étoit ouvert du cote de la Fin 
lande; ils ravoient ni soldats, ni matelots, 
et leurs finances &toient nissen Tant de 
maux ne touchèrent point le courage inflexible 
de Charles. © Il croyoit dit son historien; que 
tous ses sujets n'&toient nes que pour le suivre 
i la guerre. II ordonna de fouvelles levees 
d'hommes dans son royaume. On enroloit les 
jeunes gens de quinze ans. Il ne resta dans 
plusieurs villages que des vieillards, des enfant 


et des femmes; on voyoit meme en beaucoup 
- Cendroits les femmes seules labourer la terre. 


Il Etoit encore plus difficile d avoir une flotte; 


pour y supptcer on donna des commissions à 


des armateurs qui, moyennant des privileges 
excessifs et ruineux pour le pays, equiperent 
des vaisseaux ; ces efforts Etoient les dernieres 
ressources de la Sutde. Pour subvenir à tant 
de ſrais; il fallut prendre la subsistance des 
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peuples. Il n'y eut point d' extorsion que Ton 
winventät sous, le nom de taxe et dimpôt. 


On fit la visite dans. toutes les maisons, et on 


en tira la moitié des provisions pour Etre mises 
dans les magasins du roi; on acheta pour son 
compte tout le fer qui étoit dans le royaume; 
que le gouvernement paya en billets, et qu'il 
vendit en argent. Tous ceux qui portoient des 
habits od il entroit de la soie | „qui avoient des 
perruques, des Eptes dordes , -frirerit taxes. On 
mit un impòt excessif sur les cheminees. Le 
peuple accable de tant d exactions , se füt reyolts 
sous tout autre roi; mais le paysan le plus 
malheureux de la Suede savoit que son maitre 


menoit une vie encore plus dure et plus frugale 


que lui; ainsi tout se soumettoit sans murmure 
à des rigteurs que le roi enduroit le premier „. 
Ce wetoit plus par des victoires qu'il falloit 
experer de relever la Suede ; mais Charles XII, 
instruit inutilement par ses disgraces, et trop 
foible pour se faire redouter; conservoit tou- 
jours ce caractere qui lui avoit fait mepriser la 
veritable grandeur ; pour ne s occuper que den- 
treprises extraordinaires. Dans le cours de Ses 
prosperites , il auroit cru ternir sa rẽputation, 
$ - elit di à la politique quelque pattie de suc- 
et quand il fit par necessite effort dy 
erbe, 1] ne pouvoit gouter que les projets 
du baron de Gortz: © Jamais homme, dit 
Thistorien de Charles XII ne fut si souple et 
M * 
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audacieux à la fois, si plein de ressources dans 
les disgraces, si vaste dans ses desseins, ni si 
actif dans ses démarches. Nul projet ne Tek 
frayoit, nul moyen ne lui coũtoit; il prodi- 
guoit les dons, les promesses , les sermens, la 
verite et le mensonge „. Cest-a-dire , que jamais 
homme ne fut plus propre à etre le fleau de la 
nation qu'il gouverne. 

Ce fut donc inutilement que le roi Angie 
terre, aussi passionnè pour faire des traites 
que le roi de Suede pour faire la guerre, tenta 
de pacifier le Nord. Charles n'ecouta aucune 
des propositions de George premier; et il etoit 
en effet plus disposé à se réconcilier avec ses 
anciens ennemis qui avoient fait ses malheurs, 
qu'avec la maison de Hanover qui en avoit 
profits pour s emparer sans danger des duches 
de Bremen et de Werden. Le baron de Gortz, 
de concert avec le cardinal Alberoni, remplit 
. TAngleterre, la Franke et la Hollande de ses 
38 _ intrigues. Avec quelqu'habilite que fiat conduite 
j la conjuration formee en faveur du prétendant, 
iI Etoit bien difficile que George premier, s0u- 
tenu sur le trone de la Grande-Bretagne par un 
parti puissant qui perdoit tout en le perdant, 
et continuellement averti de se tenir sur ses | 
gardes et de se defier de tout, ne s0upconnat 
aucun des projets des conjures. 

Le comte de Gyllenbourg, ministre de Char. 


i 
Fl 
| 7 les XII a Londres, y fut arrete le 9 février 17177 
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"DE L EUROPE. 1817 
le baron de Gortz eut le meme sort en Hol. 
lande, mais cet é&vènement ne fit que suspen- 
dre 151 intrigues de ces ministres. A peine Gortz 
eut- il recouvre sa liberte , qu'il renoua ses pre- 
mières liaisons avec ae, et ne meditant 
que des rèvolutions, se proposa d'associer 2 
ses projets le czar Pierre de- Grand. Cette nego- 
ciation entamee a la Haye par les ambassadeurs 
de Russie et d Espagne, fut suivie avec tant. 
de chaleur par le ministre de Suède, qu'il se 
tint bientort des conferences dans Tisle d Aland. 
Bruce, Osterman, Gortz et Gyllenbourg, indi- 
gnes etre revetus du titre de plénipotentiai- 


res, n'y furent pas moins occupes des moyens 


de causer une revolution generale en Europe, 
que de réconcilier leurs maitres. 


Tandis que la Suede , victime de Topinia- 


trete de son roi et de imagination dereglee 
du baron de Gortz , ne vouloit la paix avec 
la Russie, qu'en cherchant à etendre le feu de 
la guerre dans toute la chretiente , le moment 
approchoit où le Nord alloit etre paciis: Char- 
les XII fut tue le 11 décembre 1718 , au Siege 
de *Fredericzhal en Norwege, et avec lui dis- 
parut cette politique plus bizarre qu heroique ; 


et qui ne pouvoit jamais &tre couronnee dau- 
cun succès. Les états de Suède defertrent la 
couronne à Ulrique -Fleonore , princesse qui 
cbnnoissoit les devoirs de la royaute , et marice 


au landgrave de Hesse-Cassel, dont tes talens 
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pour la guerre et le gouvernement ètoient con- 


nus. En meme tems que la diète, pour pre- 


venir les maux que pouvoit encore causer le 


pouvoir arbitraire, Etablissoit administration 
sur de nouveaux principes, elle se hata de tra- 
vailler a la paix, et de conclure avec ses enne- 


mis un accommodement qui lui etoit neces- 


saire, quelques dures qu'en fussent les conditions. 
Quoique le midi de TEurope fat menace 


Fun second orage, et que la France, ainsi qu'on 
Ta vu dans le chapitre precedent , ne füt pas 
tranquille, elle agit cependant en fav eur des 


Suedois. C'est sous sa mediation qu'ils firent 
leur paix a Stockholm, le 20 novembre 1719, 
avec le roi d Angleterre , comme electeur de 
Hanover. Ce prince donna à la Suede un mil- 
lion de rischdalles ; et par le huitième article 
de son traite , convint avec la reine Ulrique , 
de renouveler, en qualité de roi d Angleterre, 


toutes les anciennes alliances que leurs prede-. 


cesseurs avoient contractees. Cette seconde 
negociation ne fut Pas longue; FAngleterre et 
la Suède conclurent à Stockholm, le premier 
février 1720, une alliance in Le roi 
George reconnoit qu' en vertu du traits conclu 
en 1700, entre Guillaume III et Charles XII, 


il est oblige d envoyer dans la mer Baltique 


une escadre qui secourra les Suedois contre 
les hostilites du czar. On ajouta qu'après que 
la Russie aura fait sa paix, rap- 
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pellera ses vaisseaux, et se contentera de payer 
a la Suede des subsides en argent, suppose 
que le Danemarck nait pas consenti à un 
accommodement. 


Le roi de Pologne, electeur de Saxe, deni 


roit la paix. Ce n'etoit plus Vallie fidele de 


Pierre- le- Grand, depuis qu'il avoit appris 


que ce prince, pret a se reconcilier avec Charles 
XII dans le congres de T'isle d' Aland, avoit 
consenti de replacer sur. le trone le roi Stanislas. 
Oblige de renoncer a ses esperances sur la 
Livonie, il la voyoit avec chagrin sous la domi- 
nation des Russes, et crut se venger en entrant 
dans les vues de I Angleterre et de la France; 
il n'exigea que d' etre reconnu pour roi de 


Pologne. Le roi de Prusse, de son cote, se hata 


de faire la Paix, soit qu 1] previt que les Suedois 
se preteroient moins à ses propositions à me- 
sure que le nombre de leurs ennemis dimi- 
nueroit, soit qu'il commencat à redouter la 
trop grande puissance de la Russie. Son traité 


fut signé a Stockholm le meme. jour que An- 
gleterre y avoit conclu son alliance ; et oe 


prince 8 engagea à ne donner aucun secours a 
Pierre premier, ni à ses allies pendant le reste 
de la guerre. Le Danemarck songea alors 
serieusement à Saccommoder. Sa haine contre 
la Suede Etoit satisfaite, il pouvoit faire la 
loi a la maison de Holstein; et malgre les pré- 
paratifs qu'il avoit faits pour pousser la guerre 
a M4 
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avec vigueur, il consentit, a la priere de- 
cours de Londres et de France, à une suspen- 
sion d armes, et signa enfin sa _ a Stockholm, 
le 14 juin 1720. . 
Les forces de la Russie étoient trop supé- 
rieures à celles de la Suede pour que les traites 
particuliers dont je viens de parler inquie- 
tassent le czar, et lui fissent craindre quelque 
revers en continuant la guerre. La flotte an- 
gloise, qui parut dans la mer Baltique, n'ctoit 
qu'un vain epouvantail pour Pierre-le-Grand. 
Il savoit que la maison de Hanover ayant été 
payee d'avance des secours qu'elle donnoit , 
sa reconnoissanee seroit d autant plus molle, 
qu'il n' toit pas de Tinteret des Anglois de se 
brouiller avec lui pour secourir inutilement la 
Suede. Il n'ignoroit pas que les puissances du 
Midi, occupces par des negociations impor- 
tantes, ètoient trop lasses de leurs propres diffe- | 
rends , et trop embarrass&es à les terminer , 
pour dre part serieusement aux affaires du 
nord. En effet, on ne vouloit que la paix en 
ne parlant que de guerre; tous ces traites de 
hgue et d' alliance qui se concluoient alors 
n ẽtoient que Vouvrage de la crainte. On së 
promettoit les secours les plus grands, sans 
avoir l'intention de les donner. Toutes les puis- 
sances ne cherchoient qu'a s intimider rECIPro- 
quement ; et plus George premier faisoit de 
menaces, plus on Etolt sur quiil n'agiroit pas- 


1 oy oe — — % Þ 
— — mens — — — 


— - . — 
— 2 3 vp bt ere one, AT EA" ane 9 
— 4 — EE . © 
a” __ = mw 11 — Floats N 1 5 Fa nan OE TOES 2 
n 3 8 93 [0s 5 Yet he Ee 4 3 e 
= wry —— = 2G: In Sis * = - > . 5 $ .- 2 © _ 4 Sa 4 * 
7 Q > — — N ex 2 n Dann 2 — — F — 
CM ” > L 


a * 2 . N _ TE 5 roi dog * - — 88 

— — ge OE Aer — 2 I 5h. 

— S ct. 2z- = © _ VE PE 1— * 4 > ES — — 5. 1 
7 g rt 5 ? * . IS d Do _—_— 


2 2 
ag FE — 
== > 


IT DS. 
* es Rs =. 


— 


. 2 
x N PRI 25 - : 5 3 : 5 — . e jj õͤͥĩõĩ510ẽ f 2. + $I 
— * in . : 3 — , 9 Ea . 5 bs : — — 10 2% 1 x - 8 - — CINE <= . 71 4 - 5 X-- 4 r I++ CENTS v2; IT „ e IT SES be — 2 
3 — —— — — . © — S — 1 * 6 4 w_— 23 X . : 8 * ” 2 r £ * 4 Pole = IAG 2 8 ——— 2 => 7 ESR 5 - - == 5 12 7 
— ö deeeey rr * n . l Ya * — TE * D ST AS 3 * FS 42 P's 0 . ou e E ERNEST — S Vive SES + — tg ay; 2% — * SEE * _ = . * Ro 
: - 4 x7 45 4 . Derr 55 r . " 32.78 8865 » g 9 5 r . 2 EDS E< 22 DRE —— S LIT : 2 — 72 En 2 v 2 k —2 A — og nn . 
oy” 1 TTT... ͤ 55 8 Nr tt WE? i 8: INES. _—_ 3 1 _— — —— —— l — oe > * e p 
6 . or — 2 * = * l 
R * > . * 2 . 


5 E L' EUR OE E. 185 

Si ce prince s toit fait une grande reputation 
aupres des personnes peu eclairees , en faisant 
chaque jour quelque nouveau traité, il avoit 
decrie sa politique auprès des autres. Il &toit 
difficile, dit son historien, que tant de traites 
saccordassent parfaitement; et ce qu'on dit 
communement , que celui qui est ami de tout 
le monde n'est ami de personne, convient 
naturellement a ces alliances multiplièes. S1 
lempereur avoit attaque I' Espagne, I'Angle- 


terre auroit fourni à cette couronne douze mille 


hommes; si la France avoit attaque l'empereur, 
ce prince auroit aussi eu douze mille Anglois 
a son service; si la Hollande avoit attaque la 
France, douze mille Anglois auroient ete oblt- 
ges daccourir au Secours de la France; si la 


Suede avoit attaque la Hollande , cette repu- - 


blique auroit eu droit a de pareils secours : 
ainsi le fruit de ces alliances auroit été que la 
Grande-Bretagne se füt battue dans toute I'Eu- 
rope sans Etre en guerre avec aucune puissance. 


Si on dit qu'elle n toit point obligee de fournir 


des troupes contre ses allies ; tous ces traites 
etoient donc nuls et illusoires, puisqu'elle étoit 


alliee a toute la terre. Elle Tétoit avec em- 


pereur, avec la Suede', avec la Pologne, avec 
le Danemarck , avec la Prusse , avec la Savoie, 
avec la Hollande , avec la France , et avec 
Espagne. Dans tous ces traites , on avoit 
Stipule des secours; Ces tipulations n etoient- 
elles que pour la forme „. 
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En continuant la guerre contre la Suède, lo 
czar triomphoit en quelque sorte du roi d' An- 
gleterre. Il accepta enfin la mediation de la 
France, et la paix fut signee à Neustadt en 
Finlande, le 10 septembre 1721. Pierre n'avoit 
entrepris la guerre que dans la vue d'acquerir 
un port sur la mer Baltique, et on lui cedoit 
plusieurs provinces sur cette mer. Couvert de 
gloire, vainqueur de Charles XII, lui restoit-it 
autre chose a desirer que de mettre la dernière 
main aux grands projets qu'il avoit formes pour 
la gloire de la Russie? 
Dans le tems qu'on travailloit a la pacifica - 
tion du nord, quelques ecrivains , peu verses 
dans la matière qu' ils traitoient , crurent que la 
Suede, au lieu d'entamer ses nẽgociations par 
la maison de Hanover, la cour de Berlin et le 
Danemarck auroient d' abord di tenter de desar-. 
mer la Russie. Ils ne manquent pas de prouver 
qu'une paix particuliere avec cette dernière puis- 
sance auroit mis les Snedois en état de traiter 
avantageusement avec leurs ennemis, et meme 
de leur faire la loi. Je conviens de cette verite ; 
mais il ne faut pas conclure de-la que le gou- 
vernement de Stockholm se soit mal conduit. 
Souvent une puissance ne peut pas agir par les 
principes les plus sages, parce que ses ennemis 

ne les connoissent pas, les dedaignent ou ne- 
114 coutent que leurs passions. Si la cour de Russie | 
| paroissoit ne vouloir se preter A aucun accom- 
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modement, falloit.-il negliger de lui debaucher 
ses allies ? Depuis que la maison de Hanover 
occupoit le trone de la Grande- Bretagne, 

n'ẽtoit- il pas juste d'esperer que son alliance 
et sa mediation pacifieroient le nord? 

Est-il vraisemblable que Pierre-le-Grand se 
fat prete a un accommodement particulier? Ce 
prince, qui avoit ete partie principale dans la 
guerre , dont les armes avoient ete heureuses , 
qui possẽdoit des forces formidables, et vouloit 
que sa nation ne jouat plus dans FEurope le 
role d'une puissance subalterne, Etoit-il capable 
de trahir la confiance de ses allies, d' tre la dupe 
d'une avidite mal-entendue ; et d'y sacrifier une 
reputation de bonne foi et de fdelite, plus pre- 
cieuse que les plus riches provinces ? Il étoit 
trop habile pour ignorer que plus un état est 
puissant, plus il doit rendre son alliance res- 
pectable : cest-la un de ces premiers principes, 
vrais dans tous les tems, dans toutes les circons- 
tances, et dont on ne se detache jamais sans 
a 

Si la Suede se fut faie le plan de negociation 
qu'on lui reproche de n'avoir pas suivi, il est 


zur que le czar Pierre eũt refusé de rien 


ecouter que de concert avec ses alliés. Il auroit 
demande la tenue d'un congres ; et bien Join 
que la cour de Stockholm eũt trouye les moyens 
de gagner ses ennemis les uns après les autres, 
ils auroient été plus unis entr'eux, et par consẽ- 


Z DxoTT: yUELI1C 
quent plus forts, plus hardis et plus ambitieux. 
Si Josois hasarder quelques reflexions sur la 
conduite de la Suède, je dirois qu elle n'a pas 
agi conformement a ses vrais interets , en refu- 
sant avec trop dopiniatrete d abwidonner] a ses 
ennemis les conquetes qu'ils avoient faites, et 
qu'elle ne Pouvoit leur arracher. Tous les pays 
qu'elle avoit acquis par les paix de Westphalie 
et d'Oliva lui etoient veritablement à charge. 
Il lui en coũtoit plus pour conserver la Livonie, 
la Pomeranie, Bremen, etc. qu'elle n'en reti- 
roit. Ces possessions étrangères affoiblissoient 
le corps de l'état, comme la possession de 
Italie et des Pays-Bas avoit affoibli ! Espagne. 


Les conserver, c'etoit multiplier ses ennemis, 


$exposer a faire frẽquemment la guerre, et se 
mettre dans la necessite de la faire malheureu- 
sement; parce qu'il faudroit diviser ses forces 
et son attention pour defendre des provinces 
eloignées les unes des autres. 

La Suede, formee en république depuis la 

mort de Charles XII, ne devoit plus avoir la 
meme politique que sous la monarchie. Autre- 
fois Vinteret du prince étoit Vinteret de Tetat , 
et ses conquetes en Pologne et en Allemagne 
flattoient et nourrissoient son ambition; actuel- 
lement Tinteret de Tetat ne devoit plus etre 
distingue du bonheur des citoyens; et ce bon- 


heur devoit avoir pour fondement observation 


des loix dans l'intérieur de l'état, et amour de 
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la paix, a Tegard des étrangers. Les prédé. 
cesseurs de Charles XII pouvoient se rendre 
plus absolus dans leur royaume, en augmen- 
tant leur puissance et en multipliant leurs rela- 
tions au- dehors; mais la nouvelle republique ne 
pouvoit, par les mEmes moyens, qu affoiblir 
les loix qu'elle avoit eu la sagesse de porter. 
Elle devoit en quelque sorte se faire joublier 
des étrangers, et ne s'occuper que delle- 
meme. | 


grands changemens dans le midi de VEurope , 


il en a produit de plus considerables encore dans 


le nord. On verra par Vextrait des traités dont 
je vais rendre compte, que la Suede a perdu 
presque tout ce qu elle avoit acquis depuis un 
siecle. Le role qu elle faisoit dans la chretiente, 

c'est la Russ ie qui le fait aujourd'hui; mais ce 
n'est point aux seuls talens militaires, ni aux 
seuls exploits de Pierre-le-Grand , qu'elle doit 
cet avantage: est A ce genie vaste, sublime 
et crẽateur de ce prince qui embrassa toutes 


les parties de la $ociete; et qui se trouvoit aussi 


grand quand il ginstruisoit au milieu des char- 
pentiers de Sardam, que quand il commandoit 
une armee victorieuse qu'il avoit formee. 


La Russie, quoique le plus etendu des empi- 


res du monde, n'avoit joui d' aucune conside- 
ration . , parce qu'elle Etoit rest&e opi- 


niatrement attachée à sa barbarie; tandis que 


Si le commencement de ce siecle a fait de 
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les autres etats , eclaires peu-a-peu par lexpe- 


rience, et pousses par des Evenemens plus favo- 


rables , Etotent parvenus a mettre de Tordre 
dans leur administration. Pierre, instruit de ce 
qui se passoit chez les autres peuples, eut le 
courage de vouloir les imiter. II entreprit de 
policer sa nation; et sa fermeté et sa patience 
triompherent de tous les obstacles que les pre- 
Juges, Vignorance et la paresse de ses sujets lui 
opposerent. 

La Russie, formee par les Etrangers de toute 
profession, que Pierre attacha à son service, 
devint a-peu-pres legale de toutes les nations 
de Europe; C'est-à- dire, que dans Tespace de 
vingt à trente ans, il lui fit franchir tout Tin- 
tervalle que les autres peuples les plus polices 


n'ont pu parcourir que dans espace de deux 


ou trois siècles. Je dirai meme , sans crainte 
d'etre dementi , que ce prince perfectionna quel- 
quefois les établissemens qu'il n'avoit voulu 
qu imiter. A la milice lache et insolente des 
strelits, il substitua des troupes qui eurent une 
meilleure discipline que celle des Allemands, 
et qui conserverent après sa mort la reputation 
qu'elles avoient acquise sous ses ordres. II crea 
une marine qui inquiéta le grand- seigneur à 
Constantinople, et qui domina sur la Baltique. 
Ses revenus, qui montoient A cinq millions de 
roubles, c —— , a vingt- cing millions 
de notre monnoie, furent presque quadru- 
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ples „et gouvernés avec assez d' conomie 
et d' industrie pour suffire à tous les besoins 
de Tetat. Pour reformer le clergé, dont Pin- 
fluence est toujours si grande sur les mœuis 
d'une nation, il fallut abolir le patriarchat, et 
la ruine de cette dignite puissante fut le com- 
mencement de la regle et d'un meilleur ordre. 
La Russie vit entrer tous les ans dans ses ports 
plus de douze cent vaisseaux marchands. Pierre 
ouvrit des communications entre differentes par- 
ties de ses Etats; il Etablit un commerce regu- 
lier avec les provinces septentrionales de la 
Perse, ses earavanes peEnetrerent jusqu'a Pekin; 
par- tout il etablit les manufactures et les arts 
connus dans le reste de Europe ; par- tout il les 
encourageoit, en se confondant parmi les 
ouvriers qu'il instruisoit. 

Deès que la Russie Etoit parvenue a se conduire 


par Wa memes principes que les autres nations 


de Europe, elle devoit jouir aupres d'elles de 
la plus grande consideration, parce qu'on devoit 


tedouter ses forces. Le czar Pierre, qui a polics 


sa patrie, mérite certainement les Eloges qu'on 
lui a donnes ; la posterits lui conservera sans 
doute le titre de grand, que ses contemporairts 
lui ont defere. Mais qu'il me soit permis de le 
dire, les établissemens de ce prince sont - ils 
affermis sur de solides fondemens ? Faute d' etre 
remonte jusqu aux premiers principes de la pros 
perité des Etats , Pierre na pas appergu que cette 


—_— 
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autorite despotique qui lui avoit été nécessaire 
_y faire les reformes prodigieuses qu'il a fai 
s, pouvoit devenir dans les mains de quel. 
= de ses successeurs, la cause de la deca- 
dence de son empire. Il devoit craindre que les 
czars trop puissans ne s'assoupissent sur le 
trone, nabusassent de leur pouvoir et de leur 
fortune, et que les anciens desordres ne rena- 
quissent. Il falloit, pour conserver son ouvrage 
et le perfectionner encore, ètablir dans ses etats 
cet esprit de vigilance et d' emulation qui ne 
Sallie jamais avec le despotisme. 15 
Tandis que la Russie developpoit ses forces 
et se couvroit de gloire, la Suède humilice 
recevoit la loi de ses ennemis.. On a cru que 
une Etoit parvenue au comble de la prosperite, 
en prenant a-peu-pres les usages, les coutumes , 
les. meeurs et quelques loix du reste de Europe; 
et personne n'a remarque que autre, instruite 
par ses malheurs, jetoit en effet les fondemens 
d'une administration sage et heureuse. 
Je n'entreprendrai pas de faire eonnoitre ici 
le gouvernement actuel de la Suède, ce seroit 
m'engager dans une trop longue digression ; je 
me contenterai de dire avec ecrivain qui nous a 
fait connoitre les actes de la WP. de Suede 
dans les annees 17955 et 1756, © qu'il suffit 
observer que le pouvoir supreme est defere 
aux Etats, qui sont regardes comme la seule 
puissance Kgilattice ; que Tadministration des 
affaires, 
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affaires, tant publiques que civiles est conférée 
au sénat, qui est composè de seize senateurs, 
et dont le roi est le chef; que les sEnateurs sont 
crees par les Etats qui nomment trois candidats , 
dont il est libre au roi de choisir qui bon lol 
semble; que les senateurs nomment 4. leur tour 
aux grandes charges, en proposant également 


trois sujets, d'entre les quels le roi prefere celui 


qu il veut; que sa majesté enfin nomme elle- 
meme aux moindres charges , en consultant 
cependant Vavis des $eEnateurs , lesquels sont 
obliges de veiller ẽgalement à la conservation 
des droits du roi et de ceux du peuple; que le 
roi propose les matières qui doivent &tre agitees 
dans le senat; que celui - ci en decide a Ia 
pluralite des voix, et que sa majeste signe les 
expeditions de ces memes decisions ; qu enfin le 
sEnat est responsable de sa conduite aux Etats 
qui s assemblent ordinairement tous les trois ans 
pour examiner administration des affaires publi- 
ques, pour redresser les griefs de la nation 
51] sen presente , pour porter de nouvelles loix 
si le cas Texige, et pour nommer aux charges 
de senateurs s'il sen trouve de vacantes „, 
En voila assez pour faire juger que la Suede 
ne peut que faire de nouveaux progres; ses 
loix se perfectionneront ; elle prendra peu-a-pett 
le genie et les mœurs les plus conformes a son 
gouvernement; elle rẽgnera encore sur le Nord 
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par sa sagesse, comme elle y 4 domine par S0 
Courage. | 


A 


MAISON DE HANOVER. 


La reine et le royaume de Suède ctdent \ 


George premier, roi d' Angleterre, comme 


duc et électeur de Hanover, les duches de 
Bremen et de Verden, pour en jouir avec les 
memes privileges et les memes immunitès que 
la couronne de Suede les a possedes, ou les 2 
du posseder, en vertu des traites de Westphalie 
et des concess ions des empereurs et de empire. 
On cede encore toutes les annexes , depen- 
dances, etc. des deux duches ; de fagon cepen- 
dant que la maison de Hanover se chargera de 
faire valoir ces droits; et qu'a présent, ni dans 
Tavenir, elle ne pourra avoir aucun recours sur 
la Suede , au sujet de cet engagement. ( Traits 
de Stockholm, articles 3 et 4). 

La maison de Hanover laissera subsister les 
libertes et privileges qui ont ẽtè accordès auxsujets 
des duches de Bremen et de Verden. ( Traite de 


Stockholm, article 4). Il est d' usage de ne point 


ceder une province, une ville, ou quelqu'autre 
territoire, sans 1nserer dans le traité une clause 
au sujet de leurs privileges. C'est une derniere 
marque de protection qu'un souveraiu donne 
aux sujets qu'il abandonne, soit pour ks 
recompenser du zele qu'ils lui ont temoigne , 
soit pour se concilier leur aflection. Ces Sortes 
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de conventions ne sont ordinairement exëcu- 
tees que quand elles ne sont pas contraires aux 
interets du nouveau possesseur, et il est rare 
qu'elles causent une rupture entre les contrac- 
tans. Le prince qui viole son traite dans cet 
article ne manque jamais de raisons apparentes 


pour justifier sa conduite; et dailleurs celui qui 
a cede un pays A son ennemi voit sans chagrin 


que ses anciens sujets se trouvent dans le cas 
de regretter sa domination; c'est un avantage 
dont il compte profiter dans la premiere guerre. 

Le traite d' Osnabruch sera conserve dans 
toute sa force, aFexception des articles auxquels 
on a deroge par des conventions precedentes , 
ou auxquels on derogera par les arrangemens 
a prendre pour achever la pacification du Nord. 
( Traite de Stockholm, article 9). 

La Suède et la maison de Brunswick s' enga- 
gent a faire tout ce qui dependra d' elles pour 
assurer observation de la paix de Westphalie, 
tant a Tegard des choses ecclesiastiques , que des 
choses politiques. ( Traite de Stockholm, art. 9). 
Cet article a rapport a la fameuse clause qui 
regarde la religion dans le traite de Ryswick ; 
jen ai rendu compte dans le sixième chapitre 
de cet ouvrage. 
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La reine et le royaume de Suede cedent au 
roi de Prusse et à ses successeurs la ville de 
Stetin, toutes les terres qui sont entre l'Oder 
et le Pehne, les isles de Wolin et d'Usedon, les 
embouchures de la Suine et du Dievenau, 
Urisch Have et l' Oder, jusqu'à Tendroit on il 
se jette dans le Pehne. Cette derniere riviere 
servira de limite aux deux Etats ; elle appartiendra 
en commun aux deux contractans, qui ne 
pourront y Etablir de nouveaux impdts , ni 
augmenter les anciens. Le roi de Prusse jouira 
dans les domaines dont il entre en possession 
de tous les droits qui appartenoient a la Suede, 
en vertu du traite d'Osnabruch. A Tegard de la 
SEance et du suffrage que la couronne de Suede 
a dans les dietes generales ou particulières de 
Tempire, pour le duche de Pomeranie,, il n'y sera 
fait aucun changement. ( Traite de Stockholm, 
articles 3, 4et 12). 0 

Le roi de Prusse étoit en possession de Stetin, 
depuis que Frederic Auguste, roi de Pologne, 
et le czar Pierre premier, lui avoient cede cette 
ville en sẽquestre, par le traitè de Schweadt du 
6. octobre 1713. Ce prince $s'etoit engage de 
Son cote a empecher que les troupes suedoises , 
qui restoient dans la Pomeranie royale, ne 
commissent aucune hostilite contre les allies du 
Nord, et a payer les frais du s1ege de Stetin, 
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| values a quatre cent mille Ceus d'Allemagne, 


Le roi de Prusse se charge des dettes hypo: 
thequees sur les lieux qui lui sont cedes. (Traité 
de Stockholm, article 997. 

Le Licent de Stetin appartiendra au roi * 
Prusse, tous les vaisseaux, de quelque nation 
qu ils soient, allant- A Stetin , ou en revenant, 
paieront seulement à Wolgart! ancienne douane, 


appelee Fursten-Zoll. A} egard des vaisseaux qui 


entreront de la mer dans les rivièr es du Pehne, de 


* rebel et autres sans toucher à Stetin, soit en 


allant, soit en revenant, ils paieront à Wolgart, 
non- seulement Tancienne douane, mais aussi le 
Licent de Stetin, ( Acte pour le Licent de Stetin 7 
fait? A Stockholm, le 31 mai 1220). 

La Suede N au roi de Prusse les villes 4 


| Dam et de Golnaw, Situces. dans la Pomeranie 


ultérieure avec. toutes leurs appartenances , 
dependan, Ces | droits, etc. Traits de Stockholm, 
article, 19). _ 
On executera fidelement. te tous Jos articles des 
traites de Westphalie , auxquels on n'a fait 
aucun changement, ou auxquels il ne sera point 
deroge par la pacification du Nord. 4 Traite de 
Stockholm, art. 20 ). _ as | 

Les contractans. feront tous Jeurs efforts 
pour que les Protestans et les reformes , loin 
d'etre opprimes, jouissent des privileges qui 


leur ont ete accordes par les paix de Westphalie 


et d Oliva. A Legard des places qui lui sont 
3 
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cedées, le roi de Prusse promet que; quand 
quelqu'affaire concernant les sujets de la confes. 
Sion d'Augsbourg, sera portée au consistoire 
prussien; elle ne sera jugee que par des mem: 
bres de la confession d Augsbourg. | Traits de 
Stockholm , articles SEpares n et 2 | 


DANEMARCK 


La Sutde declare qu'elle ne s'oppose point à 
ce qui a pu tre stipule entre le Danemarck et 


les puissances mediatrices (la France et I Angle. 


terre) au sujet du duchè de Sleswick. Elle sen- 


gage à ne donger au duc de Holstein aucun 


secours qui pourroit prejudicier ? a cette stipu- 
lation. ( Traits de Stockholm, article 6). La 
France et f Angleterre , pour engager le roi de 
Danemarck à se desaisir de Tisle de Rugen, 
de Stralsund et du reste de la Pomeranie royale, 
convinrent que ce prince resteroit en possession 
du duche de Sleswick. © Ayant été informe 
dit le roi de France”, des difficultes insurmon- 


tables qui se Fehcontroient pour la restitution 


A. la couronne de Suède, de Fisle et principauté 
de Rugen, et la forteresse de Stralsund, et du 
reste de la Pomeranie ,-Jusqu'a la rivière du 
Pebne, occhpees par la couronne de Dane- 

marck, si elle n'ẽtoit assurée de la possession 
de Sleswick, laquelle sa majesté Britannique 
lui a d&1 garantie; le roi tres-chretien a bien 
voulu, pour toutes ces considerations , et sur 


and 
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les instances des rois de la Grande-Bretagne et 
de Danemarck , accorder à cette derniere cou. 
ronne, comme il lui donne par ces presentes , 
la garantie du duche de Sleswick ”. 

C'est pour menager la delicatesse de la Suede 
qu'on neexigea point son consentement formel 
dans la cession du duche de Sleswick. Il ne 
convenoit pas que cette pu ssance abandonnat 
les interets d'une maison qu'elle avoit toujours 
defendue avec une extreme vivacite, et qui 
n'etoit depouillee de ses Etats que pour avoir 
£te fidelement attachee a Charles XII. 

Le Danemarck renonce a toutes les preten- 


tions qu'il peut avoir sur Wismar. Cette ville 


ne sera jamais rètablie, et ses fortifications res. 
teront dans Tetat on elles sont actuellement. 
{ Traite de Stockholm, art. 8. Acte d'elucida- 
tion de ce traité, fait à Wann le 
24 juillet 1720). 8 75 

Les Suedois et les autres sujets de la cou- 
ronne de Suede paieront les droits du Sund et 
du Belt, comme les Anglois, les Hollandois 
et la nation A présent ou dans la suite la plus 
favorisée. (Traitè de Stockholm, art. 9). 

Aucun des contractans ne formera d'alliance 


qui pourroit etre prejudiciable a Fautre. Tous 


les anciens traites. passes entre la Suede et le 
Danemarck sont rappeles et. maintenus dans 
leur force, à exception des articles auxquels 
on a fait quelque changement. ( Traite de 
Stockholm, art. 4 et 16). 
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RUS 1 E. 


Le roi de Suede et le czar de Russie ne 


contracteront dans la suite aucune alliance 


contraire aux articles de paix dont ils con- 
wiennent actuellement. (Trait de Neustadsy 
art. 1). | 
La Suede cede an czar les provinces qu'il a 
conquises; savoir, la Livonie , Estonie, FIn- 
germanie, une partie de IIngrie, le district du 
Hef de Wibourg, les jles d'Oësel, Dagoe; 
Moen, et generalement toutes les iles depuis 
la frontiere de Curlande, sur les cotes de Livo- 
nie, d'Estonie et dIngermanie, et du cote 
oriental de Revel, sur ta mer qui va a Wibourg,, 


vers le midi et Torient. ( Fraite de Neustadt, 


art. 4 
Les limites de la Suede et 1 la Russie com. 


N sur la cote septentrionale de Sinus- 
Finicus, pres de Wickolas, d'ou elles s tendent 
a une demi. lieue du rivage de la mer, jusque 
vis-a-vis de Willayeki, et de-la plus avant dans 
le pays; en sorte que du cote de la mer, et 
vis-a-vis. de Rochel, il y aura une distance de 
trois quarts de lieue dans une ligne diametrale 
jusqu'au chemin qui va de Wibourg a Lap- 
strand, a la distance de trois lieues de Wibourg, 
et qui va dans la meme distance de trois lieues 
vers le nord par Wibourg dans une ligne dia- 
metrale, jusqu' aux anciennes limites qui ont 
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etè i- devant entre la Russie et la Suede, meme: 
avant la reduction du fieſ de Kexholm, sous 


ja domination du roi de Suede, Ces anciennes 
limites s tendent du cote du nord a huit lieues, 
de-la elles vont dans une ligne diametrale, au 
travers du fief de Kexholm, jusqu'à Tendroit 
on la mer de Paroieroi, qui commence pres 
du village de Kudumagube , touche les anciennes 


limites qui ont été entre la Russie et la Suede; 
tellement que sa majeste le roi et le royaume . 
de Suede possederont toujours tout ce qui est 


situè vers l'ouest et le nord, au- delà des limites 
specifices ; et sa majeste czarienne et empire 
de Russie possederont a jamais ce qui est situé 


en-deca du.cote de l' orient et du sud. A Tegard 
des limites, dans le pays des Zapmarques, on 


n'y apportera aucun changement. Trait de 
Neustadt, art. 8). 

Le roi de Suède ne prendra plus les titres 
des provinces qu il a cedees, et il les donnera 


au Czar. en traitant avec lui. (Traité de Neus- | 


tadt, article sEpare). 

Le czar: laissera a ses nouveaux sujets le 
libre exercice de leur religion, leurs églises et 
leurs écoles, a condition qu'on pourra aussi 


exercer dans leur pays la religion grecque - 


{ Traite de Neustadt, art. 10). 

Le czar ne se melera point des affaires 
domestiques de la Suède, ni de la forme de 
rezence Etablie unanimement par les Etats du 
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royaume. II n'assistera directement ni indirec· 


tement qui que ce puisse étre qui voudroit 
changer les loix fondamentales; il s'y oppo- 
sera au contraire. ('Traite de Neustadt, art. 7 ). 
Cet article ne peut point regarder la succession 
au trone, car il n'etoit pas douteux que les 
 Suedois neussent recouvre leur liberte natu- 
relle a la mort de Charles XII. Ce prince ne 
laissoit point de posterite. Le duc de Holstein, 
fils de Hedwige-Sophie, sœur aince de Charles 
XII, ne tenoit de sa mere aucun droit à la 
couronne ; puisqu'il est dit expressement par 
Ja celebre loi de 1604, que la fille d'un roi 
ou dun prince qui est regardee comme habile 
2 succeder à la couronne, doit étre dans le 
celibat, et ne doit se marier que du consen- 


tement et avec VFapprobation des etats du 


royaume ; et que ce réglement, renouvele et 
confirme par les diètes de 1627, 1633 et 1634, 
avoit, $'il se peut, acquis une. nouvelle force 
à Vavenement de Charles-Gustave au trone ; 
il declara navoir aucun droit a la couronne 
par sa mere, et ne la tenir que de la propre 
et libre volonte des etats. Bien loin: de se 
porter comme heritier et successeur de Charles 
XII, le duc de Holstein ne sollicita meme 
pas hon suffrages de la diète en sa faveur. Toute 
demarche auroit été inutile. Il sentoit que la 


Suede, ne cherchant qu'a s accommoder avec 


le Danemarck, ne se jetteroit pas dans de nou- 
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veaux embarras, en choisissant pour roi un 
prince qu'il faudroit retablir dans ses etats patri- 


moniaux, dont les Danois s ëtoient emparés. 
La princesse Ulrique-Eleonore, sœur cadette de 


Charles XII, et dechue de tous ses droits par 
son mariage avec le landgrave de Hesse-Cassel, 
avoit ete Elue et couronnee reine de Suede 
des le commencement de Pannee 1719 ; et 
personne ne lui contestoit la légitimité de sa 
possession. 

Le septième article du traits de Neustadt 
na ẽtè dress que pour reprimer une faction 
qui s'étoit declaree ennemie de la reforme faite 
dans le gouvernement , et qui auroit youlu 
encore obeir à des rois aussi puissans que 
Charles XI et Charles XII. Les -mecontens , 
en trop petit nombre et trop peu accredites 
pour faire une revolution , ne pouvoient espèrer 


de reussir dans leur projet, qu' en s'associant 


quelque puissance voisine; on les soupconnoit 
d'entretenir des relations criminelles au-dehors; 


et comme c'est de la Russie qu'ils pouvoient 
principalement tirer des secours, on chercha 


a lier les mains a cette puissance. Cette precau- 


tion etoit d'autant plus sage, que le czar 


Pierre étoit assez habile pour juger qu'il n'etoit 
pas de son interet qu'il se format une republique 
dans son voisinage. Dans des circonstances à- 
peu-pres pareilles, le cardinal Mazarin ne vit 
quayec beaucoup dinquittude, que le genie 
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republicain faisoit de grands progres en Angle. 


terre, après la mort de Charles premier. Si 


une vraie republique succède a la monarchie 


des Anglois, ce peuple, Ecrivoit-il , se rendra 
trop puissant et trop redoutable en Europe. 


Le parti suẽdois attache au gouvernement de 


Charles XI et de Charles XII et que la sagesse 
des loix n'avoit pu étouffer, forma une conju- 
ration en 1756, pendant que la diete etoit 
assemblee a Stockholm. Les conspirateurs 
devoient massacrer les sEnateurs les plus distin- 


gues par leur attachement- à la patrie , les 


pers onnes qui occupoient les charges les plus 
importantes de la république, et les membres 


les plus considerables de la diete. Les details 


qu'on a appris de cette odieuse entreprise font 
voir que la faction ennemie du gouvernement 
présent n'a pas acquis des forces depuis 1721 ; 


et pour peu qu'on soit instruit des Ioix fonda- 


mentales des Suedais , on juge sans peine qu'elle 
est assez humilièe pour ne plus conspirer contre 
état, et que tous les esprits enfin réunis ne 
tarderont pas a penser d'une maniere uniforme. 

Toutes les hostilités cesseront entre la Suede 
et la Pologne, et ces deux couronnes culti- 
veront une paix durable. Mais comme aucun 
ministre plenipotentiaire de la part du rot et 
de la republique de Pologne n'a assisté au 
congrès de paix qui s'est tenu à Neustadt, 
et qu ainsi on na pu renouveler a la fois la 
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paix entre le roi de Pologne et la couronne 
de Suede par un traité solemnel , le roi de 
Suede s engage d' envoyer au congres de paix 
ses plenipotentiaires . pour entamer les confé- 
rences , des qu'on sera convenu du lieu du 
congres, afin de conclure, sous la mediation 
de la Russie, une paix solide entre ces deux 
princes. (Traitè de Neustadt, art. 15 ). Toutes 
les hostilites avoient cesse depuis deux ans 
entre ces puissances, par les bons offices et la 
mediation du roi d'Angleterre, Electeur de 
Hanover. ( Voyez le discours preliminaire de 
ce chapitre ). Soit qu'i] parat inutile d'assembler 
un congrès pour terminer une guerre qui 
nexistoit plus, soit que la Suede et le roi de 
Pologne n'eussent aucun interet respectif a 
regler, le congres projete a Neustadt n'ent pas 
lieu, et il ny eut point de traité direct entre 
le roi de Suede et le roi de Pologne, lecteur 
de Saxe. Le 20 mai 1724, le premier ecrivit 
seulement à Tautre qu'il oublioit tout le passé; 
qu'il s engageoit pour lui et au nom de ses 
successeurs, d' entretenir une paix sincere avec 
la republique de Pologne et Ielectorat de Saxe; 
et il ajouta que cette declaration aura de sa 
part la mEme force qu'un traité formel de 
paix. Le roi Auguste repondit le 2 du mois 
suivant, en faisant la meme declaration, et 1} 
fit publier dans ses Etats qu'il avoit fait la paix 
avec la couronne de Suede. 
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SU RE DE, Russ I E. 


Les Suédois et les Russes, par rapport au 


commerce, se traiteront respectivement comme 
la nation la plus favorisee. ( Traitè de Neustadt, 
article 16). 

Les vaisseaux russes, en passant devant une 
forteresse de Suede, la salueront de leur canon, 
et la forteresse repondra au salut. Les vaisseaux 
suèdois observeront le meme ceremonial, en 
passant devant une forteresse du czar, et ils 
recevront les memes honneurs. En cas que les 
vaisseaux des deux nations se rencontrent en 
mer, ou en quelque port, etc. ils se salueront 
les uns les autres de la salve ordinaire, et de 
Ja meme maniere que cela se pratique en pareil 
cas entre la Suede et le Danemarck.:{ Traits 
de Neustadt, article 19). | 
Les contractans ne difcaicront plus les minis- 
tres qu'ils s'envoient reciproquement. ( Traite 
de Neustadt, article 20. 


S uE PDE. 


Il sera payé à la Suède de la part de la 


maison de Hanover, un million de rischdalles. 
( Traite de Stockholm, article 8 ). De la part 
du roi de Prusse, deux millions de rischdalles. 
{ Traite de Stockholm, article 18). De la part 
du Danemarck, six cent mille rischdalles. 


( Traite de Stockholm, article 10 ). De la part 
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de la Russie, deux millions d'écus. ( Traité 
de Neustadt, article 5 ). Rien n'est plus propre 
que ces articles à faire connoitre Jetat miserable 
des finances de la Suède, quand elle fit la paix. 

Les sujets de la couronne de Suede qui 


commerceront dans les Etats du roi de Prusse, 


y seront traites comme la nation la plus favo- 
risee. ( Traite de Stockholm, article 12). 

La couronne de Suède aura le privilege 
d' acheter tous les ans a Riga, a Revel ou à 
Arembourg , pour cinquante mille roubles de 
grains, a moins que la recolte ne manque en 
Livonie, et qu'il n'y ait une defense generale 
den laisser sortir des grains. L'achat des Suedois 
Sera transporte dans leur pays, et ne paiera 


aucun impot en sortant. ( 'Traite de Neustadt, 


article 6 ). 

La Russie cède à perpetuite au roi et au 
royaume de Suede, la partie du Fief de Kel- 
holm, qui est au couchant de la ligne qui 
doit servir de limite aux deux puissances. 
(Traité de Neustadt, article 8). 


MAISON DE HoLSTEIN. 


On a vu que les interets de la maison de 
Holstein avoient été sacrifies dans le traité de 


Stockholm, du 14 juin 1720; mais quatre ans 


apres, la cour de Petersbourg lui fut lice trop 
etroitement par le mariage du duc de Holstein 
ayec Anne Petrowna, fille ainèe de Pierre et 
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de Vimperatrice Catherine, pour que les atran« 
gemens que la Suede et le Danemarck avoient 
pris fussent regardes comme des dispositions 
irrEvocables.. Le czar Pierre ne cessa point 
d'appuyer les plaintes, les demandes et les 
remontrances de son gendre; il reprocha forte- 
ment aux Anglois d'avoir garanti les Sles wick 
a la cour de Goppenhague, apres s' tre rendus 
garans, avec les Hollandois, des traites d' Al- 
tena et de Travendaal, par une convention 
passée a la Haye le 15 mars 1703: Mais ne 
pouvant se flatter d'aucun succès par cette 
conduite, il entama une negociation particuliere 
avec le roi de Suede. Ces deux princes conclu- 
rent a Stockholm, le 22 février 1724, un traite 
d' alliance defensive pour douze ans. Ils con- 
vinrent par le second article sEpare. d' employer 
leurs bons offices pour faire restituer le duche 
de Sleswick au duc de Holstein. Si cette voie 
ne reussit pas, ils delibereront. confidemment 
entr'eux, et avec d'autres puissances garans des 


traités d' Altena et de Travendaal, mais par- 


ticulierement avec Tempereur , sur le parti 
qu'on peut prendre au sujet de Sleswick , et 
pour terminer une affaire capable d' exciter des 
troubles infinis dans le Nord. ; 


L'empereur accẽda d'abord à ce traits par 


un acte signé à Vienne le 26 avril 1726 ; mais 
quelques mois apres (le 6 aoũt) il prit, pat 
Vallance de Petersbourg , des engagemens 

| ; eucore 
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encore plus formels et plus forts en faveur 


du duc de Holstein. Il promit de remplir toutes 
les conditions auxquelles il a souscrit , comme 
garant du trait de Travendaal. ( Traite de 
Petersbourg, du 6 aoũt 1726, article 12). 

Le 10 aoũt de la meme année, les ministres 
40 roi de Prusse signèrent à Petersbourg un 
traitè d'alliance defensive avec Timperatrice de 
Russie. Ce prince promettoit ses bons offices 
a la maison de Holstein, et s engageoit a ne 
point se declarer en faveur du Danemarck, si 
on prenoit les armes au sujet du duche de 
Sles wick. { Traits de Fetersbourg,, du 10 aoũt 
1726, article secret). 121 

La guerre auroit été inévitable, si la veuve 
de Pierre. le-Grand Catherine ne fat morte au 
commencement de 1727. Son successeur; fils 
du malheureux Alexis Petrowits ; monta sur 
le tröne à Tage de douze ans; et quand il 
auroit pu gouverner, par lui- meme , il est 
vraisemblable qu il n' auroit pas embrazes les 
interets de la maison de Holstein avec la meme 


chaleur que son aieul et sa veuve, qui avoient 


eu Pamitiè la plus tendre pour Anne Petrowna 
leur fille ainte, duchesse de Holstein. Les 
ministres qui composoient le conseil de rẽgence 
laisserent tomber presqu'entierement les nẽgo- 
ciations de la feue imperatrice. Les choses 
changerent encore de face en 1730, par la mort 


du jeune czar Pierre II. Layenement Anne 
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Iwanowna, duchesse douairière de Cutlande; 
Au tröne de Russie, dissipa les esperarices du 
due de Holstein et les craintes du Danemarck. 
Cette princesse, comme personne ne Lignore, 
Etoit fille du czar Jean, frère aine de Pierre pre- 


mier; et dès. lors on sent que par rapport aux 


| interets du due de Holstein, elle devoit se con- 
duire par des principes de politique tout opposts 
à ceux des derniers r&gnes. Le Danemarck pro- 
fita de cette disposition favorable. On negociaz 
et le 26 mai 1732, les ministres de Vempereur, 
de la Russie et du Danemarck , conclurent à 
Coppenhague un traite d' alliance et de garantie. 


Pour terminer les différends du roi de Dane. 


marck et du duc de Holstein, au sujet du 
Sles wick, et prevenir les troubles du Nord 
et de la Basse Saxe, sa majesté danoise 
s' engage à payer au duc de Holstein un million 
de rischdalles, des que ce due lui aura delivre 
une renonciation à toutes les pretentions qu'il 
peut former sur le duche de Sleswick. L'em- 
pereur et la czarine promettent de leur cote 
de tout employer pour potter le duc de Hols: 
tein & accepter cette condition. Mais ils decla- 
rent en mEme tems quis lui fixeront un 
terme peEremptoite de deux ans, a compter 
du jour de la ratification du traité, pour 
Tecevoir la semme promise par le Danemarck. 
Si le Duc de Holstein refuse Toffre qu'on lui 

fait, le rei de Danemarck ne sera plus tęnu a 


a 
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fien „et sera A couvert de toutes les pretentions 
qu'on peut former sur lui. L'empereur et 1a 
czarine declarent encore que dans ce cas ils ne 


se croient plus lies par les engagemens anté- 


rieurs qu ils ont pris en faveur du duc de 
Holstein. (T raite de Coppenhague du 26 mat 
1723, articles sEpares 1 et 2). 


La maison de Holstein rejeta les offres du 


Danemarck. Persuadee avec raison qu'on n'avoit 
pu la dépouiller sans son consentement, elle 
ne voulut point faire un trafic mercenaire de 
ses droits. Instruite par les captices d une for: 
tune qui avoit tour-A- tour favorise et detriait 


bes esperances, elle se flatta que des cours qui 


avoient, change si souvent dinterets , de vues 
et d engagemens, en changeroient encore; et 
elle prit le parti dattendre avec patience de 
nouvelles conjonctures Pour demander la resti- 
tution de Sles wick. 


L'imperatrice Anne Iwanowna , mourut 1 


27 octobre 1740, et cet Evenement fut bientòt 
suivi d'une revolution dans le palais. Le comte 
de Biren, duc de Curlande, que cette prin- 
cesse avoit fait regent de Fempije pendant la 
longue minoritè du suecesseur, enfant qu elle 
awoit choisi, fut arrete et relegue avec toute 
sa famille dans les deserts de la Sibetie: La 
regence passa entre les mains de la duchesse de 
Bruns wick- Beveren; nièce de la feue imperatrice. 
et mere du jeune empereur Iwan. La maison 
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de Holstein ne devoit attendre aucune protee 
tion de ce nouveau gouvernement; mais la 
disgrace du duc de Curlande n'etoit que le 
prelude d'un mouvement encore plus conside. 
Table ; il se formoit un parti pour mettre sur 
le trone Elisabeth Petrowna, fille de Pierre dle. 
Grand. Cette entreprise, condiite- avec autant 
de courage que de secret, eut le succès desire. 
Le jeune empereur, la regente , le duc de Bruns. 
wick-Beveren, son mari, et leurs ministres 
furent arretes ; et Elisabeth , proclamee par la 


garde, recut les hommages et le serment de 


fidelite de tous les ordres de Vetat. 
Tontes les esperances du jeune duc de Hols- 
tein, neveu de Timperatrice , renaquirent. Eli 
sabeth Vappela à sa cour : et en lui donnant 
le titre de grand duc de Russie, le declara 
son heritier presomptif; il ne fut point cepen- 
dant question de reclamer ses droits sur le 
duche de Sleswick. Cette modetation , dont il 
est difficile de penetrer la cause, ne calma 
point les allarmes de la cour de Coppenhague. 
Les mesures qu'elle avoit prises pour s'assurer 
sa conquete lui paroissoient insuffisantes; et 
pour prevenir les dangers qu'elle prévoyoit, 
ses ministres entamerent. a Petersbourg une 
negociation ,: et nn differens moyens 
de conciliati on. 

Cette affaire tour- A- tour addon et 
reprise, et toujours conduite avec lenteur, 


r r 
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wavoit point encore ẽtẽ termine par un traité, 
lorsque limperatrice Elisabeth mourut, le 5 
janvier 1762. Des que le grand duc eut été 
proclame empereur sous le nom de Pierre III, 
il fut aise de juger qu'il ne tarderoit pas à 
redemander la restitution de Sleswick. Jamais 
prince neut moins Fart de concerter ses entre- 
prises et de preparer les esprits a lui obeir. 
Tandis qu'il faisoit d&ja marcher une arméèe 
dans le Mekleabourg ; et que le Danemarck 
faisoit les dispositions necessaires pour se defen- 
dre, il fut arret et depose. le 9 juillet 1762, 
et sept jours apres, il mourut d'une colique 
hemorroidale. Sa femme, de la maison d' An- 
halt Zerbst; füt pr imperarrice sous le 
nom de Catherine II, et rappela les troupes 
qui se prẽparoient a porter la guerre dans le 
Holſtein , mais sans rien régler au sujet des 
droits te son fils, le grand duc de Russie, 
zur le duche de Sleswick. Telle est la situa. 
tion actuelle de cet important dẽmèlé; et toute 
Europe souhaite que Catherine, plus heureuse 
qu Elisabeth, termine enfin une affaire à laquelle 
les puissances les plus. cqnsiderables sont oli. 
gees de e part. 


G 


Par un acte passe a Stockholm! le 14 Juin ; 
et ratifie a Paris le 18 aolit 1720, le roi de 
France garantit au roi de Danemarck la pos- 
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session du duche de Sleswick. L Angleterre 
avoit donne la meme garantie au Danemarck, 
par un acts signé A ee le 3 
r | 

Par le traite Ta du 4 abt 1917 
la France garantit d'avance au roi de Prusse 
et à la Russie les traites de pate n Nr 
clueront avec la Suede, 

L'empereur Charles VI acoddl au trait 4 
Neustadt, et promet à la Russie d'en defendre 
toutes * dispositions. (Traité de Petersbou 


du 6 aoüt 3726, entre la maison d Autriche et 


büppernttibe de N n Cartievips I, article 2). 


CHAPITRE a” 3h 


ty 


Troi tes ee conclus entre les 22 
* de Europe, puis . commen- 
cement 70 ce lecke laspu en Pannee 2740. 


J E a ce chapitre en autant de sections 
differentes qu'il contient articles qui ne peu- 
vent Etre rapportes au meme chef, Après avoir 
fait connoitre le traité union passé entre 
TV Angleterre et TEcosse , je rendrai compte des 
cessions et acquisitions, et je Rain F. tes 
r et les es 8 i 
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e ne peut lire Phiatoive d Angleterre et 
q Ecosse sans tre convaincu que c eũt ẽtẽ un 


grand bonheur pour ces deux royaumes de ne 


faire qu un seul état. Henri VIII en forma le 


projet; son fils, Edouard VI, entreprit une 
grerre pour Epouser Marie, reine d' Ecosse, 


qu'on lui avoit promise, et qu'on lui refusa. 
Vainqueur à Musselborough et maitre d'une 


partie de I'Ecosse, “ nous vous avons défaits 


a la guerre, ecrivit - il au parlement de ce 
royaume, et nous vous offrons la paix; nous 
prenons votre place , et nous n'usons point 
du droit de conquete'; nous nous rendons 
maitres de IEcosse, et nous vous offrons An- 
gleterre. Que pouvons. nous faire de plus pour 
vous, que de nous Teunir ensemble par le 
commerce et par des mariages , et que dabohr 
celles de nos loix qui le défendoient, ou qui 
pourrotent mettre obstacle a une amuitie rect- 
proque entre les deux nations? Nous nous obli- 
geons non-seulement de renoncer au pouvoir, 
gom , titre, droits ou pretentions de conque- 
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rant, mais encore de subir le sort des vaincus, 

en un mot, de perdre notre nom avec Thon 
neur de la victoire ; pour nous confondre ensem- 
ble sous ancien et commun nom de Bre- 


tons. Nous cherchons, non a desheriter votre 
reine, mais à faire que ses heritiers le soient 


aussi de IAngleterre. Nous cherc hons, non a 


vous ravir vos loix et coutumes, mais à vous 


delivrer de Toppression ou vous etes ww" 255 
Les. couronnes des deux royaumes se trouve- 


rent reunies sur la tete de Jaques premier, fils 
de cette Marie qu Edouard VIHavoit pu epou- 
ser; et il auroit été inutile à la tranquillite des 
deux nations de n'en faire qu un peuple, si les 


guerres civiles qui s'allumèrent en Angleterre 


et en Ecosze sous le regne de Charles I ne leur 


eussent rendu leurs anciennes haines et donné 
des interets. opposcss. eg 


4 


Tandis que les Anglois, proscrivant la royauts, 


<tablirent chez eux une republique , les Ecossois 


qui avoient blame ouvertement la mort de 
Charles premier proclamèrent son fils pour 
leur roi; une pareille demarche Etoit un signal 
de guerre entre les deux royaumes. L'Angle- 
terre ẽtoit trop attachee a la nouvelle forme de 
SON gouvernement, pour souffrir que le fils de 
Charles premier regnat à sa porte. Ce prince 
ne pouvoit employer ses forces qu'a la subju- 
guer; et pour preven' sa ruine, ou du moins 


des divisions et des allarmes , éternelles, elle 
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devoit contraindre, les armes a la main, Charles II 


à abandonner I'Ecosse. Cromwel gagna les 
batailles celebres de Dumbar et de Worcester-; 
Charles, proscrit, errant et fugitif dans ses Etats ,, 
attendoit comme une faveur du ciel le moment 
od il pourroit repasser la mer; TEcosse fut 
entierement soumise; et le parlement d Angle- 
terre, pour ecarter les dangers dont il avoit 
etè menace}, abolit la royaute en Ecosse, unit 
ce royaume i I Angleterre, et des deux peuples 
ne fit qu'une nation qui devoit avoir les memes. 
loix politiques et le meme Parlement CIA + 
Cette union ne subsista pas apres le retablis- 
Sement de la maison de Stuart sur le trone ; elle 


etoit trop contraire a ses interets. Charles II, dans 


ses malheurs , avoit d'abord trouve un asyle 
chez les Ene pour retrouver encore la meme 


retraite, si la fortune lui faisoit Eprouver une, 


seconde disgrace, il falloit les mettre en état 
d'agir et leur rendre leur independance. Il sen- 
toit d' ailleurs que union des deux royaumes 
rendroit la nation trop puissante contre le 
prince; et qu'en les tenant $Epares, il profite- 


roit de leur division et de leur rivalitè pour 


agrandir son pouvoir. | 

Jaques II eut la meme politique; mais apres 
la revolution de 1688, les interets de la cou- 
ronne changerent. Si les Anglois croient Etre 
les maitres de disposer a leur gre de la succes- 
sion, des loix et de lleur gouvernement, ils ne 
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pouvoient nier sans une extreme in consequence, 


que les Ecossois n' eussent le meme' privilege 
chez eux. Se trouvant par- là dans la meme 


— . A 4 o W , „ Wh MN 
situation où ils avoient été apres la mort de 


Charles premier, ils devoient craindre que 
VEcosse ne se reconciliat avec une famille qu ils 
avolent proscrite ; pour affermir le nouveau 
gouvernement, il falloit prevenir une nouvelle 
revolution ; et jamais les Anglois ne pouvoient 
compter sur Ecosse, tant qu elle formeroit une 
nation libre, SEparce et independante. 
Guillaume III tenta la réèunion en 1700 , ow 
plutõt sonda les dispositions des Ecossais pour 
ce grand evenement. Plus il les trouva oppo. 


sés a ses vues, plus il sentit la necessite d'exe. 


cuter le projet qu'il avoit forme,” mais de se 
conduire dans cette entreprise avec une extreme 
circonspection. Il n'eut pas Tavantage de la 


consommer ; et en mourant il conjura la prin- 


cesse Anne, qui alloit lui succeder, de la regar. 
der comme sa principale affaire.“ Il est hors 


de doute, lui dit- il, que la proposition d'unir 
les deux peuples revoltera d' abord les Ecossois, 


ou que du moins elle ne passera pas sans avoir 
essuyè quantite d' examens, de remontrances 
d'oppositions, de protestations, d'invectives. 
II n'y faudra opposer que la patience, la mode. 


ration, la condescendance. En leur laissant jeter 


leur feu, on connoitra leurs sentimens, on 
saura qui sont ceux qui dominent dans les assem- 


* 
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blees, qui sont les plus a craindre, et qu on aura 
plus dinteret de gagner; et ce ne sera qu apres 
avoir fait ces observations et ces découvertes, 
qu'il faudra joindre les moyens particuliers aux 
moyens generaux. Ce projet trouvera aussi des 
oppositions en Angleterre, pour le fond et 
pour la maniere. Le parlement voudra prendre 
connoissance de cette affaire, c est ce qu'il fau- 
dra empecher le plus qu'il sera possible; les 
hauteurs des Ecossois le choqueront: il voudra 
employer des moyens de rigueur et guerir les 
exces par d' autres exces. D'autres, ou manque 
de lumière, ou par des vues malignes et con- 
traires au gouvernement, feront tous leurs efforts 
pour faire èchouer ce projet. L' unique moyen 
de surmonter ces obstacles, c'est la dissimula- 
tion; Tattent ion a reconnoitre les mauvais con. 
seils, et la fermete à ne les point suivre. Les 
charge qu'on a a donner sont un moyen puis- 
sant de se faire des creatures. En le confiant 
à ceux dont on ne sera pas sũr, on les gagnera 
peut- etre, et on les rendra infailliblement sus- 
pects; on fera du moins naitre de lenvie et 
de la jalousie dans ceux qui y prẽtendoient ou 
qui pouvoient les esperer. Quand on peut don- 
ner et qu'on le fait a propos, il est aise de 
faire changer d'id&es et de sentimens; le parti 
ou Fon trouve son compte paroit presque 
toujours le plus juste; et il est rare qu'on pre- 


fre ce qu'on apppelle le bien public a son 
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interEt particulier. Les frequentes prorogations 
du parlement seront aussi d'un grand secours; 
elles suspendront l' execution des rèsolutions con- 


traires, elles donneront le tems de s'assurer peu- 


a-peu du grand nombre des suffrages ,. 

La reine Anne suivit le plan que Guillaume 
lui avoit trace ; et o est une preuve quattachee. 
alors aux bills du parlement sur la succession dans 
la ligne protestante, elle ne songeoit point encore 
a rEtablir sa maison sur le trone. Les commissaires 
des deux nations tinrent leurs conferences. au 
commencement de 1706, leur traité fut sign 
le 2 aoũt; et ce travail auroit été inutile , si 


le gouvernement n'avoit pris les mesures neces- 


saires pour s'assurer de la pluralitè des suffrages 
dans le parlement d'Ecosse. | Rs 

Les royaumes d'Angleterre et |ZRoows: not 
commencer le premier mai 1707, ne formeront 
à perpetuite qu'un seul royaume sous le nom 


de Grande - Bretagne. (Traitè d' union entre 


I'Ecosse et IAngleterre, conclu à Londres le 


2 aoùt 1706, article premier]. 


Au defaut de posterite de la part de la 5 


Anne, la couronne de la Grande - Bretagne 
appartiendra à Sophie, electrice et duchesse 


douairière de Hanovre, et a ses hoirs faisant 
profession de la religion protestante. Les princes 
et les princesses catholiques, ou maries a des 
catholiques romains sont dechys des droits que 
leur naissance peut leur donner à la succession 


! od a A TY va reg 
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de la couronne britannique. On les declare 
incapables de la .poss&det et le tröne appar- 
tiendra au plus proche heritier dans la ligne pro- 


testante. (Traité d'union, art. 2). 
Le royaume uni de la Grande Bretagne 


naura qu'un parlement, IEcosse y enverra , 


comme ses representans, seize pairs, et qua- 


ranteccinq deputes des communes; les premiers 
auront 'Seance et voix darts la chambre-haute . 


et les seconds dans la chambre-basse. Les seize 
pairs d'Ecosse jouiront dans le parlement des 
memes privileges que les pairs d'Angleterre ; 
ils prendront rang immediatement apres les 


Anglois de leur ordre au tems de Vunion , et 


ils precederont tous les pairs de la Qrande-Bre- 
tagne de pareil ordre et degré qui pourront 
stre crẽes apres union. ( Traitè d'union, art. 
3, 22 et 23). 

Les sujets des deux royaumes jouiront res- 
pectivement les uns chez les autres de tous les, 
droits et avantages qui appartiennent aux sujets 
de Tune et de Tautre couronne. Toutes les 


parties du royaume uni auront les memes pri- 


vileges, seront soumises aux memes reglemens 


de commerce, et tenues aux memes droits 


d' entréèe et de sortie. Ces privileges, regle- 

mens, droits d'entrEe et de sortie, seront ceux 

qui se trouveront ętablis en Angleterre au com- 

mencement de union. ( Traits amo art. 
4 et 6). 5 ö | 
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Quand le parlement de la Grande-Bretagre 
ordonnera la levee. d'une somme d'un million 
neuf cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent 
soixante-trois livres, huit schellins, quatre sols 
et demi dans le royaume d' Angleterre pour les 
subsides de l'état, le royaume d'Ecosse sera 
charge d'une somme de quarante-huit mille 
livres franches et quittes de toute charge. On 
observera cette proportion toutes les fois qui il 
Sagira de lever quelque somme plus ou moins 


considerable. (Traites d union, article 917. 
Apres Funion , la morinoie sera de meme 


titre et valeur dans les deux royaumes, et ce 


titre sera celui qui est actuellement recu en 


Angleterre. On se servira aussi dans la Grande- 
Bretagne des mEmes poids et mesures qui sont 
aujourd'hui en usage dans T Angleterre. Le par- 


lement restera cependant le maitre de faire sur 


ces objets les reglemens qu'il jugera nécessaires. 
(Traité d'union, articles 16 et 17). 

On ne pourra faire aucun changement aux 
loix recues en Ecosse, qui concernent le droit 
particulier, a moins que ce ne soit pour T'utilité 


evidente de la nation. Les cours de justice Eta- 
blies dans ce reyaume demeureront dans le 
meme Etat où elles se trouvent a présent. Elles 


seront neanmoins sujettes aux règlemens que le 
parlement de la Grande- Bretagne voudra faire 
pour rendre plus facile et plus parfaite Yadmi- 


nistration de la justice. Il ne sera pas permis 
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de evoquer les causes d'Ecosse, ni de les ren- 
voyer a la connoissance des cours de la chan- 
cellerie , du banc de la reine ou du roi, des 
plaids-communs , ou de quelqu'antre cour 
a Westmeinster. ( Traite. ＋ union, articles 
18 et 19). | 

Tous les Ecossois qui a des charges 
ou quelque jurisdiction hereditaire seront con- 
Serves dans la jouissance de leurs droits. Tous 
les pairs d Ecosse seront apres l' union pairs 
de la Grande - Bretagne; ils auront aussi les 
memes prerogatives que ceux d' Angleterre, à 
exception de Tentree au parlement. ( Traits 
d'union, articles 20 et 23). 

Les loix et les statuts des deux royaumes, en 
tout ce qu'ils seront contraires aux termes des 
articles de union, cesseront, seront abolis et 
declares nuls et abusifs par les parlemens respectifs 
des deux royaumes. ( Traitè d' union, article 25). 

Il semble au premier coup-d'œil que I Ecosse 
auroit du exiger de meilleures conditions de 
Angleterre ; mais jamais Tunion avantageuse 
a Tune, quoique plus utile à Tautre, n auroit 
eu lieu, si les Ecossois s'&toient opiniatres & 
vouloir envoyer un assez grand nombre de 
deputes au parlement de la Grande-Bretagne, 
pour y contrebalancer Tautoritéè des Anglois, 
et y posseder une partie reelle du pouvoit legis- 
latif. L'Ecosse a perdu son independance, mais 
ce nest que pour etre gouyernee par les loix 
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une nation libre. Fajouterai ici tes reflexions 
d'un Ecoss0is , qui sont propres a faire con- 
noitre les sentimens de ses compatriotes , quand 
le traite dunion ſut conclu. 

„Quel mal, dib-it, na- ce pas été pour 
notre patrie, que la 3 royale de Stuart 
ait ẽtè appelèe au trone d Angleterre a la mort 
de la reine Elisabeth? Deès- lors il a été facile 


de prevoir que nous serions un jour réduits en 


province. Cette fortune mEme en apparence si 
brillante pour Jaques VI est devenue la source 
de tous les malheurs de sa posterite. Elle regne- 


roit encore avec gloire, si les Stuarts n'eussent 


regne, que sur leurs compatriotes: la fidelite 
des Ecossois est connue, et nos souverains, 


; quoique moins absolus que les rois FAngle 
terre, n'ont jamais été sujets aux memes rẽ vo- 
lations. Des que Jaques VI regna a Londres, 


toute notre constitution fat ebranlee. Les An 


glois furent jaloux de notre independance ; et 


pour Etre les hommes les plus libres de Europe, 
ils voulurent nous asservir. Notre parlement 


ne partagea plus avec le prince le droit de 
faire la paix et la guerre, de nommer aux 


charges, aux magistratures, etc. I} s'ajournoit 
Jni-meme , et en se se parant nommoit un comité 


qui devoit servir de conseil au roi z ce 
privilege fut detruit. Nous pouvions nous 


consoler de ce malheur; quoique soumis aux 


loix et aux * . nous pouvions 
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encofe nous flatter de n'ttre pas eselaves. Mais 
comment avons: nous pu consentir à une union 
qui nous degrade ; qui nous soumet; non pas 
au roi d'Angleterte , mais a la nation an» 
gloise ? Les Suinges ont fait des traitres parmi 
nous, qui n' ont point rougi de vendre leurs 
concitoyens. Pourquoi ne nous sommes: nous 
pas souleves? Tous les ordres du royaume y 
etoĩient également nn our leur i. 
partiéulier,, 

Le ptesbytdranime qui et notre religion ; 
nest que tolerè par le parlement de la Grandes 
Bretagne. KH en rèsulte que le clergé d' Ecosse 
ne jouit d aucune consideration; qui il n' au- 
cune autorite dans les choses civiles; et que les 
grandes places lui sont fermees. Il west pas 
douteux au contraire, que si J Ecosse avoit son 
parlement particulier, c'est - A? dire, un parle- 
ment compose de membres presbyteriens, il 
ne jouat un role considerable. Pourquoi done 
ne s'est il pas servi de empire 1 a sur les 
esprits pour faire rejeter union ?: F 

Je ne parle point du rang ni Sl _ que 
nos pairs ont cedes indecemment à ceux d An- 
gleterre. La raison ne vyouloit -elle pas qu' ils 
roulassent ensemble suivant la date de leurs 
titres? Les notres entroient tous dans le par- 


lement de leur nation; aujourdhui il ny en a 


que seize d' entr eux qui aient place dans celui 


de la Grande. Bretagne. Nen devons nous pas 


Tome VI., 3 
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conclure que notre nation, qui ne peut contre: 


balancer dans le parlement britannique Tautorité 


des Anglois, est devenue leur esclave ? , Chas 
cun de nos lords en particulier a vu diminuer 
son credit; et son titre n'est plus qu une vaine 


decoration qui ne conduit ni ala considèration 


ni a la fortune. Les charges d Ecosse, soit here. 
ditaires, soit amovibles, qui ètoient si avanta- 
geuses A. leurs possesseurs, ne produisent plus 
qu'un tres-mediocre revenu sans credit. Enfin 
nos pairs n ont point ete dedommages des pertes 
que leur a fait souffrir Funion; car la cour de 
Londres, infiniment mo ins intèressée a ménager 
les esclaves que les maitres de la Graude- Bre- 
tagne, neleve que des * aux n 
emplois. | 
Le troisieme ordre Je NOS citoyens.n Aa pas 
EtE moins avili par Funion. On ny prend plus 
que quarante-cinq deputes pour le parlement 
de la Grande - Bretagne; et de quel poids 
peuvent - ils ètre dans les deliberations quand 
il s'agit de nos privileges et de nos hbertes ? 
Nous nous sommes laissés persuader. que 
Yunion vous enrichiroit; que nous. SETLONS 
soumis à des impots:. moins cansiderables , 
tandis que dun autre, cots nous partagetions 
avec les Anglois les richesses de leur commerce: 
quelle erreur ! Je conviens que I Ecosse ętoit 
obligee de faire de plus grandes de penses avant 
Tunion. II est vrai cependant que les moindres 
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impòts que nous payons aujourd'hui nous sont 
rèellement plus a charge que nos anciennes 


contributions. Notre argent passe en Angleterre 


pour ne plus rentrer en Ecosse; autrefois c'etoit 
toujours la meme masse d' argent, qui circulant 
toujours entre nos mains, entretenoit une 


abondance que nous ne connoissons plus. 


N'estimons qu autant qu'il le mérite Vavantage 
de commercer dans les colonies angloises. Que 
nous a valu cette hberte? Elle nous a enleve 


plusieurs de nos plus riches compatriotes; nos 


Ecossois qui peuvent faire un grand commerce 


 $etablissent en Angleterre; ainsi ce sont les 


Anglois qui profitent de leur industrie et de 
leur fortune. Ces Ecossois oublient peu-à-· peu 
leur patrie, et plusieurs dentr eux sont deja 
nos plus grands ennemis. 3 
L'Ecqsse desire aujourdhui de rompre I union 
de 1706, et elle croiroit recouvrer sa libertè 
en rẽtablissant son parlement. Que nous connois- 
sons mal notre situation! Tant que notre patrie 
obeira au meme prince que I Angleterre, nous 
ne ferons que pallier nos maux. Les choses 


seront insensiblement ramences. au mëme point 


ou elles se trouvent actuellement, et Funion 
aura lieu une seconde fois. Les Anglois ont 


interet que cette union subsiste; bien loin dy 
perdre, ils A gagnent, parce qu' ils Etendent 


necessairement leur pouvoir sur I'Ecosse, n'etant 
pas possible d' entretenir un parfait équilibre 
: | | F 2 


r 
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entre deux nations inegalement puissantes qui 
<©unissent. D'ailleurs les An glois n'ignorent point 
qu'il importe à leur svrete que leur roi ne 


commande pas à deux nations separees ; car il 


pourroit se servir de Tune pour intimidet 


Tautre, et il augmenteroit ainsi son pouvoir. 


Les Anglois ont été eux-memes les instrumens 
dont les rois de la Grande-Bretagne se sont 
quelquefoĩs servis pour commander avec plus 
d' empire en Ecosse. Ils ont craint qu'a son 
tour la nation ecossoise ne servit à subjuguer 


TAngleterre. Cest pour prevenir cet inconve- 


nient qu ils ont fabrique une union qui nous 


asservit à la nation angloise. Si nous consentons 


A Etre leurs amis, ils parviendront encore, en 
nous corrampant, a devenir nos maitres. 

je ne conviendrai pas que IEcosse, sous ses 
rois particuliets , fut obligee de supporter de 
plus grandes charges. Notre cour tireroit des 
subsides considerables de la France et de 
Espagne; et je ne serois pas embarrasse de 
prouver que quand ces deux couronnes nous 
paieroient chacune d' eux trois et meme cinq 
millions par an, elles acheteroient encore a 


bon marché! pvrintage de deniembrer la Grande: ' 


Bretagne. Il ne faut pas $imaginer que IEcosse 
fat obligee de tenir toujours sur pied de grandes 
forces pour les opposer à Angleterre nous 
serions sous la sauve- garde de tous ses ennemis 
naturels. Après avoir tenté inutilement de nous 
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asservir , les Anglois ouvriroient les yeux sur 
leurs interets , et ils ne souffriroient pas que 
sous le pretexte de nous subjuguer, leurs rois 
entretinssent des armees nombreuses avec les- 
quelles' ils pourroient — la liberté 
publique. 

L Ecpsse gouvernee par ses loix sortiroit 
bientot de son état actuel de foiblesse. Notre 
argent ne passeroit plus en Angleterre, et nous 
en recevrions beaucoup de nos allies. Le com- 
merce deviendroit une nouvelle source de 


richesses. La peche qui a fait la grandeur des 


Provinces - Unies nous offre des avantages 


encore plus considerables ; et nous ne devons 
pas douter que la France et TEspagne ne 


fayorisassent notre industrie naissante ,,, 


SECONDE SECTION: | 


CB SIONS, ros 


1 Namen D'AUTRICHE , MA1SON DB 
HOLSTEIN, 


Le un d' Osnabruch sera fidelement observe | 
dans tous ses articles, ( Traite d'Alt - Ranstadt z 
Pz 
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article sEpare 1). Ce traite fut conclu le premier 
septembre 1707, entre l' empereur Joseph et 
Charles XII, roi de Suede , qui sEtoit avancé 
dans la Saxe apres avoir chassé de Pologne 
le roi Auguste II et fait couronner Stanislas. 
L'empereur s engage a ne jamais rien deman- 
der au roi ni au royaume de Suede , a raison 
des subsides peEcumaires ou militaires qu' ils 
auroient dũ fournir à empire pendant la guerre 
de 1701, pour les fiefs qu' ils possedent en 
Allemagne. ( Traité d' Alt- Ranstadt, art. 3). 
Cet article est mal dress E de la part de la Suede, 
en ce que Tempereur n' toit pas seul en droit 
d' exiger les arrerages de son contingent; Vem- 
pire pouvoit les repeter , et pour prendre toutes 
ses süretéès, Charles XII auroit du faire inserer 
dans son traité, que Tempereur s'obligeoit de 


porter les colleges de l'empire a ne jamais rien 


demander à la couronne de Suède pour les 
frais de la guerre de 1701; et qu' au defaut 
d'acquiescement de leur part a cette convention, 
les Suédois auroient leur recours sur la maison 


d' Autriche. 
Les ministres charges de conclure des traſtes 


y laissent quelquefois glisser des nullites , y 


inserent des clauses superflues, ou ne donnent 
point A une convention toute la force dont elle 
est susceptible; et cela, parce qu'ils ignorent 
les usages, les loix, le droit public de chaque 


nation , et les principes du droit des gens relatifs 
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à cette matière. Les personnes qui se destinent 
aux affaires ne seront peut- tre pas fachees de 
trouver ici quelque © courtes WEAR sur 
ce sujet. 


Tous les engagemens qu un \ empereur con- 
tracte au nom de empire sont nuls et sans 


on , $1 les trois colleges assembles en diète 


ne Font auparavant autorise a les prendre, et 
ne les confirment par leur ratification. Quoique 


les princes du Corps germanique jouissent à 


plusieurs Egards d'une autorite sans bornes , 
qu'ils soient libres de faire des alliances et des 
ligues pour leur avantage particulier; aucun 
deux cependant ne peut cëder, sans le con- 
sentement de Tempereur et de Tempire, une 


partie de son territoire, ni soumettre ses 


domaines à quelque rede vance onereuse. L' Al. 
lemagne est une republique de princes, sou- 
verains a Tegard de leurs sujets, mais soumis 
a des loix particulières qui forment le droit 
germanique; on sent par-la avec combien de 
precaution il faut y traiter, et qu'un ministre 
qui y negocie ne sauroit Etre trop attentif A. 
discerner ce que peut chaque état, et en quels 


points son pouvoir est borne par les loix gene- 


rales de Passociation germanique. | 
Les princes qui possedent des fiefs ne sont 


libres de transiger sur des Etats de cette nature 


que du consentement du seigneur suzerain; à 


moins qu ils ne jouissent à cet Egard d'un pris 
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wilege. particulier, soit en vertu de quelqu acte, 
de quelque diplome, soit en consequence dun 
usage ancien et qui nest point contesté. Ci est 
ainsi que le roi de Naples contracte comme un 
prince entièrement independant, parce que son 
wasselage se borne a prendre Tinvestiture du 
pape, et à lui presenter tous les anz un leger 


tribut. 


Certaines puissances, trampees Par le titre 


de cours souveraines qu'on donne aux parle: 


mens de France, ont souvent exige que les 
traits qu elles faisoient avec cette couronne y 
fussent enregistres; cette formalite est inutile , 
a moins qu'il ne Sagisse, comme dans les 
traites d Utrecht, de quelque convention qui 
doive ętre regargdee comme une loi particu: 


here de la nation. En France toute la souve- 


rainete residant dans la personne du prince, 


Venregistrement des traites peut bien, si Ton 


veut, ajouter quelque chose à leur publicité, 


mais rien à leur validite. Le pouvoir des rois 
Espagne et de Portugal, et du czar de 


Russie nest pas moins étendu à cet egard ; 
Jeur consentement seul donne à pn traitè toute 
la force qu'il peut avoir. Il faut dire la -meme 


chose des rois de Danemarck , depuis“ 660, 
que leur couronne est heréditaire gt qui! ils la 
possedent en pleine souveraineté. | 


Le droit de contracter est une prerogative 
essentielle de la douvyerainetẽ. Une pation qui 
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xetient entre ses mains une partie du pouvoir 
souverain, doit done intervenir par ses ministres 


particuliers a la conelusion des traités ou les 


ratifier. En s'cartant de ce principe, on peut 
contracter validement ; pare que chez certains 


peuples, comme chez les Anglois, un usage 


aussi fort qu une loi meme, constitue le prince 
pour procureur de sa nation en cette partie, 


« le lee i an 


mais on ne traite jamais alors avec une certaine 
suretè. En effet, combien de fois le parlement 


d Angleterre na- t- il pas force ses rois a manquer 


a leurs engagemens? On pourroit remedier a. 
cet inconvenient, en exigeant que ces princes 


portassent leurs traites - au parlement comme 


ils y portent les bills d'amnistie ; mais d' autant 
plus jaloux ge leurs prerogatives qu' ils jouissent 
d'une autorits plus bornee, ils rejeteroient les 
propositions d'un negociateur qui voudroit les 
assujettir à cette nouvelle formalite. On ne 
pourroit pas meme. se fatter d'etre soutenu 
dans cette occasion par les Anglois » quel- 


quꝰ ardens qu'ils sojent à Etendre leurs privileges 


aux depens de ceux de la couronne. Maitres 


des finances de Tetat par la forme meme du 


gouvernement, ils sont les maitres de remplir 
ou de ne pas tenir les engagemens du prince, 
suivant qu' ils les trouvent utiles ou contraires 
a leurs interets. L'Angleterre voit donc sans 
jalousie la prerogative de ses rois, et ses poli- 
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tiques croient mèẽme qu u elle est n 2 
la nation. 

Depuis la mort de Charles XII, les Suddois 
ont renferme dans des bornes d'autant plus 
etroites Vautorite de leur roi, qu'ils vouloient 
le mettre dans Vimpuissance de les passer. 1! 


ne peut declarer la guerre sans la deliberation 


et le consentement des Etats assembles en diète, 


ni faire la paix ou des alliances sans Tavis du 


SEnat qui est son conseil necessaire, et ou tout 
se decide à la pluralite des voix. Comme 
les negociations touchant la paix, les treves 


ou les alliances ne peuvent, dit la loi fonda- 


mentale, que rarement $ouffrir le moindre 
delat, et que les Etats ne se trouvent pas tou- 
jours assembles lorsque de pareilles conjonctures 


Texigent, ni ne peuvent Tere assez prompte- 


ment, sa majeste, dans des cas de cette impor- 
tance, delibere avec le senat, prend avec lui 


les mesures les plus utiles et les plus conve- 


nables pour le bien du royaume, et les fait 
executer sans retardement. Cependant il nous 
en sera donnè connoissance (aux Etats) dans 
la suite à la plus prochaine diète. Mais lorsque 
la diete se trouve actuellement assemblee, le 
roi ni le sEnat n'entreprennent ni ne concluent 
rien en pareille matiere a Iinsu et sans le 
consentement des Etats „. 

Il semble par cette loi que les traitẽs de paix, 


de treve, d' alliance, etc. que Von conclut avec 


2 — CF Rt _OQ_. 
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Ja Suede mont qu'une force presumee et non 
relle, jusqu'à ce qu' ils aient ete approuves par 
les Etats qui ne s assemblent que tous les trois 
ans. Cette loi est tres-avantageuse aux Suedois , 
elle proscrit usage pernicieux des traitès secrets 
dont je parlerai ailleurs; elle empeche 
nation de contracter des engagemens contra- 
dictoires, et lui donnera à la fin des 
certains, fixes et constans de conduite 2 
des Etrangers. Avec un peuple qui a Etabli sc 
gouvernement si sagement, il n'est pas ques- 
tion de le vouloir tromper et éblouir, on serdit 
la dupe de sa finesse. Il faut lui montrer Tavan- 
tage qu'il doit retirer d'un traité; et si cet 
avantage est reel, on peut vompter que le 
traitè sera fidblement observe. Il n'en est pas 
de meme a Tegard de tout autre gouverne- 
ment, souvent on ne peut compter sur aucun 
traitè, parce qu'on n'y a aucune regle cons- 
tante. 


Dans le cas d'une invasion subite de la 1 


de quel qu'ennemi etranger, le roi et le senat. 


doivent convoquer extraordinairement les etats ; 


et en attendant faire les dispositioris necessaires 
pour repousser la force par la force. Mais la 


loi ne dit point ce qui ils doivent faire, si un 


allie du royaume demande, en vertu de quel- 
qu'alliance et de quelque garantie, que les 
Suédois lui donnent des secours let declarent 14 
guerre à son ennemi. Quand le roi de Prusse 
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s empara en 1756, de la Saxe et entra la cam: 
pagne suivante en Boheme, la Suede fut 
requise, comme garant de la paix de West. 
phalie, de prendre les armes pour retablir la 
paix dans l' empire; le senat se crut autorise à 
decider seul des engagemens du royaume et 
de la demande de ses alliés. Il fit la guerre 
sans le consentement des etats qui desapprou- 
verent cette precipitation, et deciderent qu'i 
Etoient seuls juges des traites quand on les 
reclameroit pour faire declarer la guerre. II 


doit naitre de-Ja des incertitudes, des longueurs, 


des delais propres peut-etre a faire moins recher- 
cher alliance de la Suede ; mais quelle est la 
puissance avec laquelle on n'ait pas éprouvé 


les mEmes inconveniens ? D'ailleurs un gou. 


vernement qui se forme, qui a des ennemis, 
qui a besoin de la paix, et qui doit beaucoup 
plus S OCCUPer de ses affaires domestiques que 
des ctrangeres, peut se contenter dun petit 
nombre d'allies. | 
Les traités faits avec le roi et le sénat de 
Pologne n'ont par eux-memes aucune force, 
parce que la republique a une lot de 1736, 
qui ordonne que les traites avec les puissances 
etrangeres n'auront de valeur qu*autant quiils 
auront été conclus en pleins Etats. Quand on 
seroit parvenu à contracter un engagement 
avec la diète entière, on n'en seroit pas plus 
avancée. Tant que Iunanimite des suffrages et 
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\ 


le liberum veto serviront de base à la liberté 


mal entendue des Polonois, leurs traités les 


plus authentiques seront le jouet des caprices 
d'un simple gentilhomme. Est. ii impossible de 
reprimer la licence sans nuire x la liberté? Je 


ne vois point ce que gagne une nation à ne 
pouvoir inspirer aucune confiance à ses voisins 


ni à ses allies naturels; elle doit etre sure qu elle 


ma point d' amis. Il est certain que jamais la 
liberte n'est plus pres de sa ruine, que quand 
elle n'a pas pour fondement Vobeissance du 


citoyen à des loix raisonnables. 


Un plenipotentiaire doit ètre instruit des loix 
et des maximes qui forment le droit public de la 


nation avec laquelle il negocie, afin d'y deroger 


expreSSEment , $11 dresse r convention 
qui y soit contraire. e 


C'est ainsi que les Anbussadeurs de France 


au congrès de Munster, sachant que les Alle- 
mands tiennent pour principe, que les biens et 
les droits de l' empire sont inaliẽnables, et qu'il 
peut en tout tems en demander la restitution, 
firent #inserer dans leur traits , que le Corps 
germanique, en cèdant les Eveches de Metz, 
Toul et Verdun, et I'Alsace, derogeoit a tous 
et chacun des decrets , constitutions , etc. qui 
defendent alienation de ses biens et de ses 
droits ; et que quelque pacte ou convention qui 
puisse se faire dans les dietes , de les recouvrer: 
jamais on n'entendra parler des terres donnees 
a la France pat la paix de Munster. 


n 
8 os * 
F 


5 * — wh SIP 2 I de. 
—— — . STS 
. e 
r . <> Wiggin Ke 7 


„ 
q 
423 
4 
1 
! 
1 
4 
0 
1 
* 
4 
a! 
4 
\ "1 
* * 
1 
"> 
$4 
. 
wo 
2 * 
1 
3 
yy 
iP? 
7 1 
1 
1 
1 
1 
1 
. 
= ” 
$4 
1 * 
*. 
{ 8 1 
S 
1 
8 
1 
14 
If 
Sa. 
+F 
£8 7; 
NM 
© 
- 
4 
18; 
- $34 


238 Ly DROIT PUBLIC 


Je conviens que ces sortes de clauses devroiĩem 
tre rejettes des traites, les motifs sur lesquels 
quelques puissances etablissent Iinvalidite de 
leurs cessions, n ayant aucun fondement solide; 
mais tant que linteret et l' ambition saisiront 
de vains pretextes pour éluder la force des 
engagemens , les negociateurs ne devront point 
se contenter de prévenir les vraies difficultes , 
il faut qu'ils ferment encore toute entree aux 
chicanes. Si les ministres qui signerent la paix 
d' Oliva pour la Suede avoient été aussi pru 
dens que ceux dont je viens de parler, jamais 
le roi de Pologne, Auguste II, n'eüt avance 
que sa republique ne peut perdre aucun de ses 
domaines, ni infere du serment qu'il avoit fait 
a son avenement au trône, qu'il etoit de son 
devoir d'entrer a main armee dans la Livonie, 
et de conquerir cette province sur Charles XII. 
Il est encore plus important d'etre instruit 
des titres en vertu desquels une puissance possede 
les domaines quelle abandonne. Un exemple 
fera sentir importance de ma remarque. Comme 
au defaut d'hoirs males dans la maison d' Au- 
triche allemande, I Alsace, de meme que plu- 
sieurs autres de ses provinces, devoient passer 
aux heritiers de Chazles-Quint, M. d'Avaux 
et M. de Servien exigerent que la cour de 
Madrid ratiffat la cession des pays que Tempe- 
reur Ferdinand III abandonnoit & Louis XIV 
par la paix de Munster; et le cardinal Mazarin 


1 
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nonblia pas dans le traité des Pyrenees un 


article si important. Sans cette sage precaution, 
Espagne auroit pu revendiquer Alsace a la 
mort deTempereur Charles VI; et j avoue meme 
que je ne vois point comment la France, qui, 
par la simple cession de Ferdinand III, n'auroit 
cte mise qu au lieu et place de la maison d' Au- 
triche allemande, auroit pu ne pas restituer les 
pays qu'elle avoit acquis par le traité de 
Munster. L'attention que j exige doit Etre 
dun usage frequent en Europe, mais sur- tout 
quand on traite avec les princes de Tempire. 
Lorsqu' on se fait ceder un domaine, dont: 
la possession peut èétre contestee , il faut exiger 
de sa partie, qu'elle se charge de satisfaire tous 
ceux qui auront des droits à faire valoir. En 
donnant une province, il est nécessaire de 
stipuler qu on ne cede que les droits dont on 


jouissoit rèellement. L'oubli de cette clause 


peut devenir le germe de mille nouveaux 
differends. Lorsque la Suede céda à la maison 
de Hanover les duches de Bremen et de Verden, 
pour en jouir avec les memes privileges et les 
memes immunitès qu'elle les a posse ds, ou les 
a dus posseder, en vertu des traites de West- 
phalie et des concessions des empereurs et de 
empire, il me semble que cette puissance se 
conduisit avec beaucoup de sagesse, an ajou- 
tant que la maison de Hanover se chargera 
de faire valoir les prétentions des deux ducbes 
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240 Lx DxrorT PuBLic 
cëdés, et qu elle n' aura dans aucun tems con 0 
recours sur les Suédois, au sujet des droits a 
qu'elle ne pourroit recouvrer.. [ 
L'empereur confirme le droit de primoge. 0 
niture, ou d'ainesse introduit dans la maison C 
de Holstein-Gottorp, par le duc Jean-Adolphe. l 
Il s'engage encore A ratifier la convention de 
1647, par laquelle le chapitre de Lubeck 
promet de prendre ses Eeveques et leur coad. 
juteuts dans cette maison, jusqu à la sixième 
generation inclusivement. 9 d Alt Rans 


tadt, article 2). | 
PROTESTANS. DE SILESIE. 

Le libre exercice de religion accorde par 1 
paix de Westphalie à ceux de Silesie qui 
Professent la confession d Augsbourg leur sera 
conservè, et on redressera tout ce qui pour- 
roit avoir été ihnove contre le sens naturel de 
cette pacification. ( Traits d Alk-Ranstadt, 
article 1. §. 1). ä 

Les protestans de Silésie auront des écoles + 
unies aux temples dont its jouissent pres des ff d. 
villes de Swinitz , Jawerin et Glogau, et ils | 
pourront y entretenir autant de ministres quis ces 
en auront besoin. ( Traitè d Alt- Ranstadt, ma 
article 1. F. 2 J. . oc 

Ceux a qui le traité d' Osnabruch n'a pas I (6s 
accorde le libre exercice de la confession de 


d Augsbourg j jourront de la liberte de consience | qui 


dans 
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D E L' EUROPE. 24 
dans Tintèrieur de leurs maisons. On ne donnera 
aux orphelins que des tuteurs de leur religion. 
Les catholiques romains qui demeurent dans 
des paroisses de la confession d Augsbourg , 
ou qui y possedent des biens-fonds, pateront 
la dixme aux ministres. { Traite d Alt Ranstadt : 
article 1. $. 3. 4 et 5). 

Les causes concernant les mariages seront 
jugees suivant les canons regus dans la religion 
protestante. Sil survient quelqu'affaire relative 
a la religion, celui a qui le proces sera intenté 
pourra $Aadresser a la regence de Silésie, ou 
1 sa majestè imperiale elle-meme, par la voie 
des procureurs ou mandataires que les protes. 
tans entretiendront à la cour de Vienne. (Traité 
d' Alt Ranstadt, article 1, $. 6 et 2). 

On ne supprimera aucune des églises on exer- 
cice de la confession d'Augsbourg a ere main- 
tenu. Les protestans ne seront point exclus des 
charges publiques. Ils seront les maitres d'alie- 
ner et de vendre leurs biens, et s ils le jugent 
à propos, de se retirer en pays étranger. ( Traite 
d Alt- Ranstadt, article 1, f. 8 et 9). 

Depuis la disgrace de Charles XII à Pultova, 
ces articles n'ont point ete observes par la 
waison d'Autriche. Les evenemens de la guerre 
occasionnèe par la mort de Tempereur Char- 
les VI, ont fait passer la plus grande partie 
de la Silésie entre les mains du roi de Prusse, 
qui sans doute remettra en vigueur le traité 
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d' Alt-Ranstadt, sans blesser la clause du traité 


de Breslau, par laquelle il s' engage de conserver 


aux catholiques la jouissance de tous leurs droits, 


dans la partie de la Silesie qui lui est cedee. 


Mals ox DAUTRICHE, REPUBLIQUE 
DE GENES. 


L'empereur Charles VI vend à la c&publi 
605 & & de Genes, pour la somme de six millions, 
le ird utsat de Final et toutes ses dependances. 
II lui en donnera l'investiture dans la meme forme 
qu'elle a ẽtè donnee aux rois d Espagne. Les 


Genois possẽderont ce fief avec les memes 


prerogatives que Charles II et ses predecesseurs 
Tont possEde. ( Contrat du 20 aoũt 1213, par 
lequel Vempereur vend Final x la republique 
de Genes, articles 1 et 3). 

Final continuera à relever de Tempire. Les 
troupes des successeurs de Charles VI, soit 
comme empereur, soit comme chef de la mai 
son d Autriche, auront un libre passage sur les 
terres de Final; on leur fournira des vivres 2 
juſte prix, mais elles passeront par le chemin 
le plus court, et observeront la discipline la 


plus exacte. (Contrat de vente du marquisat 
de Final, article 5 et article secret). 


Il n'est pas permis a la seigneurie de Genes 


de recevoir dans le port la ville ou le cha- 


teau de Final, les troupes de quelque puissance 
onnemie de l'empite et de la maison d' Autun 
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che. Elle leur refusera au contraire toute retraite, 
et ne s' ecartera en rien de la fidelite qu'elle 


doit à l'empire et à la maison d' Autriche. 


{ Contrat de vente du marquisat de Final, 
artiale g 1 a 

Les Genois malièneront point le 5 
de Final. Ils entretiendront son port dans le 


meme état ou il se trouve actuellement, et ils 
pourront l'amèliorer. Comme Tentree n'en eſt 


pas toujours süre, les troupes de Vempire et de 


1a maison d' Autriche pourront debarquer dans 
le besoin à Vado. (Contrat de vente du mar- 
quisat de Final, article 6 et article secret). 


Le transport des sels de la cote de Genes 
dans le Milanès, continuera à se faire par la 


voie ordinaire, et avec la memefacilite qu'avant 


la vente de Final. { Contrat de vente du mar- 
quisat de Final, article 8). 

Tout le monde est instruit des troubles qui 
eclaterent en 1732, dans Tisle de Corse, et 


qui furent terminès Vannee suivante par le regle- 
ment favorable que la republique de Genes 


accorda aux revoltes. Je ne parlerois point de 
cette piece, si Vempereur Charles VI ne Ser 
etoit rendu garant. / 

Les Corses ne pourront jamais tre ; rechier. 
ches pour la revolte qu'ils ont excitee. Le 


sénat de Genes fera publier une amnistie géné- 


rale en leur faveur , et leur remet des-a-pre- 
sent les arrerages des impositions qui n'ont 
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pas ete percues dans le courant de 1732. On 


.Etablira dans leur isle un ordre, de noblesse, 


compose de dix-huit seigneurs; ils seront con- 


sidérés de la meme maniere qu'on regarde à 


Genes. ceux qui sont elus de la part des villes 


subalternes de la republique. On les traitera 
de magnifiques, et ils auront droit de se cou- 
vrir devant le senat, le doge et les autres 


magistrats. Les ecclesiasttques de Corse pour- 
ront ètre promus aux eveches de leur isle, a 


moins qu'ils n'atent demerite d'une fagon par- 


ticulere de la republique. Les Corses auront 


droit dentretenir a Genes un sujet de leur 
nation, avec titre d'orateur, lequel sera recu 


au tribunal de la republique , comme sil ètoit 
du corps de la noblesse , quand meme il ne 
Seroit point noble. . 

Le 16 mars 1733, Tempereur Charles VI 
fit un acte de garantie , par lequel il promet 


d' obliger les Genols a reparer les contraventions 


qui pourrolent etre faites de leur part au regle- 
ment convenu, pourvu que les habitans de 
Tisle de Corse gardent a leurs. souverains la 


 fidelite qui leur est due. 
Vans doute que cette affaire 3 très- 
serleuse, puisque la republique de Genes a 


consenti qu'une puissance étrangère se soit 
rendue garante des engagemens qu'elle contrac- 


toit avec ses sujets; c' toit les rendre libres et 


en quelque sorte independans. D' ailleurs les 


art 
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Genois ne peuvent pas ignorer combien il est 


dangereux pour un etat, que ses voisins aient 
quelque droit de se meler de son gouvernement 
intérieur. 


La reconciliation ne fut pas Sincere ; et quelle 


qu'en soit la cause, il Eclata une seconde reyolte. 


A la priere de la cour de Vienne, dont la guerre 
de Hongrie occupoit toutes les forces, le roi de 
France envoya des troupes en Corse pour retablir 
la paix; et le reglement de 1733 servit de base à 
un second accommodement, dont la France et 
Tempereur de concert garantirent Texecution 
en 1736. -- 4 
Le feu n'etoit pas eteint, il n'etoit que cache 
Sous la cendre; a peine les Francois eurent-1ls 
abandonne la Corse, que les rebelles reprirent 
les armes. Le traite de Worms, du 13 septembre 
1743, par lequel les cours de Londres et de 
Vienne s engageoient à mettre le roi de Sardaigne 
en possession du marquisat de Final (voyez ls 


chapitre où je rendrai compte de la paix d Aix- 


la- Chapelle en 1748] ayant force les Genois 
de renoncer à leur neutralite pour s 'allier avec 


la France et TEspagne , la republique rappela 
une partie des troupes qu elle em ployoit a reduire 


les rebelles , et ceux-citrouverent une protection 
marquee à la cour de Turin. 


Les peuples de Tisle de Corse, dit le rot 


de Sardaigne , ayant étè obliges de prendre les 
armes pour se soustraire à la domination de la 
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246 LE DROIT PUBLIC 
republique de Génes. . en consequence nous 
nous engageons de leur fournir tous les secours 


qui dependront de nous. Nous les assurons que | 


nous emploierons tous nos soins au pres des puis. 
sances, nos allices, pour les engager a proteger 
et assister ces peuples dans la guerre qu ils ont 
entreprise pour se delivrer d'un joug tyrannique: 


et nous ne doutons point que sensibles à leurs 


justes raisons, elles n'en soient pareillement 
touchees , et disposées A les proteger et les 
soutenir pendant le cours de cette guerre, mais 
aussi à la conclusion de la paix que nous ne 
cessons de demander au tout ꝓuissant, et que 
nous esperons de sa bonte divine. En attendant 
qu'il lui plaise d'exaucer nos prieres , nous 
assurons les peuples de T'isle de Corse, que dans 
tous les traites a conclure, nous apporterons la 
plus grande attention pour rendre leur situation 
heureuse, et les faire jouir d'une tranquillité 
constante, et que nous ne permettrons jamais 
qu'ils demeurent exposes au ressentiment de la 
republique de Gènes „. 

Quoique la cour de Vienne eũt donné la 


meme declaration en faveur des Corses, leurs 


interets furent oublies a la paix; et la France, 
en vertu de sa garantie de 1738, et de la promesse 
solemnelle qu'elle avoit faite en 1746 a la repu- 
blique Genes, de maintenir son autorité sur 
la Corse, et de retablir la tranquillite , Tordre 
et la subordination dans cette Isle, fit passer 


pet — _ — — 


Dr 1 EUNOr Y ay 


des troupes à Bastia. Les rebelles parurent 


rentrer dans le devoir, mais le calme ne devoit 
durer qu' autant qu'ils craindroient les Francois. 
A peine la guerre allumee en Allemagne en 


17565 forga-t- elle la cour de Versailles a rappeler 


les troupes qu'elle avoit à Bastia, que les rebelles, 
pleins de confiance reprirent les armes; et ils 
ont été, dit-on, soutenus secrètement par une 
des puissances les plus considerables de! Europe. 
La revolte continue, mais il faut esperer que 
les cours de Vienne et de France emploieront 
de concert les moyens les plus efficaces pour 
retablir la paix entre les Genois et les Corses. La 


£m 5 es 
force et la rigueur sont peu propres à concilier 


des esprits ulceres par une guerre de trente- deux 
ans. Pour prevenir une nouvelle revolte, il faut 
remonter jusqu aux causes qui ont excite la 
premiere , et tacher de les detruire. 


PROVINCES - UNIES, Evtcus DE LIEGE. 
Les fortifications de la citadelle de Liege, du 


cote de la ville, resteront dans l'état on elles 


ttoient avant la dernière guerre. Celles du cote 
de la campagne et les bastions seront démolis. 
Les ouvertures faites au mur seront fermees 
par une muraille droite qui joindra les courtines. 
Acte du 29 juin 1217, signè à Bonn par I Elec- 
teur de Cologne, Eveque de Liege, Ce prince 
ratifie les articles eontenus dans la resolution 
des EtatS-SENETAUX du 22 juin 1717, et qui avoient 
eté approuves par lempereur , article 1). 
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Le chateau de Huy, les forts et les ouvrages 
qui en dependent , seront demohs sans pouvoir 
jamais Etre repares', non plus que la citadelle 
de Liege. ( Acte de Bonn, article 2. ). 
On rasera tous les ouvrages exterieurs de 
Bonn, en y comprenant les ravelins et le chemin 
couvert , tant d'un cote que de Fautre cote 
du Rhin. Il ne sera permis en aucun tems de 


relever ces fortifications. A Vegard du fort 


construit sur la montagne de Saint-Pierre, il 
subsistera. Comme il est situè sur le territoire 
de Liege, les ctats-generaux n'y auront pas plus 


de droit, par rapport à la jurisdiction, ou de 
quelqu' autre maniere que ce puisse Etre , que sur 


les autres fortifications de la ville de Maestricht, 


assises dans les domaines de Feveche de Liege. 


(Acte de Bonn „ articles 3 et 4). 


Sar SIEGE, MalsoN D AUTRICHE, 
MarsoNn DE IMoDENE. 


L'empereur remet le comte de Comachio et 
ses dependances au $aint - Siege, qui ne regar- 


dera pas cependant cette restitution comme un 


titre qui autorise sa possession. Les droits de 
Tempire et ceux de la maison de Modeène sur 
ce fief seront conserves dans toute leur force, 


tant pour le possessoire que pour le petitoire. 


( Traite de Rome du 25 novembre 1724 entre 
le pape Benoit XIII et I empereur Charles VI, 


articles 2 et 6 . 


| dis 
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Le saint - Siege n' exigera jamais aucun de- 
dommagement de la maison d' Autriche, à 
raison des pertes qu'il auroit pu faire depuis que 


les troupes imperiales se sont emparees de 


Comachio. ( Traits de Rome, article 1). 

C'est en 1708 , que Tempereur Joseph se mit 
en possession de ce comté, lors des differends 
qui Eclaterent entre la cour de Rome et lui. 
Les troupes imperiales entrèrent dans le Ferrarois, 
en bloquerent la capitale et le fort d' Urbain, 
et prirent Bologne, tandis qu'un corps de 
troupes s avanga du cots de Rome mEme. Le 
pape étoit resolu a soutenir la guerre, mais 
nayant recu aucun des secours sur lesquels il 
avoit trop légèrement compte, il fut force à 
faire un accommodement le 15 janvier 1709. 
Par ce traité qui fut signé a Rome, le saint- 
pere consentit à desarmer , et à demolir les 
fortifications qu'il avoit fait elever sur les 
frontières du royaume de Naples et du duche 
de Mantoue. (Traité de Rome du 15 janvier 
1709, articles 1 et 14). 

Le pape promettoit encore d'etablir une 
congregation particuliere de cardinaux pour 


discuter les pretentions de la maison de Modeène 


sur Comachio , et de lui rendre une prompte 
justice. Traits de Rome du 15 janvier 1709, 
article 9 ). © Et parce que sa majesté imperiale 
entend que la ville de Comachio avec ses vallees 


doit rester en ses mains, dans Létat ot elle est 
Y | \ 
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presentement avec un petit corps d'infanterie 
impèriale, jusqu'a ce que le differend des ducs 
de Modene , au sujet de Comachio, etc. soit 
eclairci et termine , sans que ledit corps puisse 
commettre aucune hostilite ; et qu' au contraire 
sa saintetéè entend que ladite ville et lesdites 
vallees doivent etre restituèes au saint - siège. 
Sa beatitude se confie tellement en sa majesté 
impeèriale, qu'elle ne doute point que sadite 
majestè n'ordonne ladite restitution. Mais en 
cas que sa majeste n'y incline pas, et qu'elle 
persiste, comme A présent, a vouloir retenir 
ta ville de Comachio et ses vallees , on ne 
laissera pas pour cela d'accomplir de la part de 
sa sainteté tout ce qui a été convenu par ce 
trait. Elle ne permettra point qu'il soit donné 
aucun trouble au susdit corps d infanterie dans 
Comachio, ni qu'on lui empeche sa libre commu- 
nication, tant par eau que par terre, avec les 
domaines de sa majeste imperiale „. ( Traite 
de Rome du 15 janvier 1709, article 19). 
Le duc de Modene ne pouvant se deguiser , 
malgre ce qu'on sembloit avoir stipule en sa 
faveur, que ses interets Etoient sacrifiés à Vavi: 
dite de Joseph, et que ce prince ne cherchoit 
qu'à cacher son usurp ation sous le nom honnete 
d'un sequestre, protesta contre le traité de 1709. 
II pretendit avec raison qu'il etoit contre les 
regles de remettre a une congregation de 
cardinaux le jugement de ſses pretentions sur la 
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cour de Rome. Voyez dans le troisième chapitre 
de cet ouvrage article ol je rends compte 
de l'accommodement de Pise. | 


PRAGMATIQUE-SANCTION. 


Droits des Maisons de Saxe, de Baviere et de 
Bragance d la succession de Pempereur 
Charles VI. 


Le 19 avril 1713, Pempereur Charles VI 
etablit un nouvel ordre de succession dans sa 
maison. Afin que cette loi ent plus de force, 
on lui donna le nom de pragmatique-sanction 
elle fut publice dans les Etats de la maison 
dAutriche en 1724. Voici comme Charles VI 
sexplique dans son ordonnance. La succession 
de tous nos Etats, tant au-dehors qu'au dedans 
de IAllemagne, en une masse et indivisible- 


ment, Echeoira dorenavant à nos descendans 


males, tant qu'il y en aura aucun; et au defaut 
de ceux ci, aux archiduchesses nos filles, toujours 
suivant Tordre et droit de primogeniture , sans 
la pouvoir jamais partager. Au defaut de tout 
heritier legitime de Tun ou de TVautre sexe 
descendant de nous, le droit d'heritier de 


toutes nos provinces echeoira aux princesses 


filles de notre frere, TVempereur, Joseph de 
glorieuse mEmoire, et à leurs descendans de 
Pun et de Tautre sexe, selon le droit de primo- 
geniture. Arrivant Textinction de ces deux lignes, 
ce droit hereditaire sera entièrement réservé 
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aux princesses nos sœurs, et a leurs descendans 
legitimes de Tun et de l'autre sexe, et successi. 
vement a toutes les autres lignes de Vauguste 
maison, a chacune selon le droit de primo- 
geniture, et suivant le rang qui en rèsultera „ 
En vertu de cet acte, la maison de Saxe, 
au defaut de la posterite de Charles VI est 
appelee a la succession autrichienne, par le 
mariage de Parchiduchesse , Marie - Josephine, 
fille aince de Tempereur Joseph, avec le prince 
electoral de Saxe, depuis Auguste III, roi de 
Pologne. La maison de Baviere doit succéder 
à la maison de Saxe, et elle tient son droit 
de Farchiduchesse , Marie - Amelie, seconde et 
dernière fille de Vempereur Joseph, et femme 
de Tempereur Charles VII. De toutes les sœurs 
de l empereur Charles VI, il n'y en a eu qu'une 
de marie; c'est Tarchiduchesse Marie-Anne , 
reine de Portugal, qui donne à la maison de 
Bragance une expectative sur tous les Etats de 
la maison d' Autriche. „ 

Le 19 aoüt 1719, Tarchiduchesse Marie- 
Josephine passa a Vienne un acte, par lequel 
elle renonce a tous les droits et a toutes les 
prètentions qu'elle peut avoir et former sur les 
Etats de la maison d' Autriche, soit en vertu 
de sa naissance, soit en consEquence de quelque 
loi ou usage que ce puisse Etre. Elle declare 
qu'elle se conforme a Tordre de success ion 
etabli par la pragmatique-sanction. Cet acte 
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fut confirme a Dresde le 1 octobre de la meme 
: année, par le prince Frederic-Auguste , et par 
. le roi Auguste II son pere. Le meme jour ces 
d. deux princes et Varchiduchesse Marie Josephine 
firent en commun une nouvelle renonciation 


„pour renouveler et confirmer la premieère. 

5 Le 3 octobre 1722, Tarchiduchesse Marie- 

je Amelie fit a Vienne une renonciation tendant 
„ah meme fin que celle de sa sœur ainée. Le 


ce io décembre suivant, Maximilien- Emanuel , 
le dlecteur de Baviere , et son fils Charles-Albert, 
er depuis empereur, y accederent. Its signerent en 
dit meme tems avec archiduchesse Marie-Amelie, 
«+ un second acte de renonciation confirmatif du 
ne premier. A 


* 


"= DAN EMARCEk, RusSSIE. 
ne | | 
e, Si une flotte, une escadre, un vaisseau de 


de guerre, un armateur ou tout autre batiment 
de danois portant pavillon, rencontre dans le 

golfe de Riga, depuis Domus-Nes, i la pointe 
rie- ¶ de Curlande, jusqu'à Cronstadt et Pétersbourg, 
uel WW une flotte, une escadre, un vaisseau de guerre, 
les un armateur, ou tout autre batiment russe 
portant pavillon, les Danois salueront les 
premiers le pavillon de Russie, qui rendra 
aussi- töt le salut. Le salut et le contre · salut 
seront faits de part et d' autre à coups impairs 
et en meme nombre. De sorte que si le salut 
est de 3, 5, 7, 9, II ou 13 coups de canon”, 
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s étendent les possessions de sa majesté danoise 


premier salut aux Danois. ( Traite- de Moscow, 
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ni salut ru contre salut entre les puissances 
contractay tes. Cependant si un navire marchand 
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Je contre-salut sera de pareil nombre, sans 
baisser le pavillon. ( Traite de Moscow, conclu 
entre la cour de Russie et la couronne de 
Danemarck le 11 novembre 1730, pour regler 


le salut des vaisseaux des deux puissances , MW | 
articles 2 et 4). Ce traité n'est point fait 5 | 
un tems limite, article f). 5 


Les Danois salueront le pavillon russe dans 
la mer du nord, depuis le Cap- Nord jusquà MW * 
Textrémité des frontières de la Russie, et dans 
toute Tétendue de la mer blanche jusquà 
Fembouchure de la Dwine pres d' Archangel. 
De leur cote , les vaisseaux russes feront les 
premiers le salut aux vaisseaux danois, depuis 
le Cap-Nord, le long des cotes de Norwege, 
et jusqu'au Weser, et meme aussi loin que 


dans le Categate et la mer Baltique , cest- 
dire, le long des cotes de Zeelande , de 
Munden, de Faterland, de Femerend , et 
Jusqu'aux ,frontieres respectives des duches de 
Holstein et de Mecklebourg. Si quelque vaisseau 
russe et danois se rencontrent sur les cotes 
d'Islande et de Fero, les Russes donneront le 


arucles 3 et 83. 
Dans la. mer Baltique, Ann fa hauteur de 
Bornolm jusqu'au golfe de Riga, il n'y aura dat 
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de Pune ou de Vautre nation rencontroit dans 
cette Etendue de mer, une flotte, une escadre, 
un vaisseau de guerre, ou meme un autre bati- 
ment arme en guerre du contractant respectif, 
il sera oblige de baisser son pavillon à la 
portée du canon; sil contrevient à cette con- 
vention, son capitaine sera sévèrement puni 
par ses supèrieurs auxquels on portera ses plain- 
tes. ( Traite de Moscow, articles 6 et 9). 

Quand une flotte, une escadre, un vaisseau 
de guerre, ou tout autre batiment arme et 
portant pavillon de Tune des deux puissances , 
passeront devant les forteresses , chateaux et 
batteries de l'autre, ou y jeteront Vancre, ils 
commenceront le salut sans baisser leur pavil- 
lon, et on leur repondra par un salut egal. 
Dans le meme cas, les navires marchands bais- 
seront leur pavillon, a moins que la tempete 
ou quelqu'autre accident ne le leur permette 
pas. Alors on examinera $1 le capitaine a fait 
ce qu'il a pu pour remplir son devoir. S'il se 
trouve en faute, on ne Parretera point, on ne 
pourra meme l'empècher de continuer sa route, 
mais il sera pum! sans rémission par ses supé- 
rieurs a qui la puissance offensée portera ses 
plaintes. ( Traite de Moscow, articles 7 et 8). 

Il est expressement defendu a tout comman- 
dant de forteresse , chateau, batterie, a tout 
armateur , A tout vaisseau garde-cotes , de tirer 
un coup de canon pour ayertir les vaisseaux 
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marchands du salut , et den exiger quelque 
retribution. Toute contravention a cet article 
Sera sEverement punie ; mais on chatiera encore 
plus rigoureusement un capitaine de navire 
marchand qui sera convaincu d'avoir donne 
lieu par une negligence affectee a se faire avertir 
de son deyoir. { Traite de Moscow, art. 10). 
Quoique les armateurs ou capres pretendent 
avoir le traitement des vaisseaux de guerre, 
ils ne seront regardes que sur le pied de navires 
marchands par rapport au salut. Pour prevenir 
tout inconvenient, ils ne porteront, au- lieu 
de pavillon, qu'une simple flamme qu' ils bais- 
seront en suluant un vaisseau de guerre, et ils 
ne pourront pretendre aucun contre - salut. 
( Traite de Moscow, article 12). 
Les puissances contractantes continueront à 
se conformer A leurs réglemens et usages au 
sujet du salut, que se font des officiers de 
different grade et caractère; cependant, pour 
prèvenir toute discussion, il est arrete qu'un 
amiral repondra a un vaisseau de guerre, com- 
mande par un simple capitaine, quatre coups 
de moins, et les autres vaisseaux de sa flotte, 
deux coups de moins simplement, Dans tout 
autre cas le contre- salut sera égal au salut. 
Si une escadre de vaisseaux de guerre russes, 
sous le commandement d'un officier de pavil- 
lon, de quelque caractere qu'il soit revetu , 
rencontre dans une rade danoise un vaisseau 
danois 
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danois ne portant pas le pavillon, elle recevra 
le premier salut. Mais si ce vaisseau danois 
porte le pavillon, on aura point egard au 
grade de Tofficier qui le commande, et il sera 
d'abord salue par Tescadre russe. Dans le 
meme Cas Danois observeront le meme 
ordre. ( Traite de Moscow, articles 11 et 14). 

Quand une escadre, un vaisseau de guerre 
ou quelqu'autre batiment portant le pavillon 
de Tune des nations contractantes aura salué 
en entrant dans une rade ou dans un port, un 
vaisseau de guerre appartenzat à la puissance 
propriètaire de la rade ou du port, il ne sera 


point oblige de saluer un autre vaisseau qu'il 


y rencontreroit. Si après avoir donné le salut 
ordinaire en sortant d'un port, il est force par 
les vents contraires d'y rentrer, il ne fera 
point un nouveau salut. ( Traits de Moscow, 
articles 13 et 15 ). 

Si, contre Vattente des deux couronnes, un 
ez, russe ou danois contrevenoit à ce 
traitè, et refusoit le contre: salut, celui qui aura 
«6 offensé doit sur le champ sen plaindre, 
et demander qu'on lui fasse satisfaction. Dans 
le cas de refus, il aura soin de se munir de 
preuves qui constatent le dehit , et il fera son 


rapport a Pamiraute. Le coupable Sera pun. 
par son souverain. Pour prevenir toute mèsin- 
telligence entre les deux nations, il est defendu 


sous peine de punition corporelle de se faire 
Tome VI. "K-28 
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justice par soi- meme en commettant quel. 
qu hostilite. ( Traite de Moscow, article 16). 


Les Danois et les Russes se rendront réci- 


proquëment tous les bons offices qui dependent 
deux , et ils s abstiendront dans leurs ports 


respectifs dembarquer et demmener sur leurs 


vaisseaux des personnes qui n'auront point de 
passeport. Toute contravention a cet article 
Sera punie sévèrement, et on rendra les fugitifs. 
( Traite de Moscow, articles 17 et 18). 


FRANCE, DANEMARCK. 


La couronne de France cede et vend à la 
compagnie danoise des Indes occidentales et 


de Guinee Tisle de Sainte-Croix, situte en Amé- 


Tique. (Traitè conclu a Coppenhague, entre 

les deux couronnes le 15 juin 1733 ). Cette 

cession ou vente est confirmee par le quarante- 

deuxieme article du traite de commerce et de 

navigation; que les couronnes de France et 

de Danemarck ont centracte à Coppenhague 
le 23 aotlt 1742. 


DANEMARCK, HAMBOURG. 


L'argent courant de Danemarck ayant ete 
rẽtabli au prix et valeur qu'il avoit en 1710, 
c' est- a- dire, a onze eEcus et demi au marc 
d'argent fin, la ville de Hambourg s'oblige 


dancantir les ètablissemens et les reglemens | 
faits en 1726, au sujet de la monnoie de 
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Danemarck. Tant que les especes fabriquees | 


par cette couronne conserveront leur présente 
valeur, il sera permis dans toutes sortes de 
commerces de se servir de la monnoie courante 
de Danemarck , comme on faisoit avant Vannee 
1710, et on ne fera rien qui puisse nuire au 
cours de cette monnoie. On entend cependant 
que cette convention ne puisse nuire aux 
anciennes ordonnances par lesquelles il etoit 
rezle avant Tannee 1710, que days certains 


cas et certains paiemens , personne ne pouvolt 


Etre contraint à recevoir d'autres especes que 
celles de la ville et de Tempire. Si le roi de 
Danemarck altere ses especes , la ville de 
Hambourg y pourvoira par les moyens qu'elle 
jugera conyenables. ( Traitè de Coppenhague, 
du 28 avril 1736, article 1). C'est par ce 
traite que furent terminés les differends qui 
subsistoient depuis plusieurs années entre la 
couronne de Danemarck et la ville libre et 
imperiale de Hambourg. Le Danemarck relacha 
les vaisseaux hambourgeois dont il s' toit saisi, 


rappela les troupes qui avoient occupe le 


voisinage de la ville, et rendit aux Hambourgeois 
la liberté de commercer dans ses domaines. 

Quoique la superiorite, territoriale de la cour 
de Schavenbourg ,  appartienne incontestable- 


ment au roi de Danemarck, comme duc de 


Holstein, sa majesté consent que tous les+habi- 


tans. de cette cour , à exception des personnes 
e R - > 
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qui sont a son service actuel, ou qui ne font 
aucun commerce et nexercent aucun meter, 

soient obliges de payer les charges ou taxes de 
la ville. Les habitans soumis à ces taxes seront 
sujets à la jurisdiction du magistrat de Hambourg 
dans toutes les actions Personelles; les autres 
ne pourront Etre poursuivis pour des pretentions 
personnelles que devant leurs juges ordinaires 
ou au bailliage de Pinnenberg. La conr de 
Schavenbourg ne pourra point servir d asyle 
aux malfaiteurs. Si quelqu un commet un crime 
capital sur le territoire de cette cour, il sera 
Soumis à la jurisdiction de la ville, mais te Juge 
se hitera de donner avis au bailliage de Pinnen- 
berg, de la detention du malfaiteur, en ajoutant 
dans son avertissment que le criminel a ete arrẽtẽ 
en vertu du présent traité, sans qu'on ait eu 
intention de préjudicier para aux droits et 
Prerogatives du roi de Danemarck, duc de 


Holstein, ni aux droits et immunites FY la ville 


par la présente notification. (Ibid. article 3). 
Les limites respectives a egard du territoire 
seront decidees suivant les anciennes conven- 
tions; ou si ces conventions ne suffisent pas 
pour prevenir tout differend , on établira une 
nouvelle règle. Le roi de Danemarck donnera 
les ordres les plus rigoureux à ses officiers pour 
que les vaisseaux et batimens hambourgeois , 
qui feront naufrage sur les cotes de ses Etats, 
1 eprouvent dẽsormais aucune injustice nj 
vexation. { Ibid, articles 4 et 35]. 


* 
* - 
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5 Les banqueroutiers frauduleux de la ville de 
Hambourg qui se seront refugies a Altena, 2 
Ollenson, ou en quelqu/autre lieu floigne. de 
Hambourg de deux lienes, seront obliges, 
apres qu'on leur aura donne un sauf- conduit, 
de s accommoder avec leurs creanciers dans 
Texpace de six semaines, faute de quoi ils ne 
jouiront plus d' aucune protection sur les terres 
du roi de Danemarck. Il, sera pourtant reserve 
A la ville de Hambourg de proceder contre les 
fugitifs suivant les droits établis et ses consti- 
tutions. Les deux parties contractantes se ren- 
dront rẽciproquẽ ment les malfaiteurs qui se 
refugieront sur les terres de. Tune ou de Tautre- 
Les deserteurs danois seront rendus, à moins 
qu ils ne soient .deja engages au service de 
quelque prince quand on les reclamera. Le roi 


de Danemarck ne souffrira point sur ses terres 


les bourgeois de Hambourg qui auront aban- 
clonné jeur domicile sans avoir obtenu une 


permission authentique du magistrat, et pays 


Ja taxe ordinaire du depart. Les fils des bour- 


geois, qui par le serment n' ont pas encore 
obtenu le droit de bourgeoisie, seront libres de 


s'ctablir sur les terres du rqi de Danemarck |, 

pourva qu ils aient paye la taxe du depart qui 

les autorise à transporter les biens qu' ils ont 2 

Hambourg. Cette ville n'empechera aucun de 

ses bourgeois, sans des raisons légales, de 

changer de domicile quand il, aura satisfait 
R 


" 4 
$574 8 x 
a 


1 
5 
5 
+4 
11 
5; 
wy 
: * 
1 
RP 
158 
4 * 
5 7 


FX "ay 9 
„2 ͤͤ re 
R rae ant” | 


262 Lr DrorT PUBLIC | 
aux conditions requises par cet article De 
meme elle ne recevra sur son territoire, comme 
bourgeois, aucun sujet de sa majeste danoise , 
qui ne sera point autorise A changer de 1 

r mricle In... 8 I: 
Cest une doctrine assez generalement recue 
en Europe, que les sujets ne peuvent s 'expatrier 
sans la permission de leur prince, et elle prend 


sa source dans les anciennes loix des fiefs: dans 


les villes libres peut - etre ne devroit- on "pas 
penser ainsi. SY NEE: 85 

Pour prévenir tout conflict 40 Nlisdictie 
3] est stipuléè que tous ceux qui se trouvent 
effectivement au service, soit militaire, soit 
civil du roi de Danemarck, ou qui simplement 
seroient gratifies - de telles patentes jusqu aux 
grades de conseillers de justice et de major 
inc lusivement, et: qui ẽtabliront leur domicile 
à Hambourg sans y faire aucun commerce, ne 
Pourront etre appeles en justice devant le 
magistrat, et ne comparoitront en toute action 
et pretention personnelles que devant les tribu. 
naux de leur jurisdiction ordinaire. ( Ibid. 
article 8). Par le dixieme article, les Hambour- 
geois s'en gagent de payer à la cour de Coppen- 
hague, six semäines apres la ratification du 
Preèsent traité, la somme de cinq cent mille 
arcs de Lubeck en couronnes danoises, ou 

en argent qui a cours à la bourse. 

vo meat toute attente, $i] arrivoit à Taveni 
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autres differends entre la ville de Hambourg 


et le roi de Danemarck, sa majeste s' engage 
de ne plus se servir contre les habitans etbourgeois 


de Hambourg ni contre leur com merce et navi- 


zation, d' aucune represaille, arret ni saisie; 
mais de finir plutot les nouvelles querelles par 
une nẽgociation amiable, ou d'en attendre la 
décision par la voie ordinaire de la justice et des 
loix. (Ibid. article 11). 

Les trois principaux officiers de la poste 


danoise établie a Hambourg ne seront pas 


seulement exempts de la jurisdiction de la ville 
dans les affaires qui regardent leur office , mais 
aussi dans toutes les actions et pretentions 
personnelles , excepte lorsqu'ils auront contracte 
pour leurs affaires particulières avec les bour- 
geois et habitans de la ville. Ces memes officiers 
ne paieront aucune des charges ou contributions 
auxquelles les bourgeois sont sujets, à moins 
qu'ils ne soient en effet bourgeois, ou qu' ils ne 
veuillent le devenir, et qu'ils n'acquierent des 
biens immeubles. Dans tous les cas, ces officiers 
ne seront soumis qu à la jurisdiction du roi de 
Danemarck' i Vegard des affaires qui regardent 
la regie de la poste. (Ibid. article sẽparé ]. Il ne 
fut signe à Altena que le 10 juillet 1736. 
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o wn "do" i 4 
1 . 


TROISIEME SECTION, 


ALLIANCES, GARANTIES 


ans. 4 Provixors-Unies. 


—— 


* — At Dt 


Il y aura une amitié hi. entre Angle. 
terre et les Provinces-Unies. { Traite de la Haye 
du 11 novembre 1701 , article 1J. Cette alliance 
sera regardee comme faisant partie de celle de 
1678 , dont tous les articles sont rappelés et 
maintenus dans leur force. ( Traite dela Haye, 
article 13). Voyez le quatrieme chapitre de cet 
ouvrage, Ou j'ai rendu un compte detaille des- 
engagemens reciproques que ly Angicterre et les 
Etats-generaux ont pris. | 

Afin d'éviter toutes sortes de disputes sur rie 
cas d' alliance, on fera toujours plus d'attention 
2 Pessentiel ou materiel qu'au formel, pour la 
conservation ou la defense de l'un ou de Tautre 
contractant. Ainsi on reputera pro casu fœderis, 

non: seulement si lun ou Tautre des allies est 
attaquè, mais encore si quelque puissance se 6 
prepare 2 Tattaquer, ou le menace par deg 6 
levees extraordinaires, armemens de vaisseaux; hy 
etc. (Traite de la Haye, articles 3 et 4 ). 2 
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ANOLETERRE, PROVINCES- UxiEs, 
MAISON DE HOLSTEIN. 


L. Angleterre et les tats-generaux des Pro- 
vinces-Unies garantissent au duc de Holstein- 
Gottorp les traits d'Altena et de Travendal. 
(Conyention s1gnee à la Haye, le 15 mars 
1703). Voyez le neuyieme > chaprre de cet 
ouvrage. 1 


Maison DAUTRIONE : PoLoons „ V᷑NISE. 


L empereur Charles VI; et les republiques 


de Pologne et de Venise renouvellent leur 


alliance perpetuelle et defensive contre la Porte, 
et promettent de se secourir de toutes leurs forces. 
Declaration de ces trois puissances, faite au 
congres de Passarowitz le 21 juillet 1718, et 
notifiee, aux ministres du grand-seigneur). 


Russ IE, MAISON DAUTRICHE. 


Limperatrice de Russie garantit a Tempe- 
reur la possession de tous ses Etats, et ce prince 
lui garantit à son tour toutes les provinces 
qu'elle possède en Europe. ( Traite de Vienne du 
6 aofit. 1726, art. 2 et 3). La Russie accède au 
traite de paix conclu à Vienne le 30 avril 1725, 
entre rempereur et le roi d Espagne. Elle pro- 
met de le maintenir dans tous ses articles, de 
la meme manieère que si elle eũt été des le 
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commencement une des parties contractante⸗ 
( Traite de Vienne, article 2). Pour connoitre 
la nature des engagemens que prend ici la 
Russie, on peut voir dans le huitième chapitre 
de cet ouvrage Tanalyse du traité de Vienne 
du 30 avril 1725, entre la cour de Vienne et 
celle de Madrid. 

En cas que Tun des contractans soit attaque 
dans quelqu'une de ses provinces , Tautre lui 
fournira un secours de vingt mille hommes 
t>infanterie, et de dix mille chevaux. On agira 
de toutes ses forces, $1] le faut, en declarant 
la guerre; et alors les deux Allies ne pourront 
faire la paix que de concert. Traité de Vienne, 
articles 2 . 734, 230 

Aucune des parties contractantes n'accordera 
sa protection aux sujets ou vassaux rebelles de 
Tautre: (Traité de Vienne, article 5). Dans le 
reste de ce traité, il n'est question que des 
interets de la maison de Holstein-Gottorp ; je 
ne rappellerai pas ici ce que Jen ai dit dans 
le neuvième e cet ouvrage. 
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ANGLETERRE , „ Marson p Aurkichr 
 Provinces-Un1Es. | Z 


© VAngleterre garantit a la maison d Autriche 

/ Ia possess10n de ses domaines contre les atta- 
ques de tous ses ennemis, a exception du 
Turc, et promet de defendre en toute occasion 
Tordre de succession Etabli par la pragmatique- 
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sanction. ( Traite de Vienne du 16 mars 1731, 
entre Iempereur et PAngleterre, articles 1 et 2, 
et article sEpare). J'ai deja rendu compte en 
partic de ce traite dans Particle des negocia- 
tions relatives a la paix d' Utrecht. 

LU empereur , comme chef de la maison d'Au- 
triche , garantit a la couronne d' Angleterre la 
jouissance de tous les Etats qu'elle possède en 
Europe. Il fera cesser dans Vetendue des Pays- 
Bas et de ses autres provinces, provenant de 
la succession de Charles II, tout commerce 
aux Indes orientales; se reservant cependant la 
faculte dy envoyer encore deux vaisseaux qui 
pourront rapporter leur charge à Ostende et 
y vendre. ( Traite de Vienne du 16 mars 1731. 
articles 1 et 85). 

Les contractans renouvellent tous an traitès 
anterieurs ; et les Anglois, a Tegard du com- 
merce jouiront dans le royaume des deux- 
$1.11es des privileges qu'ils y ont eus sous le 
regne de Charles II, ils y seront traites comme 
la nation la plus e { Traits de Vienne 
articles 1 et 7). 

Les Provinces · Unies accẽdèrent à ce traits le 
20 février 1732, et dans leur acte d' accession, 
on expliqua quelques conditions qui paroissoient 
enoncees d'une maniere trop vague. 

En consequence de la garantie mutuelle dont 
on est convenu dans le premier. article du traité 
eonclu à Vienne le 16 mars 1631, L'empereur 


\ 
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et le roi d Angleterre fourniront à la Parte 
Jesce, et qui sera en droit de requerir un 
secours, huit mille fantassins et quatre mille 
chevaux. Dans le meme cas, les Provinces. 
Unies donneront seulement quatre mille fantay 
Sins et mille chevaux. Si ces secours Etoient 
demandes pour IItalie, la Hongrie ou les pays 
adjacens a ce royaume hors de empire, les 
Etats-generaux , sans E&re obliges d' envoyer 
leurs troupes dans ces provinces Eloignees, 
pourront donner a la partie requerante des 
vaisseaux de guerre et de transport, ou de T 
gent pour la valeur du secours qu' ils devroient 
fournir. On evalue mille soldats a la somme 
de dix mille florins de Hollande par mois, et 
mille chevaux à trente mille florins, Si ces 
secours ne suffisent pas, on agira de toutes 
ses forces, et on declarera la guerre a Vagres 
seur. . d accession des Provinces- Vere, 
article 2]. | N 
Les parties contractantes se conformeront de 
bonne foi a la règle établie par le traité du 30 
janvier 1648, concernant le commerce et la 
navigation dans les Indes orientales. II sera 
cependant permis aux sujets des Pays-Bas et 
des autres provinces autrichiennes qui ont 
appartenu à la monarchie d Espagne, d acheter 
et de vendre des marchandises venues des Indes 
orientales, et d'en trafiquer en tout lieu, 
pourvu qu' ils ne le soient pas alles. chercher 


DE L EURO FEE. 469 
tie enx-mEmes. ( Acte d accesssion des Proving 
un Unies, article 4). 
ite Y Si T'archiduchesse, A qui la succession de la 
es. maison d' Autriche doit echeoir, ou Echeoira 
tas dans la suite des tems, épouse un prince qui 
ent possède de son chef de grands Etats, les Pro- 
ays vinces-Unies ne seront point tenues a la garantie 
les de la pragmatique-sanction, a moins que ce 
yer prince, pour. conserver I'equilibre de l'Europe 
es, Ine renonce à son patrimoine. ( Acte d' accession 
des des Provinces-Unies, axticle separe). Les Pro- 
"af vinces-Unies aurotent dũ encore ne garantir que 
ent MY indivisibilite des etats que possedoit Vempereur 
me Charles VI, et non pas de ceux que ses heritiers 
et ¶ pourront acquerir dans la suite, soit par la guerre, 
ces Npoit par heritage. Ne peut-il pas arriver que la 
tes maison d' Autriche devienne un jour assez puis- 
res. ante pour faire craindre que Je quilibre des Etats 
es, Ine se perde? Il est dit expressẽment dans le decret 

e commission, par lequel Charles VI deman- 
de doit a l'empire sa garantie de la pragmatique- 
30 Neanction, que sa majesté imperiale ne songe 
la point à agrandir sa maison archiducale; qu'elle 
era Nveut seulement conserver pour ses descendans 
de un et de autre sexe, dans un état indi- 


et 

ont Fvsible , les domaines que Diev lui a donnes, 
ter Net qu'elle possede actuellement. 

des Il seroit inutile aujourd hui de parler 1 ici des 
u, Inticles que les Etats-generaux avoient stipulés 
her avec Tempereur Charles VI, par rapport aux 
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differends qui s'ẽtoient élevés entre le prince 
d'Oost-Frise et sa ville capitale. Cette affaire 
est entièrement terminee depuis que le roi de 
Prusse s est mis en possess ion de cette princi. 
paute, en vertu de son droit d'expectative. 
Les Provinces - Unies ont retire la Sarnison 
qu elles tenoient dans Embden; et il n'est pas : 
vraisemblable que les magistrats et les bourgeois 


de cette ville veuillent contester au roi de - 
- Prusse des droits qui n' auroient jamais ete 
douteux, si ses predecesseurs avotent EtE aus i = 
puissans que lui. | 
MaisoN D'AUTRICHE, RusSIE, DANEMARCK 
ly aura une ferme et perpetuelle amitie Ir 
entre l'empereur, comme chef de la maison | 
d'Autriche , le Danemarck et la Russie. Cel / 


puissances s engagent à ne contracter doren- 
vant aucune alliance contraire a celle-ci. Elles 
se garantissent tous les Etats qu elles possedent 
actuellement en Europe, ainsi que tous leurs 
droits, regales , franchises et privilèges, et pro- 
mettent de se defendre mutuellement de toutes 
leurs forces contre qui que ce soit. (Trait 
de Coppenhague du 26 mai 1632, articles 1 
. 

Le roi de Danemarck garantit Tordre den $UC 
cession établi dans la maison d'Autriche Par 
la pragmatique-sanction. Lui et ses success eus 
exècuteront cette garantie toutes les fois que 
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ſempereur et quelqu'un de ses successeurs seront 
attaques contre la teneur de cette disposition 
hereditaire. ( Traite de Coppenhague, article 4). 
Par les articles séparés de ce traité, la cour de 
Vienne et la Russie se tiennent libres des enga- 
gemens qu'elles avoient pris au sujet du duche 
de Sleswick, et des interets de la maison de 
Holstein-Gottorp. Voyez le neuyieme chapitre 


1 


de cet ouvrage. | N 


CHAPITRE XI. 


Traites de eommerce et de navigation conclus 
entre les principales puissances de Europe, 
jusgu' en Fonnde 2740. 


L 


Les peuples Polices qui habitent aujourd'hui 


[Europe n'ont été propres pendant plusieurs 
siecles qu'à la guerre; et quoiqu'ils fussent 
incapables de la bien faire, les vices de leur 
gouvernement la rendoient necessaire. Tandis 
que les nations les plus puissantes essayoient 
leurs forces les unes contre les autres, ou Etoient | 
en proie à des dissensions domestiques, quel- 
ques rèpubliques d' Italie construisirent des bar- 
ques, et transporterent d'un port a Tautre les 
deurẽes qu'elles esperoient d'y debiter. Ges 
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commencemens furent heureyx; et contribuererit 
au retablissement du riche commerce que les 
anciens avoient fait par la voie d'Alexandrie 


et des ports de la Syrie. Cest-la que les Vent 


tiens et les Génois alloient chercher les mar. 
chandises de Perse et des Indes qu'il reven- 
doient avec un profit immense. 

A leur exemple, quelques villes Sites sur 
la mer Baltique etablirent une correspondance 
entre les royaumes du Nord et T Allemagne, 
et elles en furent elles-memes le lien. Tout le 
commerce de ces provinces fut entre leurs 
mains; elles s associèrent pour se rendre plus 
considerables ; leurs richesses les mirent en etat 
de former de nouvelles entreprises ; elles se 
firent respecter de leurs voisins, et les prin- 
ces les plus puissans e leur alliance. 

Le commerce ne fut plus une chose incon- 
nue dans I Europe, toutes les villes maritimes 
ou situces sur de grandes rivieres songerent 


à profiter de leur situation; elles devinrent 


autant dentrepots ou les provinces voisines 
dechargeoient I excedent de leurs marchandises, 
et se pourvurent de tout ce qui leur manquoit. 
Les bourgeois cultivoient les arts avec plus de 
soin et plus de succès depuis qu'ils avoient 
etre affranchis de la tyrannie de leurs seigneurs. 
Il se forma des manufactures de tout cote; 
des le quinzieme siècle, Italie etoit deja tres- 
celebre par ses Etoffes 2 soie, et les Pays: Bas 
par 


les 
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par leurs manufactures en laine. C'est dans ce 
meme tems que la France poss6da Jaques 
Ceur, peut. ẽtre le plus grand commercant 
que I'Europe ait eu; et que les Portugais , en 
parcourant les cotes -occidentales d Afrique, y 
etablissoient deja des forts et des comptoirs. 
Les pilotes n'osoient pas encore perdre les cotes 
de vue, mais ils s'exergoient avec une cons- 
tance , que les fatigues les plus Iongues et les 
dangers les plus grands ne pouvoient lasser. 
Chaque jour ils acqueroient de nouvelles con- 
noissances; et Ia navigation, prete d etre porte 
a son plus haut degre de perfection, devoit bien- 
tot tenter de s ouvrir une route nouvelle aux 
Indes, et chercher au milieu des mers des ter- 
res inconnues. 

La découverte de FAmdique et Fheurewse 
arrivee des Portugais a Calicut, en doublant 
le cap des Tourmentes ou de Bonne-Esp&- 
rance, causèrent une revolation étonnante dans 
toute I Europe. Le commerce des Italiens tomba, 
et Lisbonne devint le magasin generat des 
marchandises des Indes. Les Portvgais don. 
nerent à un prix modique ce que les Venitiens 
et les Genois étoient obliges d' acheter chère- 
ment des Arabes ou des Caravannes de Perse. 
Le luxe S etendit; pour le satisfaire il fallut lui 
offrir des objets nouveaux; les branches et 
les relations du commerce furent multiplièes; 
en un mot, Tindustrie , encourage par Tor et 

Tome VI. $ 
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2 argent du Mexique et du Pérou, per- 
fectionna tous les arts et en crea de nouveaux. 


Les villes anseatiques avoient deja com- 
mence a decheoir. Leur situation sur toutes les 
mers et les grandes rivières de Europe fut 


d'abord la cause de leur prosperite et le devint 


ensuite de leur decadence ; parce que leur eloi. 
gnement qui les mettoit en état d embrasser un 
commerce plus varie et plus &tendu ne leur 
permettoit pas de se secourir promptement 
contre leurs ennemis. Cette association, com- 
pose de soixante-douze, et selon d'autres his. 
toriens, de quatre-vingts villes, $'etoit formee 
dans un tems où les princes genes par les 
coutumes incertaines des fiefs ne jouissoient 
que d'une autorite precaire dans leurs Etats; 


mais à mesure qu'ils agrandirent leur pouvoir, 


ils detacherent de Tanse ou de la ligue tew- 
tonique les villes de leur domination qui 8 
Etoient jointes. Plus les villes anseatiques sen- 
tirent leur affoiblissement, moins il y eut d' union 
entrelles ; et voulant reparer les unes aux 
dEpens des autres les pertes qu'elles faisoient, 
elles ne firent que hiter leur decadence. Cette 


Sociẽtè presque Tuinee par ses querelles, dont 
les Flamands et les Hollandois avoient habi. 


jement profite, perdit toute esperance de se 


Telever, des que les nations les plus puissantes 


voulurent faire le commerce par elles-memes. 
On $<ttoit d'abord contents d'admirer Tau- 
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dace industrieuse des Espagnol et des Portu- 
gais; en les voyant les maitres des richesses et 
du commerce des deux mondes, on envia leur 
bonheur et on sulvit leur exemple pour par- 


tager leur fortune. Les nations qui n'avoient 


cultive que la guerre devinrent commergantes. 


Les vaisseaux Anglois, Francois, Hollandoisg, 


etc. ne se contenterent plus de parcourir nos 


mers. On ne songea qu'a etablir des comptoirs 


aux Indes orientales, a decouvrir de nouvelles 
terres en ANN ; et comme si Europe 
n eũt pas suffi a nourrir ses habitans, elle peupla 
le monde entier de ses colonies. | 


I L 


Le commerce des Etats de Europe entr'eux 
et celui qu'ils font aux Indes, en Amerique 
et sur les cotes q Afrique. ouvrirent une vaste 
carrière à Tindustrie et à Tavarice des Euro- 
peens. Je crois qu'il ne sera pas inutile d'ebau- 
cher ici quelques reflexions sur un sujet SL 
important. 

Il y a eu un tems, où chaque peuple satis- 
fait des biens que ses terres lui presentoient, 
navoit, pour ainsi dire, d'autres besoins que 


ceux de la nature. Le commerce a fait dispa - 
roitre cette heureuse simplicitè de mœurs. Les 


hommes se sont fait des besoins sans nombre, 
et le monde entier doit contribuer de concert 
au bonheur d'une ville. Ces besoins multi- 
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276 Le DROIT PUBLIC 
plies ont lie toutes les nations entr elles; et il 


nya point de climat qui ne produise quads 


denree ou quelque marchandise necessaire à 
un autre climat. On va chercher dans le Nord 
des bois de construction, des grains, de la 
cire , du goudron, des pelleteries, etc. La France 
a ses vins, ses eaux de vie, ses sels, etc. 
L Espagne, Angleterre, en un mot, tous les 
Etats de Europe Possedent quelque richesse 
particuliere, soit qu'ils la tiennent de la nature 
seule, soit qu ils la doivent à leur industrie; 
et tout Fart du commerce consiste a vendre 
au-dehors assez de ses denrees ou marchan- 
dises superflues pour acheter des etrangers , 
sans se ruiner, celles dont on a besoin. 

A proprement parler, la nation en faveur 
de qui la balance du commerce devroit pen- 
cher, Cest celle qui habite le climat le plus 
fertile, et dont les productions sont les Plus 
nécessaires. Cependant la Hollande a des tresors 
immenses, quoiquelle ne puisse nourrir du 
produit de ses terres que la huitième partie 


de ses habitans, et que manquant des choses 


les plus necessaires a la vie, elle n'ait que du 


beurre, du fromage, et tres-peu de laines gros. 


sières. Ce qui fait le bonheur de cette pro- 
vince, c'est que bien loin que tous les peu- 
ples tirent parti de leurs avantages naturels, la 
plupart vivent dans une ignorance profonde 


des maximes du commerce, ou que leur indus. 
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trie est ètouffèe par une paress e qui est le fruit 
de leur gouvernement. 

Les Hollandois profitent de la fertilite de 


tous les pays ol ils étendent leur commerce 


et leur navigation. Les richesses dont un peuple 
ne sait pas faire usage deviennent leur propre 
bien. IIs transportent et travaillent dans leur 


pays les soies, les laines, le fil, le coton, 
le poil, et generalement toutes les matikres 


qui peuvent Etre employees dans des manu- 


factures. Leurs villes sont de riches magasins 


ol ils ont Fart de rassembler toutes les denrees 
particulieres des differens pays de TEurope. II 
arrive de. là que revendant beaucoup plas qu'au- 
cune autre nation ne vend, la Hollande fait 
des profits beaucoup plus considerables. Elle 
gagne sur les vins et les eaux de vie de France, 
sur les bleds de Pologne et de Livonie, sur 


les bois de Norwege et de Russie, sur les 


cuivres de Suede, sur les laines d Espagne, 
sur les soies d' Italie et du Levant, etc. 

L'industrie des Hollandois cesseroit bientot 
de les enrichir si tous les peuples dont ils sont 
les facteurs ou les colporteurs se conduisoient 


avec autant de prudence que TAngleterre. En 
1660, son parlement fit un reglement qui 
contient tout ce qu'on pouvoit imaginer de 
plus propre à augmenter et faire fleurir son 
commerce. Tous les articles de ce règlement, 


exception de ce qui regarde le negoce des 
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colonies angloises, tendent à un seul objet; 
c'est Pinterdiction des ports britanniques aux 


vaisseaux Etrangers qui ne sont pas charges 
des marchandises crues ou fabriquees dans leur 
nation. Voil la source de tous les avantages 
qu: les A glois ont eus sur le commerce des 
autres nations, et des forces formidables dont 
ils couvrent la mer. | 55h 
Si la France, bien plus riche par son propre 
fonds et par le nombre de ses habitans, s'ctoit 
conduite par les memes principes, quelles 
richesses son commerce wauroit-il pas pro- 
duites? Mais dans le meme tems que TAngle- 


terre se roidissoit contre les obstacles, et en 


favorisant la navigation forgoit tous ses citoyens 
a faire leur commerce par enx-memes, la France 
se relachoit de ses maximes les plus judicieuses, 
et associoit les etrangers aux profits de ses 
sujets. | 

Sous le regne de Louis XIII, on avoit interdit 
Ventree de toutes les marchandises qui pouvoient 


nuire aux manufactures de son royaume. Les 


commercans étrangers ne vendoient leurs effets 


que dans des foires ou dans certains lieux des 


gnes; on prenoit des precautions pour qu'aucun 
Francois ne füt un prete-nom ; et il y a meme 
une ordonnance de ce prince, qui assujettit 
quelques marchands etrangers a charger sur 
leurs vaisseaux des marchandises du cru du 
royaume, pour la valeur de celles quils y 
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avoient vendues. La sortie des matières premieres 
etoit defendue sous des peines sEveres, et on 
en facilitoit Tentree en diminuant les droits, 


Sur toutes choses, i} n'etoit point permis de 


frèter dans les pot du royaume des navires 


étrangers pour le transport des marchandises. 
Le commerce de la France fut interrompu 


pendant la celebre guerre de trente ans; et 
au lieu de ne le ranimer a la paix, qu' en faisant 


des reglemens utiles a la navigation, on leva 
la defense qui avoit été faite aux étrangers 
de frèter dans les ports de France. Les denrees 


et les marchandises dont le royaume toit 
Surcharge, sortirent avec profusion ; mais ce 


bien ne fut que passager; et les commercans 


Saccoutumerent a voir changer leurs marchan. 
dises sur des vaisseaux Etrangers, et à n'etre 
que de simples commissionnaires. Frustres du 
produit du fret, leur fortune diminua; ils ache- 


terent moins cher les denrees et les marchandises 
de leurs concitoyens, et en vendirent une moin- 
dre quantite. Il est aise de sentir quel tort cette 


conduite fit au commerce de la nation; les 


terres tomberent de prix; les manufactures furent 


decouragees ; les constructeurs de navires et les 


matelots, devenant presqu'inutiles, passèrent 
chez les puissances voisines, et Its mirent en 


ctat de profiter plus eirement et plus long-tems 
des fautes de la France. 
La permission accordee aux etrangers de 
84 
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fréter dans les Ports de ce royaume ne devoit 
durer que jusqu a ce qu'on eũt construit ou 
 achets des vaisseaux; mais le ministere voyant 
que les commergans avoient pris des arrange. 
mens conformes à leur situation, et craignant 
peut ètre de ne pouvoir retablir la navigation, 
sans qu'il n'en coùtat beaucoup au roi, on ne 
songea point à remettre en vigueur les anciennes 
ordonnances. On confirma au contraire les 
abus par Teétablissement du droit de fret de 
cinquante sols par tonneau; et le roi meme 
ne jouit pas long - tems de ce droit, les &trans 
gers ayant bient6t réussi à sen faire exempter. 
Je passerois les bornes que je dois me 
prescrire, si j entreprenois de developper ici les 
principes par lesquels les peuples d Europe 
doivent conduire le commerce qu' ils font 
entreux, pour le rendre aussi lucratif qu'il peut $1 
Tetre, ou si je voulois faire connoitre en detail Te 
Jes fautes que fait chaque peuple dans cette le 
matiere. Je me contenterois de remarquer que les 0 
unes peuvent aisẽment se corriger, et que les d. 
autres tiennent a. la constitution du gouver— SC 
nement, Comment le commerce exterieursera-t-il ef 
florissant, si le commerce intérieur languit ? 
Comment peut- on esperer d'ttendre le commerce I. 
en lui donnant des entraves ? Si vous n'etes et 
pas toujours prèt a transporter vos denrées de 
chez les étrangers, pourquoi n'en seriez. vous CC 
pas souvent surcharge ? Pourquoi donc la ff ff 
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culture de vos terres et vos manufactures ne 
languiroient-elles pas? Je ne parle point de 
mille autres inconsEquences qu'on remarque 
dans l' administration du commerce: tantot il 
est sacrifiè au produit des finances du prince, 
et tantot a la fortune particulière de quelques 
commercans ou de quelque compagnie. 


I T T, 


Avant que Christophe Colomb eut découvert 
TAmerique, et que les Pilotes de Lisbonne 
eussent double le cap de Bonne-Esperance, les 
Portugais s'<totent deja fait de riches etablisse- 
mens sur les cotes occidentales d'Aﬀrique , qui 
Setendent depuis le royaume de Gualatajusqu'au 
pays des Cafres. En penetrant aux Indes, ils 
batirent des forts dans le royaume de Soffala , 
sur les cotes de Zanguebar et d' Ajan, et s empa- 
rerent de l'isle de Mosambique. Ils sont restes 
les maitres de ces dernières conquetes, qui leur 
ouvrent le riche commerce du Monomotapa et 
de I'Abissinite ; mais ils ont été .obliges de 
5ouffrir que d'autres Europeens eussent des forts 
et des comptoirs dans la Guinee et le Congo. 

L'Afrique , dont nous ne connoissons point 
linterieur, est habitéèe par des nations barbares 
et plongees dans Vignorance la plus monstrueuse 
de la dignite et des deyoirs .de Thumanite. Le 
commerce qu'on y fait est d' autant plus avan- 


tageux, qu len Echange de nos vins, de nos 
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* 


eaux de vie, des étoffes de soie et de laine, 


des toiles les plus communes et des ouvrages 
de quincaillerie de nos unaaufactures, ou en 
rapporte des gommes necessaires a nos teintures, 


des drogues, des cuirs, de la cire, de Tivoire, 
de Tebene, de Tor, de fargent et des esclaves. 
Quelques richesses que la Guinee, le Mono- 


motapa et les royaumes de Soffala et de 
Zanguebar repandent parmi nous, I Afrique 
nous est encore plus utile par le trafic des Negres 


qu'elle fait depuis la riviere de Senegal jusqua 
Benguela - Nova. Sans les esclaves que les 
Europeens y achetent, et.qu'ils transportent en 


Amerique, ils seroient vraisemblablement obliges 
d'abandonner les provinces qu'ils possedent dans 
ce nouveau monde, ou du moins elles ne 
leur produiroient plus les memes avantages. 
Ce sont les Negres seuls qui travaillent à 
Texploitation des mines, à la culture des terres, 


2 la fabrique des sucres et des tabacs, et qui 


sont par consequent Tame du plus riche com- 
merce de Europe. | 

Fai dit dans les Editions precedentes de cet 
ouvrage, que nous negligions un des plus grands 
avantages que nous offre la vente des Negres ; 


que plusieurs etats manquent d'hommes pour 
la culture des terres et le travail des manu- 


factures; que les plus peuples meme nayant 


point cette heureuse abondance d'habitans qui 
produit les talens et qui les encourage, les 
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princes devroient permettre à leurs sujets d' ache- 


ter des esclaves en Afrique, et de Sen servir 


en Europe. Je me retracte, et je conviens que ce 
moyen seroit insuffisant pour peupler les pays 
ouͤ le nombre des hommes diminue de jour 
en jour. Il y a des terres qui devorent leurs 
habitans. C'est le bonheur seul qui multiplie 
les hommes, et ce ne sont que de sages loix 
qui peuvent produire le bonheur. 

On a cru que je proposois/de violer les loix 


de la nature, en proposant d' &tablir l' usage des 


esclaves en Europe; mais ne les viole-t-on point 
ces loix saintes dans les etats ou quelques 
citoyens possedent tout, et on les autres n'ont 
rien? Je prie de remarquer que la liberte dont 
chaque Europeen croit jouir n'est autre chose 
que le pouvoir de rompre sa chaine pour se 
donner à un nouveau maitre. Le besoin y fait 
des esclaves; et ils sont d' autant plus malheu- 
reux, qu' aucune loi ne pourvoit à leur subsis- 
tance. Ce qui avilit les hommes, c'est la 


mendicité; et elle est necessaire chez tous les 
peuples qui n'ont pas mis des bornes a la 
cupidite et a la fortune des citoyens. Les anciens 


etoient les tyrans de leurs esclaves; mais est-il 
impossible d'ctablir la loi entre le maitre et son 
esclave? C'est se jouer de la raison, que de 
pretendre que tout homme est libre dans les 
pays ou le citoyen emploie un autre citoyen 
pour le servir, et le condamne aux emplois 


les plus vils et les plus durs pour Thumanité. 
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| IV. 

C'est en 1498, que les Portugais, apres avoir 
surmontè tous les obstacles qui leur fermoient 
Ventree des Indes, aborderent aux cotes mala. 
bares. Ce ntoit rien que d'avoir echappe aux 
dangers de cette navigation; il s'agissoit de 
deposseder les Arabes du commerce de I Asie 
dont ils etotent les maitses ; il falloit conquerir 
des établissemens et les conserver , Intimider 
et flatter les Indiens; et pour tout dire en 
un mot, inspirer de la confiance en faisant des 
conquetes. Le courage et la prudence des 
Portugais en vinrent a bout. Ils batirent des 
forteresses dans des lieux les plus favorables a 
{eurs vues , apprivoiserent les habitans de 
quelques cantons, se firent craindre de quelques 


autres, et dominèrent enfin sur les mers des Indes. 


Le Portugal jouiroit peut - etre encore du 
fruit de ses travaux, s'il ne füt devenu une 
province de la monarchie espagnole apres la 


mort du roi Henri. Oblige de prendre part 


aux querelles de son nouveau maitre , et de 
se trouver ennemi des Pays-Bas qui s toient 
revoltes contre le gouvernement impitoyable 
de Philippe II, tons ses ports furent fermes aux 
Hollandois; et dans leur desespoir , ces repu- 
blicains naissans tentèrent d'aller eux - memes 
chercher aux Indes les marchandises qu'on 
refusoit de leur vendre à Lisbonne : exemple 
qui fut bientot suivi par d'autres nations. 


les 


1e! 
CT 
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Ils trouverent les Indiens dans les dispositions 

les plus favorables a les recevoir; en effet les 

ir Portugais, enivres par leur prosperite avoient 
nt WW renonce à leurs premieres maximes, et se 
la. croyoient tout permis contre des peuples divises 
* par danciennes haines, ou trop timides et trop 
de W ignorans pour oser se reunir et secouer le joug 
ie qu'ils detestoient. La revolution fut prompte; 
rir et les Hollandois trouvant par- tout des allies 
ler et des amis conquirent aisément les isles 
en moluques. Sans parler des autres établissemens 
les qu'ils se formerent dans les Indes, il me suffira 
les de remarquer qu'ils ? Etoient deja rendus si 
les WW puissans en 1609, que Philippe III, qui deéses- 
; a MWpcroit de les chasser de leurs conquetes, leur 
de WW permit, en traitant avec eux, de continuer le 
les ¶ commerce dans toutes les mers, et sur toutes 
les cotes ou ils Vavoient porte jusqu'alors. La 
guerre recommenca en 1621, et les Portugais 
continuerent a Eprouver la superiorite de leurs 


de Bragance pour leur roi. 


parce qu ils avoient ẽtè sujets du roi d Espagne, 
ls se haterent de demander Vamitie des Hollan- 
dois; mais au lieu d'une paix stable, ils n'obtin- 
rent qu'une treve de dix ans, pendant laquelle 
chaque contractant devoit rester en possession 
des Etats qu'il occupoit aux Indes. II etout 


ennemis, jusqu'en 1640, qu' ils secouèrent le 
pug des Espagnols , et proclamerent le duc 


N'etant ennemis des Provinces - Unies, que 
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difficile que les conditions de ce traité fussent 


fidelement observees. Les Hollandois s'etoient 
accoutumes à regarder I Asie comme leur 
domaine; ils devoient craindre que leur empire 
n'y fat point affermi , tant que le Portugal 
pourroit se flatter de le partager ; et il Etoit 


important de multiplier leurs comptoirs et leurs 


forts, avant que les Anglois et les Francois, 
dont le credit augmentoit tous les jours dans 
les Indes, y eussent des etablissement solides. 
Les circonstances Etoient les plus heureuses 
pour consommer leur ouvrage ; il falloit ne 
point laisser refroidir la haine que les Indiens 


portoient aux Portugais; et d ailleurs, il netoit 


pas vraisemblable que ceux ci, occupes de leur 
liberté, ou plutot de leur e e se 
livrassent a d' autres soins. Cependant la court 
Lisbonne ne put voirTinfidelite des Hollandois 
sans Eclater. Elle leur déclara la guerre, et ses 
succès ne lui laissèerent rien a desirer dans le 
Bresil (voyez le troisième chapitre de cet 
ouvrage) mais elle acheva de perdre presque 
tous les etablissemens qu'elle possedoit dans les 
Indes; et les Hollandois, eleves sur ses ruines , 
y ont toujours tte depuis la puissance la plus 
considerable. 

Le commerce que les Furopeens font dans 
ces riches contrees est ruineux par lu-meme. 
Nous y allons chercher des étoffes de soie, des 
toiles de coton, des épiceries, des porcelaines, 
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etc. Mais comme ce n'est point en Echange de 


nt : 

nt nos marchandises que les Indiens nous donnent 

ur ! les leurs, il en résulte deux inconveniens: Tun, 

| | ; g 
*Y que nous nuisons aux progres de nos manu- 


- factures; autre, que nous nous privons chaque 
annèe dune grande partie de notre or et de 


ür notre argent qui est le grand objet du commerce, 
is et qui s accumule dans les Indes sans jamais en 
9 
refluer. 
ans 3 5 8 1 Þ 
ky L'Indoustan est un abime on vont se perdre 
os tous. les tresors qu on transporte de TAmerique 
dans le reste du monde. Tout Targent du 


Mexique et tout Tor du Peron , apres avoir 
circule quelque tems en Europe et en Asie, 
vient aboutir enfin dans empire du Mogol 
ponr n'en plus sortir. Une partie s'en transporte 
en Turquie pour payer les marchandises; de 
la Turquie, Fargent passe dans la Perse par 
Smyrne pour les soies qu'on y va prendre. De 
la Perse , 1] rentre dans PIndoustan, par le 
commerce de Moka, de Babel-Mandel, de 
Bassora et de Bandes-Abassi. D'ailleurs il en 
vient immẽd iatement d'Europe aux Indes par le 
commerce quy font les Enropeens. Presque 
tout Fargent que les Hollandois tirent du Japon 
reste sur les terres du Mogol. On trouve son 
dans compte a en rapporter des marchandises, et a y_ 
eme. i hisser son argent. I] est vrai que PIndoustan, 
des tout fertile qu'il est, tire quelques denrees des 
zutres nations d Europe et d' Asie. On ſy trans- 


— 
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porte du cuivre qu on prend au Japon; ; du plomb 
qui vient d' Angleterre; de la cannelle, de la 
muscade, et des éléphans quton y fait venir 
de Ceylan; des chevaux qu'on y transporte 
d'Arabie , ou qu'on y conduit de Perse et de 
Tartarie. Mais d'ordinaire les negocians se 
paient en marchandises, dont ils chargent aux 
Indes les vaisseaux sur lesquels ils ont apporte 
leurs denrees. Ainsi la plus grande partie de 
or et de Vargent du monde trouve mille voies 


pour entrer dans I Indoustan, et n'a presqu au- 


cune issue pour en sortir. 
Les toiles et les brocards dor et d argent qu'on 
y fabrique sans cesse , les ouvrages d'orfevrerie, 
et sur- tout les dorures, y consument une asser 
grande quantite d' espèces; mais ce ne seroit 


rien, si les Indiens n'avoient une croyance 
superstitieuse qui les engage a enfouir leurs 


tresors , et à faire disparoitre argent qu' ils ont 
amasse. Ils s'imaginent qu'après la mort, leur 
ames pourront peut-etre passer dans le corps de 
quelqu' autre Indien; et qu' alors ils, trouveront, 
au tems de leur indigence, une ressource dans 
les richesses qu' ils auront cachees. Mais ce qui 
contribue le plus à la rareté des espèces dans 
empire du Mogol, Cest la conduite de la 
cour. Les empereurs amassent de grands tresors ; 
et quoiqu'on nait accuse que Cha-Jaham d'une 
avarice ontree, tous aiment a renfermer dans 


des caves souterraines Tor et Pargent, qu'il 
regardent 
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regardent comme pernicieux entre les mains 


du public lorsqu ily abonde. C'est donc dans les 
tresors du prince, que tout ce qui se transporte 
d' argent aux Indes par le commerce, vient 
fondre à la fin. Ce qu'il en reste, apres avoir 


acquitte tous les frais de Ne n'en sort 


guere que dans les plus pressans besoins de l'ẽtat, 
Il est vraisemblable que Europe à la fin 
epuise auroit appris à se passer des superfluites 


de Asie, si! Amerique, qui par un effet $1ngulier N 
de la fortune, a ẽtè decouverte 2-peu-pres dans le 
meme tems que les Portugais doublerent le cap 


de Bonne-Esperance „ne nous elit constamment 
envoye beaucoup plus d'or et d' argent que nous 
nen transportons aux Indes, et mis par-la en 


etat de satisfaire chèrement notre luxe. 


Ce commerce seroit bientdt reduit à peu de 
OL et deviendroit meme à charge à ceux 
qui le font aujourd'hui avec le plus grand profit, 
si toutes les nations de [Europe vouloient trafi- 
guer directement aux Indes; ou que celles qui 
ne peuvent point y envoyer des vaisseaux, soit 
parce qu elles manquent de fonds ou que leur 
situation topographique y oppose, soit parce 
qu'elles ont renoncè à ce privilège par quelque 
traitè, pussent s'interdire Fusage des marchan- 
dises de L Asie. II paroit au premier coup. -d'ceil 
qu'elles ne devroient point balancer a prendre 
run ou Tautre de ces deux partis, pour faire 
clles-memes le profit qu on fait sur elles, en 


Tome VI. 
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leur vendant ce dont elles ont besoin, ou pour 
proscrire un luxe qui doit les Epuiser peu-apeu- 
Mais qu'on y fasse attention, il est de J'intérẽt 
de plusieurs peuples de se servir des marchan- 
dises des Indes, quoiqu ils ne les aient point de 
la premiere main; parce qu ils les achetent à | 
meilleur marchè que celles des manufactures do | 
leurs voisins, dont ils ne pourroient plus se | 
passer. En second lieu, si chaque etat a qui elles 
sont nécessaires tentoit d'en faire le commerce ] 
par lui-mème, il se verroit frustre de ses espe- l 
rances. Les frais absorberotent les profits, et J 
les marchandises de FAsie lui reviendroient plus WW tc 
cher qu'en les prenant dans les magasins des le 
Hollandois, des Francois et des Anglois. 

Les puissances qui se sont empartes de tout 
le trafic des Indes orientales s'opposeront toujours 
a ce que quelqu' autre le partage avec elles. Je 
ne crois pas cependant qu'elles dussent regarder 
comme un malheur une révolution qui feroit 
entièrement tomber ce commerce. Il est vrai 
qu'une des sources de leurs richesses tariroit, 
mais les autres en deviendroient plus abondan - 
tes. Moins les Anglois, les Francois, les Hollan- 
dois, etc. revendroient de marchandises des 
Indes, plus ils debiteroient des leurs; et les profits 
qu ils feroient de ce cote-la les dedommageroient 
abondamment des pertes qu ils souffriroient de 
Tautre. 

Jie ne parlerai point ici des differentes cam 
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pagnies qui commercent aux Indes, des repro- 
ches qu'on leur fait, des fautes dont on les 
accuse, de leur - avidite mal etitendue , de leut 
negligence qui enrichit leurs facreurs ! a leurs 
depens. Je remarquerai seulement que les 
Hollandois ont dans ces vastes regions beaucoup 
d avantages sur tous les autres Europeens: Inde- 
pendamment des places qu'ils possèdent dans 
les situations les plus favorables de IInde sur 
les cotes de la Chine, le Japon. ferme à tous 
les autres peuples, est ouvert à eux seuls. IIs 
se sont rendus si puissans daris ces mers, que 
tout le commerce de port ef port se fait par 


leurs vaisseaux. Ils sont les maitres de tout le 
pays oli croissent la cannellè, la museade et le 


clou ; et ces epiceries, d'un usage encore plus 
ordinaire en Asie qu'en Europe, leur tiennent 
lieu de Tor et de argent dont les Franco1s 
et les Anglois ont besoin pour faire leurs achats. 
Te que ;; ai dit du commerce des Indes, 


on doit Pentendte de celui de la Perse et de | 


la Chine. Mais à ce propos je ne dbis pas 


oublier les gtands projets du czar Pierre premier, 


dont I'objet , dit- on, ẽtoit de rendre Petersbourg 
le centre de tout le commerce qui se fait entre 
Europe, la Perse et la Chine. Ce prince avoit 
medite d'etablir par la mer Caspienne une 
correspondance avec les provinces du nord de 
la Perse, et de former un magasin general à 

Astrakan, d' où Fon transporteroit les marchan- 
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dises à Petersbourg par le Wolga, et avec ic 
Secours de quelques canaux qui communigues 
roient de cette riviere à celle de Wolchoiva. 
Suivant des vues encore plus étendues, il son- 
geoit a lier un commerce entre sa capitale et 
Pekin. Il le faut avouer, on ne peut imaginer | 
des desseins” plus grands ni plus beaux ; mais 
est-il Possible de les executer.? 

S1l faut sen rapporter aux mémoires que 
des personnes instruites ont Composes sur ce 
sujet, la communication est aisce entre Peters- 
bourg et Astracan. On transporte à peu de 
frais de la dernière de ces places dans la pre- 
mière toutes les marchandises des provinces 
voisines de la mer Caspienne ; C est. a-· dire, des 
soies, des couleurs pour les teinturiers et pour 
les] peintres, des drogues a usage de la mède- 
cine, comme de la rhubarbe, du séné, etc. , 
et les Russes pourroient faire un debit d' autant 
plus considerable de ces marchandises, qu'ils 
les donneroient ? 2 meilleur marche que "8 com- 
mercans de Smirne et de Constantinople, qui 
les revendent pour le compte des Armeniens. 
Mais ce commerce est Etabli depuis plusieurs 
siecles dans les Echelles du Levant. II est diffi- 
cile de deranger la routine des commercans ; 
les Russes n'en sont pas capables; ; 1] leur faudroit 
une grande activite et une grande industrie, et 
leur gouvernement les engourdit. 

On ne peut regarder que comme une chimerc 
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le projet de commercer regulierement par terre 
de Moscow ou de Petersbourg : a Pekin, © Les 
premiers fondemens de ce commerce, dit This- 


torien de Pierre - le - Grand, avoient été jetẽs 


des Tanne 1653, il se forma dans Tobol des 
compagnies de Sibériens et de familles de 


Boukarie ctablies en Sibeèrie. Ces caravanes | 


passerent par la plaine des Kalmoucks, traver- 
èrent enSuite des desetts jusqu'à la Tabtaried 


chinoise, et firent des profits considerables; 


mais * troubles survenus dans le pays de 
Kalmouck, et les querelles des Russes et des 


Chinois pour les Kontiäres derangerent ces 


142 


entreprises. 1 8 „ 
Apres la paix de 1689, entre la Russie et 
la Chine , il Etoit nature que les deux na- 
tions convinssent d'un lieu neutre, ou les 
marchandises seroient portees. Les Siberiens” 
ainsi que tous les autres peuples, avoient plus 
besoin des Chinois que les Chinois n'en avoient 
deux; ainsi on demanda la permission à Him- 
pereur de la Chine d'envoyer des caravanes à 
Pekin, et on Tobtint- aisẽment au commence- 
ment n od nous sommes... . Le voyage, 
le séjour et le retour de ces caravanes se faisoient 
en trois annẽes. Le prince Gagarin, gouverneur 
de la Siberie A Ine vingt aus a' la t&e de ce 
commerce. Les caravanes Etojent quelqueſois 


très-nombreuses, et il etoit difficile de contenir la 


populace qui eomposoit le plus grand nombre , 
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La mauvaise conduite de ces caravanes , 4 
Tegard du Lama et des Chinois memes , et les 


vexations du prince Gagari , firent tomber ce 
commerce. © Il y a long-tems , ajoute le -meme 


historien , qu'on n'a fait partir ni des carava- 


nes, ni des facteurs de la couronne pour la 
ville de Pekin. Ce commerce est languissant, 

mais .pret a Se ranimer „. Sil se ranime, on 
peut encore predire sa chiite. Le trajet de Mos. 
cow, a Pekin est immense, il faut traverser 
des deserts ou des Pays babités par des peu. 
ples barbares. Quel negoce est assez lucratif 
pour fournir aux depenses des caravanes qui 
sont pendant trois ans en route? Les Russes 
peuvent tenter de rẽtablir leur commerce, sans 
donner la moindre inquietude aux peuples 
d Europe qui frequentent les mers des Indes 
et de la Chine. 


V. 


L' Ameérique fait veritablement la richesse 
des Europeens. Cest-la qu'ib trouvent un debit 


prompt et sur de toutes leurs denrees, et de 


toutes leurs marchandises; elles sont payèes en 
argent comptant, ou echangees contre du cacao, 


de indigo, de la cochenille ou d'autres effets | 


precieux. Nous ne permettons pas aux Ameri. 


cains de cultiver nos arts et de se passer de 
nous. Plus leur pays, dont nous ne connois- 


sons guere que les cotes et les bords des 
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grandes rivieres , se policera, plus le commerce 
de I Europe $'etendra : des-aujourd'hui meme il 
Scroit beaucoup plus avantageux, si les peu- 
ples qui ont des colonies en Amerique , se con- 


, duisotent par des principes plus sages. 


Les Espagnols ont decouvert TAmerique , 
et ils possedent encore aujourd'hui les plus riches 
provinces de cette vaste region. Dans le tems 
de Christophe Colomb, de Cortez et de Pisero , 
on avoit des idees de conquete et non pas 
de commerce. Si ces conquerans s'etoient bornes 
à faire des établissemens pareils à ceux que les 
Européens ont dans les Indes orientales, et 
qui leur auroient mis entre les mains tout le 
commerce du Mexique, du Pérou, etc. IVEs- 
pagne tireroit encore aujourd hui les profits les 


plus considerables de ses decouvertes ; ayant 


au contraire voulu posseder en propre les terres 
qui produisent For et argent du nouveau 


monde, elle s est affoiblie pour conserver ses 


nouvelles possessions. Les Espagnols passèrent 
en foule dans des pays ot la fortune prodi- 
guoit ses faveurs. La cour de Madrid favorisa 
elle-meme ces transmigrations qu'elle auroit dit 
defendre ; mais elle sentit enfin que la Castille , 
Aragon, etc. bien cultives , étoient un tresor 
plus precieux que les mines du Mexique et 
du Perou. Elle apprit qu'il est inutile de regner 
sur des deserts; que les terres ne sont rien 
si elles ne sont cultivees; et que des colonies , 
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plus grandes que leur metropole, en entrainent 


necessarement la ruine. 
En effet, les campagnes furent tals 


en Espagne, les manufactures tomberent faute 
dhommes, et les arts cessèrent d' etre cultives. 


Dans cette situation, à quoi servoient aux Espa- 
gnols leurs possessions d'Amerique ? Ils n'en 
purent plus faire le commerce; les Anglois, 
les Francois, les Hollandois et les Italiens 


le firent sous leur nom; et de tout l'argent 


qui arriva a Cadix par le retour des gallions, 


Il ne resta en Espagne que les sommes que le 
roi y leve pour son droit d'indult, et les hono- 


raires que les Etrangers laissent aux naturels 


du pays qui leur pretent leur nom pour com- 
mercer. Mais tout cet argent et les sommes 


qui viennent encore à Madrid par d'autres 
voies que celles du negoce . peuvent a peine 


suffire pour payer les denrees et les marchan- 


dises etrangeres que les Espagnols consument 
et dont ils ne peuvent se Passer. 
On dit ordinairement que c'est un bonheur 


pour tous les peuples de Europe, qui regardent 


le commerce comme une branche essentielle de 
leur administration, que le Mexique, le Perou, 
le Chily, etc. soient possedes par une nation 
oisive et paresseuse: c'eſt une verite incontes- 
table. Mais on ajoute que si un peuple actif 
et laborieux, tel que les Francois, les Anglois 


ou les Hollandois „ faisoit la conquète * ces 
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royaumes , il en profiterait pour semparer de 
toutes les richesses de Vancien et du nouveau 
monde; et qu'etablissant sa grandeur sur ce 
fondement, il subjugueroit bientöt ses voisins. 

II s'en faut bien, je crois, que ce raisonne- 
ment soit juste. Premièrement, ce seroit une 
entreprise insensee que de vouloir conquerir 
les Etats que TEspagne possède dans le conti- 
nent de TAmerique; un savant Ecrivain , M. 
rabbé du Bos, a pronve cette proposition 
d'une maniere qui ne laisse rien a desirer. En 
zecond lieu, je suppose que cette conquete. 


soit faite; je consens que les Espagnols soient 


chasses de toutes leurs places maritimes, que 
pour s'y maintenir, le vainqueur ait penetre 
dans intérieur du pays, et que la cour de 
Madrid ait fait Tabandon de tous ses droits 
de propriete et de souverainete. Cette suppo- 
sition faite, les personnes qui ont quelque con- 
noissance du gouvernement des Espagnols dans 
le nouveau monde, de Tetat de leurs forces, 

de la nature du pays et des intemperies du 
climat, conviendront que cette entreprise aura 
coũtẽ à la nation victorieuse des s0mmes immen- 
ses d' argent, et un nombre prodigieux de 
matelots et de soldats. Il faudra encore que 
pour imposer aux vaincus, et ne craindre aucun 
revers dans son nouvel empire, elle y envoie 
au moins autant de forces que les Espagnols 
y en ont actuellement. Or, je demande quelle 
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puissance ne seroit point Epuisee par de pareile 
succès? La conquete des Indes espagnoles rui- | 


neroit donc le peuple qui Tauroit faite, comme 


elle a ruine les Espagnols; elle n apporteroit 


donc aucun changement dans les affaires de 
Europe par rapport au commerce. Peu importe 
aux Etats commercans que le Perou , le Mexi- 
que, le Chily, etc. soient entre les mains des 
Espagnols ou de quelqu'autre nation, pourvu 


que celle qui possedera ces royaumes soit affoi- 


blie au point de ne pouvoir en faire le com- 
merce par elle-meme. Peu leur importe que le 


ecommerce qu ils font par la voie de Cadix 


soit transportE à Bordeaux, à Londres ou à 
Amsterdam. Il n'est donc pas vrai que cette 


nation conquerante s emparàt de toutes les 


richesses de l ancien et du nouveau monde; bien 
loin de subjuguer ses voisins, son affoiblisse- 
ment annonceroit donc au contraire sa ruine. 
Un peuple commercant et qui entendra ses 


vrais interets se gardera bien de se repaitre de 


Fesperance de conquerir Amerique espagnole; 
il se bornera a en faire le commerce sous un 


nom espagnol et par la voie de Cadix; il 


tachera tout au plus d acquèrir quelque posses- 
sion qui le mette a portée de verser ses mar- 
chandises dans le continent, en donnant aux 
officiers du roi d'Espagve une partie du gain 
de ce commerce prohibe. 


Ce qui causeroit une revolution singuliere 


Pe ĩ 5. Th Hy * AW. * 
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en Europe, c'est si Anerique secouoit le 
joug de Espagne pour se gouverner par ses 
loix. Il est vraisemblable que les rebelles , 
dans la vue d'interesser les Europeens à leur 
sort, et les empecher de fournir aucun secours 
contreux à la cour de Madrid, leur ouvriroient 
tous leurs ports, et leur prodigueroient leurs 
richesses; mais cet Evenement ne donneroit 4 
notre avarice qu'une prosperite passagere. Les 
| Americains aurozent bientot nos arts et nos 
manufactures, leur terre produiroit bientot nos 
fruits; et par consEquent n'ayant plus besoin 
de nos marchandises ni de nos denrees , Europe 
retomberoit à peu-pres dans le meme etat d'indi- 
gence où elle Etoit il y a quatre siècles. Seroit-co 
un malheur pour nous? On en jugera quand 
j examinerai si Fabondance de For et de largent 
contribue a rendre un état heureux et florissant. 
K Rien ne nous laisse entrevoir les causes 
5 d'une pareille revolution dans I Amerique espa- 
i gnole. L'empire des Espagnols, aussi bons 
q maitres aujourdhui qu'ils ont été autrefois 
terribles vainqueurs, est affermi sur les naturels | 
| du pays, et leurs esclaves ne sont point leurs 
ennemis. L'esprit et les mœurs castillannes ont 
; passé en Amerique ; et le gouvernement de 
Madrid est établi de telle fagon, qu'un vice, 
roi des Indes ne doit pas penser à se rendre 
indẽ pendant, quand meme la nature lui auroit 
donné ambition et tous les talens avec Tes- 
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quels Sylla, César, Cromwel, etc. usurperent 


le pouvoir souverain dans leur patrie. L'Ame: 
rique espagnole a toujours été attachee à. son 
gouvernement pendant la guerre de 1701; 81 
y eüt dans ces vastes royaumes des semences 
de rẽ volte, il nest pas douteux qu'elles n eussent 
germè aue un tems que deux princes se 
disputoient la succession de Charles II, et quo 
leur fortune paroissoit incertaine. 


Linquisition , tribunal aussi contraire aux 


principes du christianisme qu aux lumieres les 
plus simples de la raison, est encore un 
puissant obstacle aux revoiutions: domes tiques. 
Elle accoutume les esprits à penser toujours 
de meme; elle les reunit par une mEme croyance; 
et dans une monarchie telle que Espagne, 
ol le prince tient entre ses mains toutes les 
forces des loix et des armes » les divisions et les 
troubles ne peuvent naitre que de la diversité 
des sentimens sur la religion; ou ce nest du 
moins que ce motif de religion qui peut leur 
donner ce caractere de constance , d opiniatrete 
et d' emportement qui change la face des etats. 


Si les opinions de Luther, de Calvin, ou de 


quelqu autre novateur venoient à se glisser en 


Espagne, qui oseroit assurer qu'elles ne fussent 
pas portees dans ses possess ions d'Amerique ? 


Pourquoi ne produiroient-elles pas dans cette 
monarchie les memes effets qu'elles ont produit 
dans le reste de la chretiente ? Pourquoi ces 
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troubles n'occasionneroient - ils pas le demem- 
brement de la monarchie ? _ 

L Espagne paroit à Tabri de toute revolution , 


et la forme de son gouvernement a cet ẽgard 
ne laisse rien a desirer. Mais empire de la 


fortune est bien ẽtendu, et la Prudence des 
hommes peut-elle se flatter de prevour et de 
vaincre tous ses caprices ? Il survient quelque- 
fois au corps politique des maladies imprevues 
et dont aucun remede ne peut arreter les progres 
rapides. L'histoire offre mille Evenemens peut- 
etre plus extraordinaires que la revolution dont 
je parle: peu Sen est fallu que nous men 
ayons été nous-memes les temoins, puisqu' il 
est vrai que dans les desastres de la guerre 


de 1701, Philippe V delibera d'abandonner 


I'Espagne a son concurrent, et de passer avec 


sa cour aux Indes occidentales pour y établir 
le slege d'un nouvel empire. 

Les conquetes des Espagnols donnèrent enſin 
de Temulation aux autres peuples, et Ton vit 
les Portugais, les Frangois, les Anglois, les 
Hollandois , les Suedois et les Danois tenter 
de faire des decouvertes et des Etablissemens. 
Apres plusieurs evenemens et plusieurs reyo- 
lutions dont il ne s'agit pas de donner ici 
Thistoire, les Anglois sont enfin parvenus à 
partager l'empire de I'Amerique avec les 
Espagnols. Ils viennent de joindre le Canada, 
la Floride et une grande partie de la Louisiane- 


— 


— — — Co.) F 8 — 5 FE — OT ako — — RATA _ 
. LPR Þ N 1 os A - 2 48 r * 59248 m7 2 1 3 - 1 — Wn 
. ˙ oy I at 7. e on ee LEE NE. ns fo SE IRE 40S FER, het” ENF ptr 
erer att VP A na — — 4 — = * r 8 2 =Y Wee — 2 8 2 1 - +. » 
4 af * 4 INF & — _ 4 > * 8 E 8 n 2 p 2 *＋. - 17 22 
* ns 4 — 2 Apt — - - Ie : ; 
— whos . "mn —_—_ psf. 
— ne — 2 — * W * 2 "= 


Re BD En — . DIE EEE RPE On EL FEI EE | LIES En > > 
e e e 
3.0 fon: Snot K 5 2 . __ he 8 


23 5 2 
= WW 2 re 2 he s. 
a, I I ———— Ju þ — a 
2 T — a 
— 1 : — — 


pg ECT” 


1 
FR 
0 
1 1 
Þ by 14 
t C 
1 
. 
8 

5 

bY 


ks 
"#4 
4.4 . 
4 5 
Mann 
[4 : = * 
177 
a AJ IN. 
"14 14 
| E V2 8 
i 4133 * 
Ng. 
EC 1 io 
inne 
14 
CY 
(7 4 
/ 
Pi 
| 
a 


302 LI DRRAOIT PUBLIC 

4 leurs anciennes colonies: mais leur commerce 
en sera-t- il plus florissant? La trop grande 
Etendue des colonies ne nuirat-elle point à la 
metropole ? L'Angleterre pourra-t-elle obliger 
des colonies plus puissantes qu elle à observer 
des loix qui subordonnent leur commerce au 
sien? Les Anglois se plaignent depuis quelque 
tems que leurs colons d'Ametique commercent 
directement entr eux, et envoient meme leurs 
denrees en Europe, sans passer par la voie de 
la metropole. Ces abus dowent augmenter , 
parce qu'il est dangereux, et peut-etre impossible 
y remèdier. Les colonies angloises avoient 
besoin d'avoir des voisins qui les inquietassent 
et leur donnassent de la jalousie pour sentir 
la nécessitè d'obtir à YAngleterre. Si un jour 


elles se rendent libres et independantes , le 


commerce des Anglois perdra plusieurs de ses 
branches, mais ne seront: ils pas dedommages 
de cette perte ? Leurs loix et leur gouverne- 
ment leur deviendront plus chers; et delivres 
de cette soif de Targent qui les tourmente, ils 
auront des mœurs et des vertus plus conve- 
nables At un peuple libre. | ö 


VI. 


Jexaminerai ici en pen de mots la maxinis 
qui dit; que celui qui est ſe maitre de la 


mer, doit le devenir du continent. Cette espèce 
daxiome se forma il y a environ trois mille 


— 
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ans dans la Grece , pendant la guerre que 
Xerxes y porta. Personne n'ignore que sous 
la conduite de Thémistocles, les Atheniens 
armèrent une flotte considerable qui battit à 
Salamine celle du roi de Perse. Ce monarque, 
à qui il n toit plus possible de faire une descente 
zur Jes cotes du Peloponèse, tandis que son 
armee de terre ass1egeroit le detroit de Corinthe , 
desespera d'asservir les Grecs. Il craignit meme , 
quapres s etre rendus les maitres de la mer, 

F ils ne lui coupassent la retraite, en rompant 
le pont qu'il avoit jete sur le Bosphere, et il 
se häta de repasser en Asie. La Grece fut 
delivree de la crainte de subir le joug qu'on 
lui avoit prepare; et ne devant son salut qu'à 
ses forces de mer, elle concut pour elles un 
degre d' estime qu'elle n'ayoit point encore eu. 
II étoit naturel que les Grecs regardassent 
la mer qui les separoit de Asie, comme une 
barriere contre le roi de Perse; et cette barriere 
leur devenoit inutile, s'ils ne la couvroient 
de leurs vaisseaux. D'ailleurs la Grece n'etant 
compose que d'isles et de republiques toutes 
voisines de la mer, et entre lesquelles il s eleva 
de cruelles divisions après la guerre medique, 
il falloit que état, dont la marine seroit la 
nes plus florissante, y exercat une espèce d' empire, 
la I s0it en faisant estimer son alliance, soit en 
ce faisant craindre son ressentiment : cen fut 
le assez pour accrediter la maxime dont je fais 
lexamen 
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Elle ne fut pas moins vraie pour les Romaias , 
dts que leur ambition les porta à etendre leur 
puissance au-dela de Italie. Comment ces fiers 
conquerans auroient-ils pu asservir les isles de 
la mediterrance, triompher de IEspagne, de 
Carthage, de la Grece, et affermir leur empire 
Sur VAsie, si leurs flottes n'avoient été supé- 
rieures a celles de leurs ennemis ? Leur auroit-il 
| Etc possible de conserver ensuite leurs conquetes, 
i quelque puissance, en se rendant maitresse 
de la mediterranee, eùt coupe la communi- 
cation de Rome avec ses provinces ? 

Les Romains eurent donc raison d'adopter 
Taxiome politique des Grecs. Mais cet axiome 
cessa d etre vrai, ou du moins ne fut plus 
applicable a la situation de Europe, apres 
la ruine de empire romain. Les Barbares qui 
' Fonderent des royaumes, n'avoient pas besoin 
de la mer pour étendre ou conserver leurs 
conquetes. Renfermes dans un vaste continent, 
leurs querelles ne regardoient presque jamais 
des provinces qui fussent maritimes. Qon 
suive I histoire des guerres de Europe, depuis 
la fin de la seconde race en France, jusqu'au 
tems de Christophe Colomb, et on sera con- 
vaincu de cette verite. Apres la decouverte de 
TAmèrique et l'établissement des Européens 
sur les cotes d' Afrique et aux Indes orientales, 
la marine devint plus necessaire ; mais ce n'etoit 
que pour proteger le commerce. De quelle 

urtilite 
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utilité auroit- elle éte pendant cette longue suite 
r de guerres , que Vambition de dominet en 
3 Europe, alluma entre la France et la maison 
p d' Autriche? Jamais en effet les affaires de mer 
e ne deciderent du sort de ces guerres. La prise 
0 de certaines places et des batailles decisives 
6 qui ouvroient des provinces entières au vain- 
1 queur, voilà ce qui a fait parmi nous le destin 
57 des etats , tant que par leur position quelques 
se puissances, qui ont eu la principale influence 
li- dans les affaires de Europe „ Out pris peu 
dinteret à ce qui se passe hors du continent. 

er Les choses ont change de face depuis le 
ne coinmencement de ce siècle, que les Anglois 

us zont devenus la puissance Fyale de la France. 

res L'objet principal de leur ambition, c'est 
ui d'ttendre leur empire en Amerique, et ils sont 
din bornes par des colonies francoises. Des qu'il 

urs s allumeroit des guerres entre ces deux puis- 

it, sances, la $uperiorite des forces maritimes 
ais devoit decider du succès; parce que ces forces 

on maritimes sont le seul lien qui attache des 

nis Y colonies 4 leur métropole, et que des colonies 

an qui ne peuvent pas Etre défendues par leur 
on- metropole, sont necessairement perdues pour 

de elle. Les etablissemens en Amerique „en Aﬀrt- 

ens que, ou en Asie, sont pour les puissances de 
es, TEurope qui les possedent, ce que la Grece, 

toit Carthage et Espagne &olent pour l la tepublique 

elle romaine. 
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| LU empire de la mer doninierdit peut etre a une 
nation la monarchie universelle, si cet empire 


Etoit tel que celui des Romains sur la medi- 
terrance: et 0 est ce qui n est Pas possible 


aujourdhui, que notre navigation aussi ẽtendue | 


que celle des anciens Etoit bornee \ 5 exige 
des depenses infiniment plits considerables , et 
veut des gens fixes a cette seule profession. 


Quel peuple peut avoir assez de valsseaux et 
de matelots pour dominer sur toutes les mers; 
et a exemple de la republique romaine, con- 


damner les autres etats a n'avoir qu un certain 
nombre de navires? Quelque puissans que les 
Anglois soient sur mer, ils sont encore bien 
loin de pouvoir ae un pareil despotisme. 
Me permettra-t-on de repeter ici ce que jai 
dit dans les Principes des Neégociations? 7 "I 
projet « de vouloir etre seul maitre de la mer, 
| et a. $emparer de tout le commerce, n'est 
pas moins chimerique ni moins ruineux que le 
projet de la monarchie universelle sur terre; 
et il est à souhaiter pour le bonheur de VEu- 
rope et de T Angleterre, que les Anglois soient 
convaincus de cette verite, avant que de I avoir 
apprise par leur propre experience. La France 
a deja repetc plusicurs fois qu al falloit etablir 
un Equilibre de puissance sur mer; et elle n'2 
encore persuade personne , Parce qu elle est 
la puissance dominante; et qu'on la! soupgonne 
de ne vouloir abaisser les Anglois, que pour 


„ © od a os =. 


XN 


dominer plus sürement dans le Gitinent Mais 
que TAngleterre abuse de ses forces, qu'elle 


veuille exercer une espèce de tyrannie sur le 


commerce; et bientot tous les Etats qui ont 


des vaisseaux et des matelots, &tonn&s de 
n'avoir pas cru la France, se joindront à elle 
pour Taider à venger ses injures. Si les Anglois 
Sopiniatrent à vouloir dépouiller la France de 
toutes ses colonies , ils Fobligeront à porter 
ses principales forces sur mer. Ils s' puiseront, 
et leur ennemie, qui, en desarmant sur terre, 
cessera d' etre suspecte à ses voisins, enlevera 
al ASH Vamitie de plusieurs de ses allies 85 


V IL 


Que penseroient tous les grands hommes qui 
ont EtE à la tète des peuples les plus célèbres de 


Tantiquitéè, que penseroient Platon, Aristote, 

Ciceron , tous les philosophes anciens qui ang 
ecrit sur la politique, $ils nous entendolent 
dire qu'un etat ne peut etre heureux et floris- 
sant, $1] ne fait un grand commerce, et que 
argent doit Etre le nerf de ses forces ? Its 
nous prendroient pour des insenses. Que repon- 
dront nos politiques modernes, si on leur prouve 
par une longue suite de faits et de revolutions, 3 
que les peuples les plus riches ont toujours te 


les moins heureux, et qu'ils ont toujours ele 


vaincus par des nations pauvres ? 


Dans le tems que le commerce embrassant 
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le monde entier commenca A repandre de 


grandes richesses dans T'Europe, il nest pas 
Surprennant qu'on Pait regarde comme la source 
de la grandeur et de la prosperite. des Etats. 
EEurope sortoit à peine de la barbarie des 
fiefs, gouvernement qui reunissant tous les 


vices du despotisme et de Tanarchie, avoit 


Eteint dans tous les cœurs le sentiment de amour 
de la patrie. Aucun homme n'etoit citoyen ; 
c'etoit Tusage de vendre ses services; et les 


princes avoient besoin d'argent pour les ache 


ter. Puisqu' on avoit perdu Fart de faire des 
citoyens , et qu on se bornoit à avoir des merce- 
naires, on devoit regarder le commerce qui 


apportoit de l' argent dans un état, comme le 


principal ressort de son gouvernement. 

On avoit vu Venise, Genes et les villes 
ans atiques se faire respecter par leurs forces, 
du decheoir de leur puissance, suivant que leur 
commerce avoit été florissant ou étoit tombe. 
Le Portugal ne devoit qu'au courage de ses 


matelots, et a Thabilete de ses commercans . 


Tavantage d'tre sorti de son obscurité, et Tad- 
miration qu'on avoit pour Lisbonne. L'or et 
Fargent de IAmerique avoient donné à Es- 
pagne des forces qui la faisoient redouter de ses 
voisins. Bientot la Hollande, pays malheureux 
qui manque des choses les plus necessaires A la 
vie, et ne peut nourrir qu'un petit nombre 
habitans, rẽ para par son industrie les disgraces 
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de sa situation. Ses villes, ses ports devinrent 


autant de riches magasins, on un peuple nom- 
breux trouva une subsistance aisẽe et commode. 
D'une province qui naturellement ne devoit 
etre habitee que par des pecheurs , il sortit des 
flottes puissantes et des armees aguerries , qui 
forcerent la monarchie d'Espagne à respecter 


leur liberte. La fortune des Anglois fut encore 
une nouvelle preuve du pouvoir du commerce; 


leurs richesses les mirent en état de former les 


plus grandes entreprises; et Tignorance et 


Favarice de concert ne manquerent pas de 


profiter de ces exemples pour se confirmer dans 


leurs prejuges. En un mot, il n'y eut point de 
peuple qui, en comparant sa Situation depuis 
les progres du commerce à celle qui Tavoit 
precedee ne se trouvit plus heureux. Les 
princes enrichis x par le produit de leurs douanes 


 leverent des impositions plus fortes, ou obtin- 


rent de leurs sujets des subsides plus abondans. 


Les proprietaires des terres crurent 'tre plus 


riches, parce que la masse de argent augmen- 


toit; et le peuple se trouva _ une abondance 


qui lui fit aimer le travail. 


Sans doute qu'on seroit de de regarder 


les richesses comme le ressort le plus actif de 


la politique, si Vespece de bonheur que le 


commerce naissant apporte dans un Etat n toit 
pas un bien passager et qui ne peut subsister. 
Je le demande pour m' instruire, qu on me 
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reponde, de bonne foi; ; 2 quoi. nous ont serxi 


d Afrique et dAmerique 7 Dans 8 du 
verement ,. on a ete plus riche ; mais a- t- on 
continue a Tetre.* ? non SANS daute. En possé. 
dant vingt marcs d'argent, au lieu gun. „% 
nous somnies- nous pas au contraire appauvris, 
si les deprees que nos ,peres. achetoient un 
marc, nous les pay ons aujourd hui trente? 
Telle est la revolution que] 'abondance d argent 
a produite en Europe; les denreęs n ont point 
garde leur ancienne proportion avec 5 argent; 
et C est un fait, dont nos anciens rẽgistres 
ne permettent pas de douter. Nos, neveux 
Seront-ils plus riches que, ngps ,,.Jorsqu'un Jour 
Targent dey enn encore plus abondant sera 
Avill a au point que leur nourriture tet leurs vete- 
mens leur couteront. oe ou F. fois Plus 
gua, nous? . | 

Si les. citoyens ne gont pas 1 Fa 
riches, par Tabondance d'or et. d argent que leur 
2 procure, le commerce, la fortune des. &tats 
nest donc Point, , apgmentee ; gar Cette fortune 
n'est autre chose que la contribution que cha- 


que citoyen; doit A, Tetat pour, le payer de la 


Protection, gau 4l en TegoIt.., tte --CONtr iby” | 
tion ne peut Etre prise dur le NECESSALTE. Depuis 
que TEvrone, a acquis de grandes, richesses, 

les puissance, zen, ,conviens „ant formé de 


plus. hh SRFFPrIveS 5 mais est-· ce le fruit de 
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leurs richesses ou simplement des changemens 


qui se sont faits dans, leur admipigiration, leurs 
Jojx. , leur police, Fe leur discipline? D ailleurs, 


je ne crois Pas que ces Sranc Y entrepfises 


alent rendu les Etats, plus forts et Pius floris. 
SANS. L Espagne en est une preuve et je Pour 
rois Citer d autres, exemples. Je ne vois de tout 
cote que des etats qui, trompes par une appa- 
rence de fortune „se sont ruinés au milieu de 


leurs richesses * de-IA les dettes enormes dont 


sont accables les peuples les plus COMMENGans. 
Le propre. des richesses qu n possede, C est 


de rendre cake er de plus grandes 1 richesses 


qu on ne poszède pas. De-la cette. indigence 
perpetuelle., qui accompagne la possession de 
Tor et de Targent; de la ces ban ques, ges mon. 
noies de papier qu on ne rencgntre que chez 
Jes peuples; les plus kiches, et qui de montrent 
qu.ls, s appauvrissent a mesure quils accu- 
mulent de plus grandes hee, e 

Nen soyons pas Etonnes ; ; le commerce est 
une espèce de monstre qui se deétruit de ses 
Propres. mains. Je prie qu'on me permette de 
TEpeter. ici ce que Jai dit ailleurs (Remarques 
sur les Entretiens de Phocion en rapportant 
la pensée d'un Ecrivain qui a ports le genie 
10 plus deu lk. et le |, plus lumineux dans Fetude 

commerce. 


Lors qu un Etat, dit M. 1 est par- 
venu & acquèrir de grandes richesses, : soit 
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qu'elles soient le fruit de ses mines, de son 
commerce ou des contributions qu il exige des 


Etrangers, il, ne manque jamais de tomber 


promptement dans la pauvreté. Lhistoire 


ancienne et moderne est pleine de ces revo- 


En developpe Yordre et la marche. 


Les personnes, dit-il, que ces sommes d'or 
et d argent ont enrichies directement, augmen- | 


tent leurs depenses ? a proportion de leurs grains; 
elles consument plus de denrees et de mar- 


chandises; les agriculteurs et les artisans par 
consẽquent plus employes verront augmenter 


leur fortune et voudront en jouir. Cette aug- 
mentation de consommation augmente le prix 


8 


jutions; et voici de quelle manière M. Cantillon : 


des denrees et des marchandises, et des-lors 


Jes opvriers ne peuvent plps se contenter de 
jeurs anciens salaires. Tous les objets de con- 
zommation devenant par. là encore plus chers, 


iy aura un profit considerable à tirer de 


Jetranger qui travaille a meilleur marché les 
choses dont on a besoin, C'est alors que Vetat. 
commence 2 Eprouver les inconveniens de la 


pauvreté. Le peuple sent d' autant plus vive- 


ment sa misère, qu'il setoit deja accoutumé 


a plus dabondance. La terre est moins cultivee , 


parce que Pagricultepr vend moins cher ses 


denrees ; et il faut que les artisans meurent de 


laim ou aillent gagner leur vie chez les Etran- 
gers, tandis que le luxe des riches. y fait passer 


Cl 
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continuellement des sommes considerables. 
L'etat appauvri, et qui ne peut plus lever les 
memes subsides, ne peut cependant se resoudre 
ni à diminuer ses depenses, ni a proportionner 
ses vues et ses entreprises à sa fortune; et Tor- 
gueil que lui ont inspirẽ ses richesses accelere 
sa chiite dans sa misere. 


* Il sembleroit, ajoute M. Cantillon, que 


lorsqu' un ẽtat $'etend par le commerce et que 
Tabondance d' argent encherit trop le prix des 
denrees et des manufactures, le prince ou le 


magistrat devroit retirer de Targent, le garder 


pour des cas imprevus, et tacher de retarder 
la circulation par toutes les voies, hors celles 
de la contrainte et de la mauvaise foi, afin 
de prevenir la trop grande cherte, et demps. 
cher les inconveniens du luxe „. Mais comment 
seroit:il possible que des princes ou des magis- 
trats accoutumès à regarder les richesses comme 
la source du bonheur et de la force, fussent 
effrayes de Fabondance d'argent qui se repand 
dans un royaume ou une republique ? M. Can- 
tillon le remarque: : © Outre qu'il n'est pas aise, 
dit-il, de s appercevoir du tems propre a une 
pareille operation, ni de savoir quand Pargent 
est devenu plus abondant qu ne doit Tetre 
pour le bien et la conservation des avantages 
de [tat les princes et les cheſs des republiques 
qui ne $'embarrassent guère de ces sortes de 
cennoissances ne s attachent qu à se servir de 
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ta facilite qu ils trouvent, par Yabondance. des 
revenus de Tetat , a, etendre leur. Pul5sance et 
4 insulter d autres etats sur les pretextes les plus 
frivoles „. Poprquoi demande des miracles? 
Pourquoi voudroit-on. que dans, un pays ou de 
trop grandes richesses rendent le citoyen avare, 
prodigue, voluptueux, paresseux, etc. les chefs 
de la nation restassent incorruptibles? Bien loin 
darreter les progres du luxe, ils en donneront 
eux-memes Fexemple ; ; ils regarderont I'econo- 


mie comme un vice politique ; - . e feront 


de faux. principes sur la circulation de argent, 


et croiront de bonnę foi que les extravagantes 


depenses des riches, sont necessaires à la sub- 
sistance des pauvres. | 

Si par hasard, le gouvernement We argens, 
en retardoit la circulation par quelque voie sage 


et honnete et. formoit un trésor; n'est-il pas 
Evident que cet avantage ne seroit que pas. 


sager? Peut-· on connoitre le coeur humain et 
se persuader que ce tresor ne sera pas un écueil 
contre lequel echoueront bientot les successeurs 
du prince ou du magistrat qui laura forme ? 
Est-il vraisemblable qt ils resistent aux charmes 
de la prodigalite & Reisteront-ils a. Tavidité des 
flatteurs qui les entourent? Les pas ions emprun- 
teront le langage de la raison. Elles represen- 
teront sous les traits dune avarice, basse et ridi- 


cule cette prudence éclairèe qui auroit arrache 


a la circulation une abondance d' argent qui 
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alloit 2a rviner, A quoi sert, diront-elles, un 
argent mort et, enterre qui ne circule b 
Autant vaut-il le laisser dans les mines du 
Perou, que de le condamner à ne pas sortir 
de vos coffres. Il west point de cas imprevus 
pour une nation riche; les richesses produisent 
les richesses; laissez passer dans les mains de 
votre peuple un argent qu'il vous rendra avec 
usure quand vous en aurez besoin. Les portes 
du tresor seront infailliblement ouvertes, et 
ce torrent d argent deborde produira des maux 
d autant plus, funestes, que les fortunes et le 
luxe augmenteront plus subitement. Les besoins 

multiplies, a Texces' hateront la revolution que 


nt. toujours. produire la trop grande abon- 


dance d argent; et après avoir eu tous les vices 


du luxe „on aura tous ceux dune e 


qui paroitra intolerable. T | 
 Pgur, reparer „ dit M. Cantillon, oe ma 


heurs causes par rabondance de l'argent et 
releyer I ctat, il faut s attacher A y faire rentrer 
annuellement et constamment une balance reelle 


de commerce. faire fleurir par la navigation 


les ouvrages et les manufactures qu'on est tox. 


jours en état d envoyer chez les. étrangers & 
un meilleur marché, lorsqu'on est tombé en 


dècadence j et dans une rarete, d espèces. Les 


negocians commencent à faire les premieres 
fortunes, et elles se repandront, insensiblemeat 


eur les autres "citoyens, Mais lorsque Targent 


4 
5 
H 
1 
* 


FE 


r eto FEES ertnrn— > inn newt ag ers tO» 


\ 


316 LE D Reli PUBLIC 
deviendra une seconde fois trop abondant dans 


Tétat, la grande consommation et le luxe 8 
mettront, et il tombera une seconde fois en 
decadence. Voila a-peu-pres le cercle que pourra 


faire un etat considerable qui a du fonds et des 
habitans industrieux; et un habile ministre est 


toujours en état de lui faire recommencer ce 
cercle ”. 

Je prie le lecteur de méditer prbfomdement 
ce passage de M. Cantillon. N'en faut-il pas 
conclure que les anciens raisonnoient mieux 


que nous, et que ce nest qu'une politique 
fausse et erronnee, qui regardera comme le 
principe du bonheur de PFetat, un moyen qui 


ne procure des richesses que pour amener A 
leur suite la pauvrete ? La vraie politique veut 
une felicite plus durable. Il est donc vrai qu'un 
Etat qui regarde les richesses et le commerce 
qui les procure comme le nerf de la guerre et 
de la paix, est destine à passer par deternelles 


TEvolntions, du luxe à la pauvreté, et de la 
Pauvreté au luxe, cest-a-dire, de se voir tou- 
jours requit à une dis extremites qui annoncent 


la ruine d'un peuple.) 

Il n'est pas facile a un ministre de faire 
recommencer ce cercle dans un etat dont la 
fortune est en decadence. Il faudroit que le 


gouvernement vint au secours des citoyens, 
et diminuat la perception de ses droits pour 
favoriser le commerce; mais le gouvernement 
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Ia anne; s Je demande si ses nouvelles vertus | 


ne lui seront pas plus utiles que ses anciennes 
richesses. En bannissant Tavarice et le luxe, il 
se trouvera riche dans sa pauvreté, il sera 


heureux; il sera mieux defendu par le courage 


de ses citoyens, qu'il ne le seroit par les 
richesses du commerce le plus florissant, et les 


bras des mercenaires qu il armera. 


„ 


VIII. 


Au lieu de faire un essai sur i nature du 


commerce, si M. Cantillon evit travaille sur la 
nature meme du gouvernement , je ne doute 
point que doue, comme il étoit, de Vesprit 
le plus philosophique, et Eclaire par de tres: 
grandes connoissances sur la politique ancienne 
et moderne, il ne nous eũt demontre que la 
prosperite d un état ne reésulte que de son 
attention à se conformer aux vues de la nature, 
2 considerer les besoins des hommes dans leur 
ordre naturel, et à entretenir entre les ressorts 
politiques une telle proportion, une telle har- 
monie, qu'une branche de la société, en 
prenant tout Vaccroissement dont elle est sus- 
ceptible, ne S tende pas cependant aux depens 


des autres. Apres nos pass10ns et nos vices, ce 


qui a tout gàté dans la société, c'est que les 
legislateurs et les administrateurs qui avoient 
les intentions les plus vertueuses n'ont presque 
jamais vu qu'un cote de corps politique. En 
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allant au bien, ils sont arrives au mal; mais 
ine s'agit pas 4 entreprendre i ici une Economie 
politique: je me borne à inviter les personnes 
qui Ecrivent sur le commerce, et qui ne se 
lassent point d' inventer et as proposer des 
moyens pour le faire fleurir, die examiner avant 


toutes choses et avec soin, si leurs admirables 


inventions ne nuiroient pas à quelque branche 
essentielle de la SOCIEtE. 


FX. 


Le commerce intérieur mérite la principale” 
attention du gouvernement, et pour Fordinaire 


il est neglige. Pourquoi? c'est qu on pense que 


la fin principale du commerce est d'attirer dans 


un état Tor et Vargent des etrangers , et qu on 
croit que le simple commerce entre les citoyens 
naugmente point la somme de leurs richesses. 
Mais seroit-il difficile de prouver que le com- 
merce interieur sert d' aliment au commerce 
exterieur, et que des que Tun languit, Tautrè 
Saffoiblit necessairement ? Une nation dont le 
commerce interieur est gene par des entraves 
doit Eprouver les inconveniens de la pauvrete 
et de la misère au milieu de Pabondance qui 


devroit faire SA force et son bonheur. La nature 


lui prodiguera inutilement ses faveurs, les 
denrees periront faute de consommation ; on 
craindra / abondance presquꝰ autant que la disette; 
on travaillera moins pour vendre plus cher, et 
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on vendra très- peu; en un mot, par quel pros 


dige un peuple pauvre et extenue de misère 
auroit-il les fonds, le courage et Temulation 
pour faire un grand commerce au dehors ? 

Le commerce a deux branches, Tagricul. ; 
ture et les manufactures. On ne. sauroit trop a 
favoriser la premiere , parce que le nombre 
des hommes, & moins de quelque vice dans 
Ie gouvernement, se proportionne toujours à 0 
la quantite de subsistance que leur fournit un " 
pays, et qu'il importe A un état d'avoir un 2 
grand nombre de citoyens, et non pas de hy 


1 - vastes deserts. Je le repete, il ne peut jamais 8 
| y avoir d'excès dans Ia faveur que le gouver. 


[ nement accordera a cette portion precieuse i 
1 deTetat. Les agritulteurs accoutumes au travail, 
5 a la vigilance, a Vexactitude et a Veconomie, 5 
j ne seront jamais les inventeurs de la mollesse, g 
[ de Toisivete, de la debauche et du luxe qui I 
[ ont rendu malheureux et enfin perdu les peu- * 
ples les plus puissans. 1 
F I nen est pas dememe a Tegard des manu; |. 
; factures. Les ouvriers qui y sont employs n. 

Sont des hommes vils, amollis par les arts , 

qu ils cultivent, ils ont tous les vices des villes: an 
| ils exercent les fonctions que les sages repu-| . 1 
ö blüiques de Vantiquite laissoient à leurs esclaves, de . 
C'est-à-dire, à des hommes prives du droit de 8 

ci. Loin dencourager le progres des manu- ra p 

factures , et de favoriser une certaine Elegance 17 


de 
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de travail A laquelle le luxe des citoyens et 


Tavarice des artisans portent naturellement 
les arts; croyez qu'il est sage de leur laisser 
une certaine rusticite. Mais, me direz- vous, 
si les arts decourages ne fleurissent pas, Tetran-- 
ger paiera - tl il un tribut a votre industrie? Leur 
or ne viendra pas vous enrichir. Jen conviens, 
et cette objection ne me touche pas. Pai pese 
les inconveniens et les avantages des richesses; 


Jai vu qu'elles produisent tous les vices, et 
que les vices rendent les citoyens malheurèux 
et finissent par perdre la republique. ( Voyez 
les Entretiens de Phocion). Il faut ne pas 
vouloir associer des choses insociables par leur 
nature, le luxe et les bonnes mœurs. Que les 
ouvrages de vos manufactures soient donc 
solides et non pas beaux. Plus ils dureront, 


moins, la consemmation pour chaque particu- 
lier en sera grande ; ; Tetat pourra par con- 


sequent entretenir un plus grand nombre 


d' hommes, et nourrir moins d'ouvriers, dont 


les bras ne font ni Tornement, ni la rlrets: 
ni la force de la patrie. . 
Si vous n'etes pas effrayẽ de tous les maux 
qui marchent à la suite du luxe; si votre 
sublime politique croit avec Tauteur de la Fable 
des Abeilles, qu'il faut choyer nos vices et 
nous garder avec soin de nous en corriger; 
rappeleꝛ · vous du moins ce que vous a dit 


M. Cantillon; pour faire feurir le commerce | 


Tome VI. | & 
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wen hatez pas la ruine. Songez qu'en favo- 
risant le luxe, .ce luxe qui rendra la main 
d' œuvre plus chere et qui augmentera le prix 
des marchandises, nuira à votre commerce et 


le fera tomber. Soyez consequent ; convenez 


donc qu'z Fegard du commerce il est des 


bornes que la politique ne doit jamais passer, 


et des profits pernicieux quelle ne doit jamais 
se permettre. 


X. 


i west pas possible d'etablir des maximes 


generales au sujet du commerce extérieur. Ce 
qui pourroit convenir à une petite republique 


qui ne possede qu une terre ingrate et sterile 
ne peut pas servir de regle a un Etat puissant, 
et dont les productions nourrissent ses habitans. 


Supposons un Etat dont le territoire ne puisse 


Suffire qu aux besoins d'un petit nombre de ci- 
toyens incapables de defendre leur independance 


contre des voisins puissans; mais supposons 


encore que la douceur de son gouvernement y ait 
attire une très- grande multitude d'etrangers, II 


est Evident que la republique ne peut lui 


donner de emploi et de la subsistance que 
par le secours du commerce extérieur; il faut 


qu'elle gagne au - dehors de quoi nourrir ses 


nouveaux habitans. La balance du commerce 
penchera donc en sa faveur, elle lui vaudra 


meme des profits tres-considerables , sans qu il 
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en rẽsulte aucun inconvenient ; tandis que des 
gains beaucoup plus meEdiocres feroient un 
grand tort a un état riche de son propre fonds. 

La regle generale est que le commerce étran- 
ger devient pernicieux des qu'il procure assez 
de richesses pour produire le luxe; mais Pappli- 


cation de cette règle varie non- seulement selon 


la richesse naturelle ou la pauvreté des Etats, 


relativement au nombre de leurs citoyens ; mais 


meme suivant la nature de la constitution à 
laquelle ils obéissent. Quelques formes de gou- 
vernement s opposent à la corruption que font 
naitre les richesses, tandis que d autres semblent, 
pour ainsi dire, la fayoriser et Vencourager. 


Si un pays a des loix qui empechent que le 


citoyen ne soit qu trop pauvre ou trop riche; 
si Vesprit d'Ecoriomie et de modestie qui en 
tésulte veille a la süreté publique; il peut 
possEder presqu'impunement des richesses qui 
feroient des ravages affreux dans un etat ot 
'egalits naturelle des hommes seroit moins 
respectẽe. Dans la premiere republique , les 


citoyens conttibuefont sans effort aux besoins 


publics, et Ia sociẽtè qui jouira de la fortune 


des particuliers, tirera au moins quelqu avantage 


de ses richesses; dans la seconde republique , 
le luxe appauvrira les plus riches citoyens en 
multipliant leurs besoins, et Vetat ne sera pas 
rẽcompensè des efforts qu'il aura Tits pour 
acquerir des richesses. 
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Jai dit qu'il n'&toit pas possible d'etablir des 
maximes generales au sujet du commerce extẽ- 


rieur; je me retracte, en voici une que je 


crois tres-certaine, et j'ai pour garans tous les 
anciens qui ont écrit sur la politique; ; Te 


commerce ẽtranger nest nẽcessaire dans aucun 
cas, et il est toujours pernicieux. 


Si une petite rẽpublique disoit à ces philo- | 


sophes dont j je viens de parler et qui sont nos 
maitres, qu'elle est effrayee de sa foiblesse, 

que pour augmenter ses forces et les tende 
respectables a ses voisins, elle veut a ugmenter 
le nombre de ses citoyens, et chercher dans le 
commerce le moyen de les faire subsister; vous 
n'y entendez rien, lui repondrotent-ils. Si vous 
©tes foible, rendez-vous forte, en faisant de 
vos citoyens des soldats qui pensent qu'il est 


doux de mourir pour la patrie, et que leur 


courage et leur discipline rendront invincibles. 
Par- la vous vous rendrez vous-meme. certaine- 
ment redoutable a vos voisins, $ils ne vous 


menacent qu' avec des armees nombreuses , 


ramassèes sans choix et tenues sans discipline. 
S'ils ont d' excellentes milices, croirez- vous leur 
impoSer beaucoup avec des gens occupes des 


profits de leurs comptoirs, des facteurs de 
banque, des commis, des teneurs de livres, etc. 


Cette multitude vous fournira tout au plus 


en murmurant quelqu' argent avec lequel vous 
prendrez a loyer des mercenaires qui vous 


sel viront mal. 


DE Ä 
Le commerce étranger sera pernicieux pour 
la republique quand elle exportera plus de 
marchandises de ses manufactures que de denrees 
de ses campagnes; et la raison en est simple. 
Les produits de ce commerce se partageront 
entre un petit nombre d' hommes, ils intro- 
duiront brusquement le :hixe dans les villes; 
on inventeraà de nouvelles fabriques et plus 
recherchees ,--et bientot Fetat aura plus d argent 
qu'il nen doit avoir. En exportant les simples 
denrees de ses terres , les produits de ce 
commerce se partagent en quelque sorte en 
autant de parties qu il y ade citoyens, et ne 


Servent dahord qu en encourager les agricul- 
teurs. Ils auront leur commodite sans avoir 


du luxe; et les terres de jour en jour mieux 
cultiyees deyiendront plus fertiles. Les richesses 
apportees par c commerce seront long tems. 
dans; Vetat avant que 4 produire les incon- 
veniens du luxe; ear à mesure que los: terres 


se feconderang.,, les campagnes se peupleront 3 


et ces nouveaux citoyens qu il faut doter et 
faire dubsister empecherpnt que q ẽtat ne se lere 
au luxe trap; promptement : 77 4c 1520 

Cependant si cette rẽ publique dagtleube, 
parvenoit, comme Fancienne Egypte, à acque= 
rir par la vente, de ses denrées assez de 
richesses pour ne pouvoir s opposer au luxe? 
elle subiroit enfin le meme sort. On y verroit 


les campagnes gevasties par la misère, tandis 
20 
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que quelques villes offriroient le spectacle 


scandaleux de Tavarice, de la rapine, de la 
prodigalite et du luxe. Je conelus de ces 
reflexions, qui ne sont que des consèquences 


de la doctrine de M. Cantillon sur les causes 


du progres et de la decadence du commerce, 
que de certaines branches de commerce sont 
pernicieuses par leur nature et ne doivent] jamais 


etre permises, et que les autres ont moins 
besoin d'etre n que N dans 


Jeurs Re 
| X L | 

800 qui hate les suites funestes dun commerce 
trop Jucratif; C est quand le gouvernement par 
ignorance, par paresse, ou par injustice, 
neglige de faire circuler dans tous les membres 
de la nation les profits de son industrie. II n'y 
2 des- lors entr eux aucune proportion; les uns 
ze dessechent par la nourriture trop abondante 
que regoivent les autres; de-la le Jaxe et la 


pauvretẽ. -L'axt de la finance! est encore bien 
grossier quand il se borne à vouloir enrichir 


le fisc; il ne senge pas sans doute qu'il ſoule 
le peuple pour n'enrichir que duelques parti- 


euliers. Il ese bien barbare, "quand il dit. qu'il 
mimporte pas à Vetat- que les richesses soient 


en telles ou telles mains, pourvu qu'elles ne 


passent pas chez les etrangers. Comment peut. il 


etre indifferent a la republique qu'une partie 
de ses citoyens ait les vices de la pauvreté, 


* * 


4 . as td ed a 
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et Pau tre les vices de la richesse? Le gouver- 
nement avide qui se conduit par ces principes 
peut bien ne pas s appercevoir qu'il ruine 
Tetat ; mais par quel enchantement ne sent-il 
pas qu'il nuit aux interets de son avidite ? 
Plus il y a d'egalite entre les fortunes des 
citoyens , plus le fisc en peut retirer de secours; 
les pauvres ne lui donneront rien; etal narra- 
chera des riches que de foibles subsides. 

| Letat est assez riche quand il possède 
Targent nécessaire pour la circulation interieure ; 
et M. Cantillon a calcule que cette somme 
dargent doit etre à peu - pres égale en valeur 
au tiers des rentes annuelles des proprietaires 
des terres. Si cette somme ne suffit pas, 
cest la faute du gouvernement qui, par des 
operations fautives, rẽpand la terreur et arrẽte 
la circulation. Cest en reparant ses fautes qu il 
doit rètahlir le cours des especes dans son 
ordre naturel. C'est aggraver le mal que de 
vouloir y remedjzer en substituant àql argent 
cache des signes qui le représentent. Faites 
entrer dans Vetat de nouvelles sommes d'or et 
d argent pour suffire à la circulation, et elles 
iront se perdre dans les tresors de quelques 
avares, Jusqua. ce que vous ayez retabh la 
confiance. 


Je finis ces remarques peut · etre deja aussi 


longues qu inutiles; Favarice a donne a Europe 


des Prejuges qu il est trop difficile de deétruire. 
X 4 i 
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Il me resteroit à faire quelques reflexions sur 
un etat qui possède plus d'or et d' argent qu'il 
n'en a besoin, et à examiner; par quelles voies 
il peut et doit réduire une fortune qui le 
perd; mais qui voudroit m'entendre ? J aurois 
le sort d Horace quand il conseilla aux Romains 
d'amasser leurs richesses et de les aller N. 


dans n n b wk on crcefi 

© of Ct: #-. p 4 
1 "T7 
2 8 | 725 3 


Apres ce! Melee Jai die 4 commerce des 


Europ6ens*qui tend dans toutes les parties 


du monde; * 1 -Etablit entf eux une relation 
jour nalière, et expose leur cupidite 2 des discus- 
sions fréquentes, on doit sentir qu'il a été 


neécessaire de le soumettre à des Joix. Je ne 


Parlerai pas ici de certaines conventions peu 
importantes, qu ne peuvent causer que des 


procès entre des particulters, et dont la 'connois- 


sance regarde les juges de Tamirauté. Après 
avoir 2 en detail de tout ce qui concerne 
ar” mer, et des 
donnie generales q qui servent de bites a tous 
les traité's de Navigation et de commerce, je 
rapporterai les engagemens- particuliers que les 
puissances de l'Europe ont eontractès jusqu'en 
1740 , et qui ont force de loi, parce' quiits 
n'ont orally ete pris pour un tems Ain 


ob 15 
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| CONVENTIONS GENERALES 
Touchant la navigation et Ie commerce. 


Les navires marchands obliges par la tempete 
ou par quelqu'autre accident de relacher dans 
un port ne patent les droits que pour les 


marchandises qu'ils mettent à terre, et ils sont 


libres de ne decharger que celles qu' ils jugent 


— 


2 propos. ArTegard des vaisseaux de guerre, 


il est d' usage de regler le nombre de ceux 


qui peuvent entrer dans un port, et ce nombre 


est ordinairement de six vaisseaux. Cependant 


si une escadre plus considerable est obligee, 
pour quelque raison importante, de chercher 
un asyle, elle doit faire savoir au gouverneur 
de la place o elle veut aborder, la cause 
de son arrivèe, et le tems qu elle — 
séjourner. } | 

On ne peut arreter les marchands „les maitres 
de navire, les pilotes, les matelots, ni saisir 
leurs vaisseaux et leurs marchandises, en vertu 
de quelque mandement general ou particulier, 
pour quelque cause que ce soit, de guerre 


ou autrement, ni meme. sous pritexic de sen 


servir pour la defense du pays. On excepte 
cependant les saisies et arrets de justice faits 
par les voies ordinaires pour dettes, obligations 
et contrats légitimes. | 


En cas de guerre, il est permis aux nations 
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neutres de commercer avec les puissances belli. 


gerantes , pourvu qu'on ne leur porte poinit'de 


marchandises de contrebande; sous ce nom on 
comprend tout ce qui sert a Tusage de la 
guerre, soit offensive, soit defensive, mais 


non pas les choses necessaires a la subentation 


de la vie. En general , tout commerce, quel 


qu il puisse etre, est defendu avec une place 


qui est ass iẽgee ou bloquèe. | 
Un vaisseau ne doit point se mettre en mer, 


quiil ne soit muni de lettres et de certificats 


qui fassent connoitre son nom et son port, 
le nom du domicile de son maitre ou de son 


capitaine, les especes de sa charge, le pays 
dou il est parti, et celui pour lequel il est 
destine, afin qu'on puisse juger s il ne porte 


point de marchandises confiscables, et de 


prevenir les fraudes des pretes-nom. On convient 


ordinairement de la forme dans Iaquelle sont 


faites ces lettres de mer, et des personnes _ 


doivent les delivrer. 

Dans le cas qu'un vaisseau en veuille visiter 
un autre, il ne lui est permis d'en approcher 
qua une certaine distance, par exemple, a la 


portèe du canon; il envoie alors sa chaloupe 
pour faire la visite. On ajoute foi aux lettres 


de mer presentees par le maitre du navire. Si 
on trouve à bord des marchandises de contre- 
bande, on les confisque sans toucher au reste 
de la charge; à moins que le capitaine du 
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vaisseau n'ait jeté ses papiers à la mer, ou qu'il 
n'ait refuse d'amener ses voiles. 


Dans le tems que les Provinces-Unies fai- 
soient la guerre a TEspagne pour en secouer le 


Joug, elles publièrent une ordonnance par 


laquelle elles declaroient que tout vaisseau qui 
seroit pris faisant voile pour quelque port du 
royaume d Espagne, seroit de bonne prise. 


Personne ne se plaignit de cette conduite, soit 
parce que les puissances les plus considerables 


de la chrétienté étoient en guerre contre IEs- 
pagne, soit parce que les vaisseaux des états- 
gEneraux continuerent à respecter les navires 


des nations qui Etoient en état de se venger des 


violencas qu'on auroit exercces sur elles. Le 


22 aoũt 1689, VAngleterre et les Provinces- 


Unies signèrent un traite à Vittehal, par 
lequel elles conviennent de notifler 4 tous les 
etats qui n' ẽtoĩent pas en guerre avec la France, 
qu'elles attaqueront et declarent d' avance de 
bonne prise tout vaisseau destine pour un des 
ports de ce royaume, ou qui en sortira. Les 
puissances neutres trouverent ce traité contraire 


a tous les usages Etablis. La Suede et le Dane- 


marck, sur qui Ton fit quelques prises, sen 
plaigmient d'abord inutilement; mais stant 


enfin ligands le 17 mars 1693, pour obtenir une 


prompte et juste satisfaction, ils alloient ecla- 


ter lorsqu'on leur accorda les restitutions qu ils 
demandoient. | | | 


e 


* 
— 


n 


p —— — — ".. >. Fn 
. 1 RY Sx rr 8 * 


e 
op r 
4 ” —— 


— 
"> * * „ r 2 CE — A 
; a . - " 25 - N 


7 


— 


— —— 2 — 
: te ——— 
2 = 
$ * 
1 . 


— — nn, Lg <8 


——— 3933 
8 ra 


.. 


332 LE DOI PUBLIC 


II est defendu de se saisir des marchandises 
de contrebande chargees sur un navire, avant 
que l'inventaire en ait été fait par les juges de 
lamiraute , a moins que le patron ne consente 
2 les livrer pour continuer sa route. 


Une nation est en droit de confisquer tous les 


effets d une puissance neutre qui se trouvent 


sur un navire ennemi, si le chargement n'a 
pas été fait avant la déclaration de la guerre, 
ou dans de certains termes dont on est convenu. 


Ces termes sont de quatre semaines pour la 
mer baltique et pour la mer du nord; depuis 
Terre. Neuve en Norwege, jusqu'au bout de 
la Manche; de six semaines depuis la Manche 
jusqu au cap Saint-Vincent ; de-la dans la medi - 
terranee , et jusqua la ligne de dix semaines, 
et de huit mois au-dela de la ligne: C'est ainsi 


que contractent ordinairement la France, An- 


gleterre, Espagne, les Provinces-Unies et les 
villes anseatiques. Les puissances du nord 
ass ignent d'autres termes dans les traités qu'elles 


font ensemble, et toute la difference consiste 


en huit, douze ou quinze jours de plus ou de 
moins, suivant la distance des mers dont il 
EA r ff 101 Fino: 
Cependant s si un chargement fait: avant Ia 
declaration de la guerre, on dans les termes 
prescrits, contient des marchandises de contre-. 
bande, il est permis de s'en saisir en payant. 
leur juste valeur; ou bien le maitre du navire 
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se chargera d apporter un certificat pour prouver 
qu'il ne les aura * + np dans un pays 
ennemi. 

Les peuples qui font entrieux des traitẽs de 
commerce s accordent toujours la liberté de 
porter respectivement les uns chez les autres 
toutes les marchandises qui ne sont pas prohi- 
bees par les loix de letat, avec clause de confis- 
cation pour les autres. Les commercans sont 
proteges, et afin qu'on ne leur fasse aucune 
mauvaise difficulte, on doit afficher dans les 
bureaux des douanes les tarifs pour tous les 
droits d' entrèe et de sortie. On leur accorde la 
liberté de conscience; ils sont libres de se 
servir de tels avocats, procureurs, notaires, 
Solliciteurs et facteurs que bon leur semble. 11s 
tiennent leurs livres de compte et de commerce 
dans la langue qu ils jugent a propos; et 8˙il 
Etoit necessaire de les produire en justice pour 
decider de quelque proces, le juge ne peut 
prendre connoissance que des articles qui 
regardent affaire contest&e, ou de ceux qui 
doivent &tablir la foi de ces livres. 

Un prince $'engage toujours de defendre, 
sous les plus grièves peines, à tous ses sujets, 
de prendre des commissions, ou des lettres de 
reprèsailles, de quelqu'etat ennemi de la puis. 
sance avec laquelle il traite. Il promet meme de 
naccorder des lettres de represailles qu'en cas 
de deni de justice; et ce deni ne sera point 
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334 LE DROIT yevsttc 
tenu pour constaté, si la requete de celui qui 
demande les represailles nest communiquee au 


ministre qui se trouvera sur les lieux de la 
part du prince, eontre les sujets duquel elles 


doivent ęétre accordees, afin qu'il puisse se 
justifier ou donner une juste satisfaction dans 
Fespace de tel ou tel tems. Les injures et les 
dommages quie quelques particuliers peuvent 
se faire contre la teneur des traites n'en dimi- 
nuent point la force. On punira severement 
Tinfracteur, et il sera oblige de reparet les torts 
qu'il aura causes; ; 

Si un vaisseau echoue sur les cotes , tout ce 
qu'on en sauvera sera rendu aux proprietaires z 
pourvu qu'ils paient les frais du sauvement , et 
que leur reclamation soit faite dans Fan. et un 
jour. On s' engage à ne recevoir dans ses ports 


aucun pirate. Enfin il est assez ordinaire que 


les maitres d'un navire arme en guerre et en 
course donnent avant leur depart une caution 


qui reponde des contraventions qui ils pourrozent 
faire aux traités. 


En cas de rupture, on convient aussi que 


les sujets des parties contractantes auront un 
certain tems fixe apres la declaration de guerre, 


cest ordinairement un terme de six mois pour 
vendre leurs marchandises, et les transporter 
on bon leur semblera. Jusqu'à Texpiration du 


terme convenu, ils doivent jouir d'une liberté 
entière. Sans: cette convention, qui n'est pas 
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ancienne, les commercans seroient continuelle- 


ment inquiets; au moindre mouvement qui 
sembleroit menacer d'une rupture, chacun se 


hateroit de retirer ses effets pour prevenir sa 
ruine; et il est aisé de juger quel tort le 
ume souffriroit de ces interruptions. 


Les conventions generales qu on vient de 


live prouvent que toutes les puissances ont ete 
tres-attentives A accorder a leurs nẽgocians une 


protection qui fayorisat leurs entreprises; et 
elles ont agi consequemment, puisque toutes 


regardent le commerce comme la source de 
leur grandeur et de leur puissance. Tl nest pas 
question d'examiner ici les incnveniens de ce 
systẽme politique, je Pai } deja fait dans les 
remarques qui sont a la tetz de ce chapitre ; 
mais que ce système soit bon ou mauvais, il est 
certain que les etats qui l' ont adopte le trouvent 
sage; et je demande si en ne convenant que 
des articles que j'ai rapportes , ils ont fait tout 
ce qu'ils pouvoient et deyoient faire pour faire 
fleurir leur commerce, et empecher que les 


guerres qui surviennent souvent en Europe ny 


portent atteinte, et nen ruinent souvent des 
branches importantes. 

Pourquoi deux nations qui se a la 
guerre, s interdisent- elles d abord tout com- 
merce reciproque ? Cet usage est un reste de 
notre ancienne barbarie. Faut-il Ecouter sa haine 
eontre son ennemi quand on devient $0t 
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LE DROIT PUBLIC- 
meme la victime de son ressentiment? Peut-etre: 


aussi qu'une politique timide et | sterile en 
ressources a persuade qu'il Etoit dangereux de 
recevoir chez soi en tems de guerre les sujets 
de son ennemi. Je conviens qu'il seroit imprudent. 


de leur accorder alors la meme liberté dont ils 
jouissoient pendant la paix; mais quel inconve- 
nient y auroit- il pour deux peuples de convenir 
respectivement d'une ou deux places de fran- 
chise que leurs negocians pourroient frequenter 


avec liberte ? II seroit facile dy etablir une 
police capable de rassurer les esprits les plus 


SOUpConneux ; les commercans sont de tous les 
hommes les moins patriotes , et ils se garderoient 


bien de nuire a leurs interets N me un 


zèle indiscret. | 
En interdisant le commerce, on veut nuire à 
son ennemi, et on a raison; mais on a tort si 


par cette conduite on se fait a soi- meme un 
prejudice egal a celui qu'on veut faire a son 


ennemi. Dans la situation actuelle de I'Europe, 
il n'y a point detat- qui par ses interdictions 
ne se trouve subitement prive de quelque 
Branche de son commerce, et ne se ressente de 
ce defaut de circulation. Les marchands se 
trouvent surcharges d'une grande quantite de 
marchandises; elles deperissent dans leurs maga- 


Sins ; les fonds ne rentrent point; les manufac- 
tures languissent ; les ouvriers deviennent à 


charge par leur pauvrete; les productions de la 
terre 
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terre se perdent faute de consommation, les 
denrees étrangères que Thabitude a rendues 
necessalres augmentent de prix; les marchan- 
dises dont I'usage est indispensable entrent en 
contrebande malgre toutes les defenses ; et il 
resulte de tout cela que Tetat est frustre du 
produit de ses douanes, et que ses revenus 
diminuent ou se pergoivent plus difficilement, 
dans le tems meme qu'il est oblige de faire des 
depenses extraordinaires. gies 

On ne peut remédier à un abus si fache ux 
pour les commergans, et dont par contre- coup 
tous les ordres des citoyens éprouvent les suites 
funestes, qu'apres avoir proscrit un usage encore 
plus pernicieux, et qui multiplie sans nëcessité 
les maux de la guerre; je veux parler des 
pirateries qui s exercent sur les navires mar- 
chands, des que deux puissances cessent d tre 
en paix. 1 _ 

Nous regarderions avec horreur une armes 
qui feroit la guerre aux citoyens , et les depouil- 
leroit de leurs biens; ce seroit violer le droit 
des gens et toutes les loix de Thumanite : or je 
demande comment ce qui seroit infame sur 
terre peut devenir honnete, ou du moins 
permis sur mer; pourquoi les corsaires aurolent- 
ils des privileges que n'ont pas les talpaches et 
les pandoures ? Si une nation qui ne fait aucun 
commerce sur mer poursuivoit les vaisseaux 
marchands de son ennemi, et ne vouloit Pas 

Tome VI. > 4 
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renoncer à son droit de piraterie pendant Is 
guerre, je n'en serois pas Etonne ; il n'est que 
trop ordinaire que [interet fasse oublier aux 
hommes les règles de la morale. Mais que cette 
fureur stupide subsiste entre des peuples com- 
mercans , c'est ce qu'il est impossible de 
concevoir. Interrogez les ne gocians anglois, 
hollandois, frangois, etc. leur réponse sera la 
meéme. Ils voient avec horreur les armemens en 
course, et ils apprendroient tous avec la plus 
vive satisfaction que les puissances se sont pro. 
mis, en cas de rupture, de ne plus permettre 
a leurs sujets le metier de corsaires, et de 
defendre à leurs vaisseaux d'insulter les navires 
marchands et de sen saisir. Interrogez ensuite 


les politiques, aucun ne vous dira que les 


depradations des armateurs aient decide du 
zuccès et du sort de la guerre. 
Pour peu qu'on connoisse les principes de Ia 


puissance des Hollandois, et la nature de leur 


pays et de leur commerce, on ne sauroit douter 


qu'ils ne soient plus interess6s que tout autre 


peuple à proscrire usage des armateurs en 
course; puisque leur pays, loin d' etre riche, 
n'est pas en état de novurrir ses habitans, et 
nexiste en quelque sorte que des produits de 
son industrie. La republique doit done tout 
tenter pour assurer la liberté et les progres de 
son commerce, ces-a-dire , pour rendre inta- 
tissable la source des richesses qui font recher- 
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cher son alliance, et la mettent en état d'avoir 
des armees qui la defendent. =» 

Aujourd hut des que les Provinces-Unies sont 
en guerre, les ports de leurs ennemis leur sont 
fermes, et'cette interruption dans une branche 
de leur trafic influe presque sur toutes les autres, 
et en altere la vivacitè. Ce mal n'est pas simple- 
ment passager pour la Hollande. Son commerce 
consistant presque tout entier à colporter et 

revendre les marchandises des autres nations, il 
arrive que la guerre les force, pour pour voir à 
leurs besoins, de faire elles-memes leur com- 
merce. On apprend a se passer des Hollandois; 
il se forme à leurs depens de nouvelles corres- 
pondances ; ils en ont fait experience pendant 
la guerre de 1701: et a la paix ils doivent 
eprouver d' autant plus de difficulte a se ressaisir 
d'un commerce qui leur a echappe, qu'ils ne 
le devoient qu'a la paresse ou a I ignorance des 
puissances quis'en sont emparèes. S'ils essayoient 
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de faire dassez grand armemens pour se mettre 
: a Tabri des pirateries, les revenus de Tetat ny 
r suffiroient pas; ils seroient obliges denlever au 
> commerce des matelots qui y sont necessalres , 


| et feroient encore des pertes tres-considerables. 
L'auteur des memoires de Jean de Wit en donne 
la raison: © notre peche, dit], et notre com- 
merce sont d'une si grande étendue, que la 
Hollande n'est pas en pouvoir de les proteger 
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var. tout quand meme clle n'auroit que la mer 
à soigner „. 

Plus le commerce d'une nation est grand, 
plus il est de son interet de ne pas se refuser a 
une convention qui interdiroit les courses des 
armateurs; car il est Evident qu'elle doit avoir 
moins de corsaires qu'un autre peuple, parce 
qu'elle a besoin de ses matelots pour ses vais- 


eaux de guerre et de commerce. Elle doit faire 


plus de pertes que de captures; elle est comme 
un joueur qui joueroit double contre simple: 


or il est certain qu'il n'y a point d' tat en Europe 


qui fasse un commerce aussi considerable que 
VAngleterre , et j en conclus qu'il est de J intèrẽt 
des Anglois d'inviter les autres peuples à donner 
au commerce la plus grande liberté. II faut 
meme-remarquer avec Tauteur que je viens de 
cliter , que I Angleterre est d'autant plus expose 
aux pirateries de ses ennemis, que son com- 
merce intérieur n'en est pas meme A Tabri. 
Ses rivieres, dit. il, sont petites et eloigntes 
les unes des autres; et les Anglois se servant de 
la mer pour transporter leurs marchandises 
d'une province a Tautre , il doit leur en coùter 


beaucoup plus qu'a toute autre nation- pour 
assurer leur commerce „. 


On ma fait quelques objections , et je ne 
les affoiblirai pas pour y repondre plus aisé- 


ment. On dit que les Anglois sont les maitres 
de la mer, Cest- a- dire, qu'ils y ont des forces 
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tres-superieures A celles de leurs ennemis; et 
Jen conviens. Mais on tire de-la une consé- 
quence que je ne puis avouer; on pretend 
quils doivent perdre beaucoup moins de 
vaisseaux marchands que tout autre peuple, 


parce que leurs commercans sont proteges par 


des forces supèrieures a celles qui les attaquent. 
Malheureusement les faits prouvent le con- 


traire : suivant un état dressE par ordre du 
parlement d' Angleterre, il est avere que les 


Anglois ont perdu pendant la guerre de 1688, 


quatre mille deux cent vaisseaux marchands, 


evalues a trente millions sterling; et il s'en 
falloit bien que la France eüt un commerce 
assez riche pour faire une pareille perte. Dans 
la guerre de la succession d' Espagne, et celle 
de 1741, plusieurs familles ont été réduites à 
la mendicite. Combien de compagnies de 
marchands ont porte leurs plaintes au parle- 
ment? Cent fois le public ne s'est. il Pas plaiũt 
de la negligence du gouvernement à proteger 


le commerce contre les corsaires frangois et 
biscayens? La guerre de 1756 a été temoin 


des memes plaintes et des memes murmures. 


Tandis que la nation, toujours heureuse dans 


ses entreprises, dominoit sur toutes les mers, 
on apprenoit tous les jours à la bourse 4 


Londres la perte de quelques navires marchands; 


et si on calculoit d'apres les papiers publicsles 


| prises des armateurs francois et anglois, je ne 
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doute pas qu'on ne trouvat les premieres plus 


nombreuses. Les assurances n'etotent pas don- 


Nees à un prix plus bas en Angleterre qu'en 
France. Jobserverai d'ailleurs que les Anglois 
ont moins gagne qu'ils ne croyoient par leurs 


prises; car ils exercolient en partie leurs pira- 


teries sur leurs propres concitoyens. Les Espa- 


gnols n' ont perdu aucun vaisseau, qu ils n'atent 


partage leur malkeur avec les sujets d Angle. 


terre interesses dans le commerce de Cadix, et 


Ja compagnie d'assurance établie a Londres a 


senti le contre-coup de toutes les pertes que 


les Francois ont faites. 
Malgre la superiorite des Anglois sur mer, 
on ne doit pas Etre etonne de ces faits ; c'est 
que les forces par lesquelles on bloque son 
ennemi dans ses ports, on l'assiege sur ses 
cõtes, on lui coupe la communication avec ses 
colonies; c'est qu' en un mot les forces qui 
decident du succes de la guerre sont toute autre 


chose que celles avec lesquelles on s'empare 
par ruse ou par audace d'un navire marchand 


qui cherche à fuir et non pas à combattre. 
Pour peu qu'on soit instruit des manceuvres 
des corsaires et de leur manière de faire la 
guerre, on jugera que les forces de leur nation 


ne decident point de leurs succès; en leur 


supposant des talens Egaux, ceux qui cou- 
rent sur la nation la plus riche en vaisseaux 
marchands doivent faire le plus de prises. 
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On m' objecte en second lieu que les Anglois 
ne consentiront jamais a la liberté du com- 
merce en tems de guerre, parce que unique 
objet de leur ambition étant de $'en rendre les 
maitres en Europe et dans les autres parties 
du monde, il est de leur interet de s'exposer 
a faire des pertes qu'ils peuvent aisement repa. 
rer pour en faire supporter meme de moins 
considèrables A leurs ennemis. Les prises des 
corsaires Etrangers , peuvent, dit- on, faire tort 
a quelques commergans anglois, mais n'en 
font aucun au commerce de Angleterre, qui 
se sert de la piraterie pour miner peu-a-peu 
ses ennemis qui n' ont pas la meme facilite de 
recouvrer les fonds qu'ils ont perdus, et dont 
par consequent le commerce doit enfin se 
trouver ruine. - | a 
Je ne me contenterai pas, pour repondre 
à cette objection , de jrepeter ioi ce que Jai deja 
dit dans les remarques qui sont à la tete de ce 
chapitre , que le projet du. commerce univer- 
zel n'est pas moins chimerique que celui de la 
monarchie universelle. Quand on dit que les 
Anglois veulent 8'emparer de tout le commerce 
dans le monde entier, si on pretend les accu- 
ser de vouloir en interdire Tusage a tous les 
autres peuples , C'est certainement une calom- 
nie; c'est leur reprocher Tabsurdite la plus 
complete. Les Anglois peuvent etre injustes, 
mais ils ne sont pas stupides; et ils le seroient 
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sils se flattoient de reduire toutes les nations 
à attendre les vaisseaux et les facteurs d' Angle- 
terre pour vendre leurs marchandises et acheter 

celles dont ils ont besoin; ou $'ils croyoient que 
par-la leur patrie fat plus florissante. Premiere- 
ment Fexecution de ce projet n'est pas prati- 
cable, parce que tout le commerce ne se fait 
pas par mer. En second lieu, les Anglois 
seroient les dupes de cette tyrannie $'i] leur 

1 6toit possible de PFexercer ; car chaque peuple 
apprendroit promptement f se contenter des 
productions de son pays, et la pretendue for- 
tune des Anglois sevanouiroit. 

L'ambition de Angleterre à Pegard du com- 
merce, c'est de multiplier ses relations en 
Europe, et de posséder dans les autres parties 
du monde des etablissemens plus considera- 
bles que les Espagnols , les Francois, les Hol- 
landois, etc. Or je demande comment usage 
des pirateries peut Etre favorable à execution 

de ce projet. Peutgon dire que les prises qu'elle 
a faites dans la derniere guerre sur quelques 
negocians de Marseille, de Bordeaux, de 
Nantes, etc. aient contribué à ses conquetes 
en Amerique? Les Anglois troubleront tant 
qu'ils voudront le commerce des Espagnols et 
des Hollandois par des armateurs, sans que les 
etablissemens de ces puissances dans les deux 
Indes soient moins avantageux pour elles, ou 
qu'il soit plus facile d'en faire la conquete., 
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J'ajouterai que VAngleterre parviendroit plus 
aisement a son but en favorisant la proscrip- 


tion des pirateries, qu'en laissant subsister Pusage 
etabli. La preuve en est sensible; car les vais. 
seaux, les matelots, les soldats et Vargent qu'elle 


emploie simplement a proteger la navigation 


de ses commeręans, et qui ne sont aujour- 
hui entre ses mains que des forces défensives, 
deviendroient offensives, et serviroient à faire 
des entreprises importantes en Asie, en Afri- 


que et en Ameèrique. 


Je conviens que les Anglois auroient raison 
de s' exposer a faire des pertes plus considera- 


bles que les autres nations, s'i] leur etoit plus 


facile de les reparer; ils réduiroient a la fm 
leurs ennemis a Timpuisssance de commercer. 
Mais je crois qu'il est demontre qu'ils n'ont. 
point cet avantage sur des peuples qui posse- 
dent un pays fertile, abondant et riche de son 
propre fonds. Le commerce de la France, 
par exemple, auroit beau Etre detruit par les 
armateurs, a la paix il renaitroit de ses cen- 
dres. Ce roy aume est arrose par de grandes 


rivières, il a d'excellens ports sur les deux 


mers, ses voisins ne peuvent se passer ni de 
ses denrees , ni de ses manufactures; et ses com- 
mercans auront bientot construit de nouveaux 
navires. L'Angleterre ne peut esperer de ruiner 
que le commerce des villes anseatiques qui 
n'ont aucun territoire, et ce n'est pas la peine 
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d'avoir cet avantage. Quelques pertes que 1h 4 
piraterie cause aux Hollandois, ils les repare- 
ront presqu' aussi promptement que les Anglois ; 
parce que leur republique a des fonds consi- 
derables en argent, et que ses possessions dans 
Jes deux Indes suppleent au territoire qui lui 
i manque en Europe. Ti 
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1 di pat prouve qu'il est de Tinteret de TAn- 
x 13 zleterre de proscrire I'usage des pirateries, je 
5 crains qu'on n'en conclue que la France doit 
4 le maintenir; mais je prie de faire attention 
. que cette dernière puissance peut avoir de son 
N cöté des raisons tres-fortes d' assurer la liberté 


du commerce. II ne faut pas se faire une regle 
générale de ne consentir jamais à ce qui peut 
convenir a son ennemi. . | 
= | Si je dis qu'il est de la plus grande impor. 
N tance pour les Francois de mettre leur com- 
merce à l'abri de tout revers, je crois que je 
ne serai pas contredit par les commercans ; 
puisque les uns interrompent leur commerce 
des que la guerre est declaree, et que les autres 
voient languir leurs operations , et souffrent 
souvent des pertes qui ruinent, oudu moins 
alterent leur fortune. Les citoyens m approuve- 
ront, car Jes dangers auxquels les negocians 
sont exposes pendant la guerre, augmentent 
considerablement le prix des marchand ises qui 
leur sont devenues necessaires. Non- seulement 
As se trouvent surcharges par cette taxe, tandis 
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que le gouvernement exige de nouvelles impo- 
sitions, mais ils souffrent encore par Taltera- 
tion du commerce interieur qui perd toujours 
de son activite à proportion que le commerce 
Etranger est lui-mEme moins anime. Si le gou- 
vernement n'a et ne peut avoir un interet diffe- 
rent de celui de la masse entière des citoyens, 
quelles raisons pourroit: il alleguer pour ne pas 
consentir à la proscription des pirateries? 
Tout le monde sait assez combien 1'inter- 
ruption du commerce entre I' Espagne et ses 
possessions d'Amerique fait de tort à la cour - 
de Madrid, pour juger qu'elle consentira volon- 
tiers à toute convention propre à assurer la 
liberté de la navigation, et le transport des 
richesses qui lui viennent du Mexique et du 
Perou. Mais on ne manquera pas de m'ob- 
jecter que les Anglois ont un grand interet de 
ne consentir a Fegard de I Espagne à aucun 
changement dans usage établi. Premierement - 
en empechant le retour des gallions, on met 
la cour de Madrid dans Timpuissance d' exe 
cuter les entreprises qu'elle peut avoir formees: 
En second lieu, la contrebande des Anglois 
augmente dans les Indes espagnoles par Iin- 
terruption du commerce de Cadix. Enfin, ajou- 
teræat- on, puisqu'ils ne cherchent qu'a se faire 
quelqu'etablisement sur les cotes du Mexi- 
que, pourquoi fayoriseroient-ils une libertè de 
commerce qui ne tend qu'a rendre les Espa- 
| | 
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gnols plus puissans dans leurs colonies, dont 
ils pourront sans cesse rafraichir les garnisons 
et les approvisionnemens ? e 
I! se présente mille reponses à ces objections. 
Je prie les Anglols de considerer combien il 
leur en a coũté pour se mettre à Taffut des 
gallions, et combien ils ont ete rarement recom- 
penses de leurs depenses et de leurs peines. La 
mer est bien vaste, et les Anglois ne peu- 
vent pas Etre par-tout: ils sont calculateurs, 
et je m'en rapporte à leur jugement. II n'y a 
point eu de guerre on Espagne n ait rèussi 
a faire venir ses richesses d'Amerique en 
Europe; le retard des gallions peut incommo-_ 
der la cour de Madrid, mais il ne Tobligera 
pas à rechercher une paix honteuse. L'inter- 
ruption du commerce de Cadix met les Anglois 
en état de faire une contrebande considerable 
dans les possessions espagnoles; mais les profits 
de ce commerce ne sont pas aussi avantageux 
qu'on le pense. Si la nation angloise gagne 
par cette contrebande, elle perd d'un autre 
cote les gains qu'elle faisoit par la voie de 
Cadix. Si les contrebandiers font des profits 
plus grands en tems de guerre qu'en tems de 
paix, ils font aussi des pertes beaucoup plus | 
considerables ; et toute compensation faite , 
on trouveroit, après un mur examen, que les 
Anglois n'ont aucun interet de troubler le com- 
merce ordinaire des Espagnols. e 
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Quand on parle d'etablir la libert du com- 
merce pendant la guerre, il nest point question 
des marchandises de contrebande ou des choses 
flecessaires à la guerre, le transport en demeu- 
reroit toujours -prohibe. On saisit aujourd'hui 
avec justice les vaisseaux neutres qui portent 
des munitions de guerre à une puissance enne- 
mie; cette loi ne doit point Etre abrogee, 
et des-lors la derniere objection qu'on m'a pro- 
posce ne subsiste plus. N'est-ce pas une erreur 
grosslere de se persuader que les Indes espa- 
noles puissent manquer à un tel point de 
subsistances, qu'elles soient obligees de se 
donner aux Anglois? La contrebande dont je 
viens de parler y pourvoira. Des puissances 
telles que VAngleterre et Espagne n'en vien- 
nent pas a une declaration de guerre, sans 
que leur rupture wait &te prevue ; et à la pre- 
miere allarme le conseil de Madrid nest-il pas 
assez prudent pour envoyer en Amerique les 
Secours neEcessaires pour sa defense ? | 
Je ne m'arreterai pas à parler des autres 
puissances, telles que la Suede, le Danemarck, 
la Russie, Naples, Venise, les villes anséa- 
tiques, etc. II n'est pas douteux qu'elles ne 
consentissent avec empressement à la proscrip- 


tion des pirateries. 


2 * 


— ng 


2 


— 
— 


- te MST oy 4 as 
r 


* — C 
a 5. a 


r YE „%!?gn 
n 
TN 


OG 


r 
Rr 


r 
% 


rr I EE En 
* * —— * — 


5 
5 
4 


i 
| 
= 
£ 
4 
14 

14 

f 

+ 

'F 


— 
en SBS 


— — — n 


r Sy 2 


r I Lb 


r 
LE 


14 

444 
29 
4; N 
val 
> 
ky 
1 4 
i" 
3 

4 


— —— HW — 
3 &4 — En E 
5 — 2 r 
45 ST ” > . % 7 
=——_ LIE». mas > 26, * 


2 ˙—— 
— I; — PIN Looþ 


2 — 


— — 2 


— 


* 
Ons 


- — — 


. 


2 


—— a4. 4 —_— OS ACS 


ES ei — Re Ins 


” —— 1 5 
— —ũũ4ͤ— eee end ono Dante < — —— » —— — 2 — — 


8350 LE DPNOIT PY EZTLIe 


ENGAGEMENS RESPECTIFS 


DES PUISSANCES COMMERCANTES: 


PORTUGAL. 


Relativement d P Angleterre , aux Provinces- 
Unies , d PEspagne, d la France. 


Les sujets de la couronne d'Angleterre et 


du royaume de Portugal seront traités respec- 
tivement les uns chez les autres, comme les 
naturels mEmes du pays. Cet article qui semble 
donner aux deux nations un avantage egal 
Tune chez Vautre n'est cependant utile qu'a 


FAngleterre ; car si les Portugais envoient par 


hasard un vaisseau a Londres, les Anglois 
en envoient cent à Lisbonne. C'est une faute 
Enorme , en fait de commerce, que daccorder 
aux Etrangers les memes privileges qua ses 
sujets; c'est Oter toute industrie et toute emn- 


lation a ceux- ci. Apres l'article qu'on vient de 
lire, il etoit inutile de stipuler que les Anglois 
Jouiroient en Portugal de tous les privileges 
et de toutes les franchises qu'on accordera dans 
la suite à la nation la plus favorisee, Les 


Anglois feront le commerce de toutes sortes 
de marchandises dans les provinces que le roi 
de Portugal possède en Europe. ( Traite de 
Londres, conclu le 29 janvier, ou selon d'au- 
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tres, le 29 novembre 1642, entre Angleterre 


et le Portugal, art. 3, 4 et 15). Ce traité, 


comme on le voit par sa date, fut fait peu 
de tems après que les Portugais eurent secoue 
le joug des Espagnols, et a été renouvelé 
depuis, toutes les fois que TAngleterre et le 
Portugal ont traité ensemble. Si Vasservisse- 
ment des Portugais à la Castille leur fit perdre 
une grande partie des etablissemens qu'ils avoient 
conquis dans les deux Indes et en Afrique; on 
peut dire que Ja revolution qui porta la mai- 
son de Bragance sur le trone acheva de 
ruiner leur commerce. Pour se faire des amis, 
la cour de Lisbonne fit des traites contraires 
a ses interets; et ses allies, abusant ensuite de 
Fembarras ou elle se trouvoit, ne se firent 
aucun scrupule detendre leurs privileges beau- 
coup au-dela des bornes dont ils etoient con- 


VENUS. 


Les papiers, comptes, marchandises et autres 


effets des sujets de la couronne d Angleterre, 


decedes dans les Etats de Portugal, ne seront. 
point saisis par les juges des orphelins et des 
absens; mais on les remettra à des facteurs ou 
marchands qui les rendront aux légitimes hert. 
tiers, ou à ceux qui auront droit sur ces biens. 
(Traité de Londres, art. 9). e 
Les Anglois (par ce mot il faut entendre 
tous les sujets du roi d' Angleterre, à Vexcep- 


tion de ceux qui sont Etablis dans les colonies 
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anglojses ) continueront a commercer librement 
dans les terres, places, chateaux, ports et 
cotes d' Afrique, Guinee, Bine; Iisle Saint- 
Thomas, etc. on il sera prouve qu'ils auront 


fait le trafic du tems des rois de Castille et 


jusqu'à présent; et ils ny paieront pas de 
plus fortes douanes que les allies du Fortugal. 
( Traite de Londres, ait. 13). 

Il est permis aux Anglois de continuer leur 


commerce avec les puissances ennemies des 


Portugais, et meme de leur porter des armes 
et des munitions de guerre, pourvu quils ne 


les tirent pas de quelque port de Portugal. 


Les Portugais jouiront du meme avantage a 


Fegard des ennemis de T Angleterre. ings 
de Londres, art. 11). 

Les Anglois ne seront point molestes pour 
cause de religion sur les terres de sa majesté 
portugaise, mais ils sy comporteront avec 
prudence et retenue. En cas qu'il survint quel- 
que rupture entre les deux contractans, on ne 
szisira ni la personne ni les biens PRE com- 
mercans. De part et d' autre ils auront deux ans 
pour vendre leurs effets ou les retirer, et se 
transporter od bon leur semblera. (Traitè de 
Londres, art. 17 et 18). | 

Le commerce des: Anglois est devenu 81 


considerable en Portugal qu'ils pourroient pres- 
que regarder ce royaume comme une de leurs 
colonies. L'avenemeat de Philippe V au trone 


d Espagne, 


— 


DE EUROP f. 353 
d Espagne, n'a pas peu contribuè à augmetitet 
leur eredit a la cour de Lisbonne. Depuis 
cette Epoque le roi de Portugal a cru ne pou- 
voir plus compter sur ses anciennes alliances 
avec la France, et c est par des sacrifices qu'l 


achete Pamitie des Anglois. | | 
Les sujets des Provinces-Unies jouiront dans 
toute l' tendue du Portugal des droits et privi- 


leges qui ont été accordés aux Anglois, ou 
qui le seront dans la suite par quelque traite ; 


ou en vertu de quelqu' usage que ce puisse etre. 


(Traité de la Hays du 6 aoùt 1661, entre le 
Portugal et les Provinces-Unies , artikle 3). Jai 


deja parle de ce traite dans le troiidine chapitre 


de. cet ouvrage; il termina la guerre que les 
Hollandois declarerent- au * —_— avoir 
EtE: chass&s du Brès it.. 
Les Provinces — seront libres FE tale 
toute sorte de commerce dans le Bresil ; a Fex- 
ception du bois qui en porte le nom. (Traité 


de la Haye, art; 3). Le bois de Brésil appar- 


tient au roi de Portugal qui en fait seul le. 


commerce , et dont il retires tous les ans près 
de quatre cent mille livres. Le negoce du Bresil 


se fait aujourdhui par des vaisseaux portugais. 
IL n'est pas permis aux étrangers d'y envoyer 


leurs navires, et la cour de Lisbonne ne peut 
mème plus leur en donner le privilège, depuis 
le traite de paix qu'elle a conclu à Utrecht 


(en 1215] avec Espagne. Les Europeans * 


Tome II. 


1 
1 
| 


— 


— — 


— — — 
— = 
— = 


: 
_ = 
— — 
— —— : . — 
— — — — — — Ie * — 
3 — Gow — — 2 22 
= ue ———ů —— 3 = 


— nnng———_ 


T "42 coat 
— — — 
— — 


1 — =: == 
— - 


352 "=P DROIT PUBLIC 


anglojses ) continueront a commercer librement 


dans les terres, places, chateaux, ports et 
cotes . , Guinee, Bine; Iisle Saint- 
Thomas, etc. on il sera prouve qu'ils auront 
fait le trafic du tems des rois de Castille et 
Jusqu'a present; et ils n'y paieront pas de 
plus fortes douanes que les allies du * 
( Traite de Londres, art. 13). | 

Il est permis aux. Anglois de continuer leur 
commerce avec les puissances ennemies des 
Portugais, et meme de leur porter des armes 
et des munitions de guerre, pourvu qu'ils ne 
les tirent pas de quelque port de Portugal. 
Les Portugais jouiront du meme avantage à 
Tegard des ennemis de I Angleterre. ( Traits 
de Londres, art. 11), _ 

Les Anglois ne seront point molestes pour 
cause de religion sur les terres de sa majesté 
portugaise, mais ils sy comporteront avec 
prudence et retenue. En cas qu'il survint quel- 
que rupture entre les deux contractans, on ne 
saisira ni la personne ni les biens den com- 
mercans. De part et d' autre ils auront deux ans 
pour vendre leurs effets ou les retirer, et se 
transporter on bon leur semblera. (Traité de 
Londres, art. 17 et 18). *©& 1 

Le commerce des Anglois est devenu si 


considerable en Portugal qu'ils pourroient pres- 


que regarder ce royaume comme une de leurs 
colonies. L'ayenement de Philippe V au trone 
d Espagne, 


5 


— 
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d' Espagne, n'a pas peu contribue i augmetitet 
leur eredit a la cour de Lisbonne. Depuis 
cette Epoque le roi de Portugal a cru ne pou- 
voir plus compter sur ses anciennes alliances 
avec la France, et c'est par des sacrifices quid 
achete Pamitié des Anglois. 241 


Lees sujets des Provinces-Unies j Joutrba dans 


toute l' tendue du Portugal des droits et privi- 
leges qui ont été accordés aux Anglois, ou 
qui le seront dans la suite par quelque traité; 
ou en vertu de quelqu' usage que ce puisse etre. 
(Traité de la Haye du 6 aont 1661, entre le 
Portugal et les Provinces-Unies , article- 3). N 
deja parls de ce traite dans le troisieme chapitre 
de. cet ouvrage ; il termina la guerre que les 
Hollandois — au _—_ D 
EtE chass&s du Brës iu. 
Les Provinces 54 seront Ubres de fail 
| toute sorte de commerce dans le Bresil } a Fex- 
ception du bois qui en porte le nom. (Traité 
de la Haye, att; 3). Le bois de Brésil appar- 


tient au roi de Portugal qui en fait seul le 


commerce, et dont il retire tous les ans près 
de quatre cent mille livres. Le negoce du Bresil 
se fait aujourd'hui ꝓar des vaisseaux portugais. 


Tho est pas permis aux Etrangers- dy envoyer 
leurs navires, et la cour de Lisbonne ne peut 


meme plus leur en donner le privilège, depuis 
le traits de paix qu'elle a conclu à Utrecht 


len 1718.) avec e Les . aus | 


Tome PT. 


. 
1 
— LONG 
- — — ” 


— — 


I ES 
=: 2 


2D. 
=—_— = 


9 —— FEES. 


— — 


— — 


. ——— — 
= = = — 
— — — 
2 P — 


3 


r 5 
— SER IR on, 


j ———ů—ůů —⁊;A 
— —̃ͤ — 
= i — — —ͤ ͤ — 
9 — 
— — 
— Ä— 
E ... 5 


— 


. 
— 
— == — —_— © 
2 < — = = — Y . — — — ACRES. — — = : 2 — — — — — —— — — — — emo is wp =— —— — —— < 
=P. ED ECALS ELL — —— — — = 2 pn == >. = — — . — — — — 2 — - — —— > < — — = 
6 — 5 2 — . = — — 5 — 2 — re 2 * _— — * = yo - — — 2 2 — — 
— ——— — — ==: 8 EC EEE FRY. — — — — r — 6 —— — — = —_—_— — En Es — : — - — 
— p 2 "= DES I RE. „ 8 —— — — — — — ä * — —'YJ — — ene ns — - ö — I 4 
n — — = 4 — 3 — — — 8 = = 2 — e ENTERS 2 =D 2 IE - Wt <= > Oe — Aa D 2 —_—_ — 
— - _ > — — — ——— — — — — £ — —_— — — — — — —̃ä — n — CERT TY : — - - — 
e 2 — 0 = - — — ö 4 a — — 2 — 
* — — — TIO TS — TE EEE DE In DE ng gn == - == - =" : — - > — ” — — — — — — 4 
—— — = — — 
———— — — — —— — — . — — = 2 2 2 
” ry - — — — p — — — x 5 — * gy : — = 22 — — — 1—— rr —— 
— — —— — — —— —ͤ— — — — — —— ——— ow — — — K — 


r Eq > 3 
r atoen — 
— A * * * 
—— 
5 — — = 


_—_ — 
* a ES 
CS PR TWIT +; 
x I * —— a 
— —— — 
w — — 
= 


— — — ——— —— 


— — 


365 LI DROIT FU n LI 
veulent faire passer leurs marchandises a la haye 
de tous les saints, a Pernambouc ou a Rio- 
Janeiro, sont obliges de les charger dans les 


ports de Lisbonne ou de Porto, et d'emprunter 


le nom de quelque commercant portugais. 
Les Hollandois se sont vus enlever sans cha- 
grin la libertè de commercer directement avec 
le Brésil sans passer par le Portugal; ils n'y 
trouvoient aucun avantage, non - seulement à 
cause de la longueur du voyage qui dure ordi- 
nairement une année, mais aussi parce que le 
fret qu'on paie a Lisbonne et à Porto e le 
passage des marchandises dans le Brésil, est 
peu de chose. Les Portugais ne donnent que 
des gages tres-modiques à leurs matelots, et 


ils vivent sur mer avec une extreme $obriete;; 


ce qui les met en état de debiter leurs marchan- 
dises à bien meilleur marché dans leurs colo- 
nies > gue ne le pourrotent faire les Etrangers. 


Le roi de Portugal consent que les Hollandois 
commereent dans toutes les places d Afrique, 


od les Anglois ont ẽtendu leur trafic. Il leur 

Sera permis de s'y etablir, d y avoir. des mai- 

vons <Eþ des magasins. (Traité de la Haye , 

article 40. Il vaudroit autant abandonner ses 
»Y 


colonies, que de e aux Etrangers: "7 
;NEFORtET..: {+ [11 | 


I 


Les Hollandois "EE. "jt commerce de toutes 
-Sortes. de marchandises dans le royaume de 
Portugal; ils seront traitẽs comme les namen 


wy — oa, Am, a. 


du pays, et on ne pourra jamais exiger d'eux 
de plus forts droits d' entrèe ou de sortie, que 


ceux qui Etoient en usage dans le mois de 


mars 1653, Reciproquement les Portugais joui- 
ront dans les domaines des Provinces - Unies de 
tous les privileges attribues aux sujets meme 
des Etats-FENETAURX. ,( Traite dela Haye , articles 
7 t 21} T | F 
Ceux-ci ne seront point anbaing sur les teres 
de Portugal, cest-2-dire , qu en cas de mort, 
leurs marchandises, e etc. ne seront point 
saisis par les juges des orphelins et des absens. 
(Traite de la Haye, article 10). Ce droit d' au- 
baine est un reste de Fancienne barbarie du 
gouvernement feodal. On a prouve que ce 
droit est contraire aux loix de Ihumanite , au 
progtes du commerce, et aux interets bien 
entendus de chaque prince; il subsiste cepen- 


dant toujours: qu en faut ·-il conclure? Une 


verite triviale; cest que les prejuges et les 
pass ions gouyernent le monde. 


Les conditions dont les Anglois et les Pen 


tugais sont convenus par les articles 11,5 17 et 
18 de leur traité de Londres sont arrètèes en 
faveur des Hollandois dans les articles 12, 18 et 
26 du traité de la Haye. Les Portugais exi- 


geront aucune contribution des Hollandois pour 


Tentretien de la chapelle de Saint - - George, 
{ Traits de la Haye, article 22). 4 

Le ee sera retabl entre les count 
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3358 LE D ROIT PUBLIC 
Espagne et de Portugal sur le meme pied 
qu'il Etoit avant la réunion, et sous le regne 
du roi Don Sebastien. Les Portiigais Jouiront 
sur les terres que sa majeste catholique possede 
en Europe de tous les privileges qui ont été 
accordes aux Anglois par le traité de Madrid 
du 23 mai 1667. Les Espagnols ne seront pas 
traitẽs moins fayorablement dans le royaume 


de Portugal. (Traité de Lisbonne du 13 février 


1668, entre] Espagne et le Portugal, art. 3 et 4). 

Oe est par ce traité que fut termine la guerre 
que le Portugal soutenoit depuis 1640 , pour 
recouvrer et defendre sa liberté. Je remarquerai 
que ce traite ne regarde pas seulement les 
domaines que le roi d' Espagne possède aujour- 


d' hui en Europe; ; il comprend encore les pro- 


vinces qui ont été dẽmembrees de la monarchie 


espagnole par la pacification d'Utrecht. La cour 


de Vienne,, les rois des deux Siciles et de 


Sardaigne sont soumis à cet engagement pour 
la partie de leurs etats qui a Ets possẽdee Par 
Fe —_ > 

LEspagne cede à sa majeste portugaise la 
Eolonie du sacrement situee sur le bord SEPten- 
trional de a Plata, à condition quelle wen 
permettra le commerce à aucune nation Etran- 
gere. Les Portugais ne pourront commercer 
en aucune fagon dans Amerique espagnole , 
ni favoriser les Etrangers qui voudroient y verser 
quelques marchandises. ( Traits d'Utrecht entre 
I'Espagne et le Portugal, article 6). 


„„ TCC“ 


D.E or ' 350 
Le traité de Lisbonne du 13 février 1668 
est maintenu dans toute sa force. ( 'Traite 


d' Utrecht, Espagne, Portugal, article 13). 
Sa majeste portugaise accorde aux commer- 


cans espagnols, et sa majeste catholique à ceux 


de Portugal, tous les avantages et tous les 
privileges qu'elles ont accordees jusqu ici, ou 
qu'elles accorderont à Tavenir à la nation la 
plus favorisee. Ces puissances se reservent 2 


elles seules et pour leurs sujets le droit de 


commercer dans les terres de leurs dominations 


respectives, soit aux Indes, soit en Amerique. 
Il faut excepter de cette regle générale ce qui 


a été stipulé dans le contrat de PAssiento, 
conclu entre IEspagne et la Grande-Bretagne , 
le 26 mars 1713, et dont je parlerai plus bas. 
(Traits d' Utrecht, Espagne, Portugal, art. 17). 
En cas de rupture entre les deux couronnes, 
leurs sujets respectifs auront le terme de six 


moix pour se retirer avec leurs effets od bon 


leur semblera. (Traitè d' Utrecht, „e 
Portugal, article 21). 
Le commerce se fera dans le continent de 


France et de Portugal de la meme maniere 


qu'il se faisoit avant la guerre de 1701 ; et les 

memes privileges dont les Frangois j jouiront en 

| Portugal seront accordes aux sujets de sa 

majeste portugaise-en France. ( Traite d' Utrecht 

entre la France et le Portugal, articles 5 et 6]. 

Le premier juin 1741, Louis XIII et Jean IV, 
| 7 
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360 LE DROIT yuBLIC 

roi de Portugal, conclurent à Paris un traits 
de confederation , dans lequel i fut stipule , 
articles 7 et 8, que le commerce seroit retabli 
entre les deux nations sur le meme pied qu'il 
se faisoit du tems des anciens rois de Portugal, 
et que leurs sujets pourroient transporter res. 
pectivement de leurs Etats toutes les denrees 
et marchandises dont ils auroient besoin, en 
ayant simplement les memes droits que paie 
la nation la plus amie. 

Le roi de France s engage à ne point souffri 
que ses sujets de la Cayenne ou autres com- 
mercent dans le Maragnan, ni dans Vembou- 
chure de la riviere des Amazones; il leur sera 
defendu de passer la riviere de Vindent- Finson 
D'autre part, tout commerce dans la Cayenne 
sera interdit aux Portugais. (Traits d'Utrecht, 
France, Portugal, article 12). 

Afin de mieux pourvoir a Tavancement et 
a la süreté des marchands des deux nations 
contractantes , elles tiendront Tune chez Fautre 
des consuls, avec les memes privileges et exemp- 
tions, dont ceux de France avoient coutume 
de jouir en Portugal. (Traité d Utrecht, France, 
Portugal, article 6). - 

En cas de rupture entre les Francois et les 
Portugais, ils auront six mois pour retirer leurs 
effets, et se transporter oð ils jugeront à propos. 
(Traité d Utrecht, France, e art. 15). 


*. . 


1 wy Wy MY Mr” ar Ras * 


po „ „ „ =r_ 


c 
0 
: 
I 
1 


Relativement aux Provinces - Unies 
France, a P Angleterre, d la cour de Vienne, 
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ESPAGNE ET Pays DEMEMBRES DE 
LA MoNAReHIE ESPAGNOLE , PAR LA 


Palx D'UTRECHT , TELS QUE LES Paxs- 


Bas AUTRICHIENS, LES DEUX . LA 
SAKDAIGNE, etc. 
a ls 


a la Toscane , aux villes anseatiques. 


„LES Espagnols retiendront leur navigation 


en telle maniere qu ils la tiennent pour le pre- 
sent dans les Indes orientales, sans se pouvoir 


ẽtendre plus avant; de leur cote les commercans 
des Provinces- Unies s abstiendront de la fre- 
quentation des places que les Castillans ont 
dans les Indes orientales „. ( Traite de Munster 
du 30 janvier 1648, entre Espagne et les 
Provinces-Unies, article 5 ). 

Il faut faire une attention particuliere à Parti. 
cle qu'on vient de lire. Les puissances mariti- 


mes Vopposerent comme un titre incontestable 


a Vempereur Charles VI, lorsqu'en 1722 il 
voulut <tablir dans les Pays - Bas autrichiens 
une compagnie des Indes. Ce prince se contenta 
d'abord de donner des lettres de mer à quel- 
ques commergans flamans et brabangons pour 
aller negocter aux Indes a leurs perils et fortu- 
nes. Cette nonveaute inquieta 1 Angleterre et 
les états-généraux; mais les plaintes les plus 
| Z 4 
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362 LE DROTIT PUBLIC 
Vives Eclaterent de toute part, des que la cour- 
de Vienne songea par ses lettres d'octroi à 
rendre solide un établissement qu'elle n'aveit 
qu'ebauche. Voyez le huitième chapitre de cet 
ouvrage. | 0 | 
Il est certain que rempereur n toit point 
fonde dans ses pretentions. On avoit stipule 
dans les trait6s d' Utrecht et dans celui de la 
harrière, conclu a Anvers en 1715, qu ne 
poxs6deroit les Pays-Bas espagnols qu avec les 
memes droits et les memes prerogatives que 
Charles II les avoit possedees. Or ce prince ne 
pouvoit pas Etablir dans ses domaines une com- 
pagnie pour le commerce des Indes: en vertu 
de quel titre son successeur s arrogeoit. il done 
ce privilege ? 
Quand Charles VI auroit pu avec justice 
soutenir sa compagnie d' Ostende, il est vrat 
semblable que cet etablissement auro of allume 
le feu de Ja guerre dans toute I'Europe, si la 
cour de Vienne.n'avoit pas pris sagement le parti 
dy renoncer. On peut à ce sujet se rappeler la 
conduite des Anglois et des Hollan dois quand 
le Danemarck voulut en 1728, former une 
nouvelle compagnie des Indes à Altena. Les 
puis5ances maritimes defendirent a leurs sujets 
de s'intèresser à cette entreprise, et la regardant . 
presque comme une rupture de la part du roi 
de Danemarck, elles lui firent signifier que 
Fetablissement d'une compagnie des Indes 


* 
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A Altena eit tres - préjudiciable au commerce 
des Anglois et des Hollandois, et extremement 
contraire aux regles d'amitiéè, et à la considera- 
tion que les princes et les états souverains 
sont accoutumes d'avoir les uns pour les autres. 
On ajouta que le roi de la Grande - Bretagne 
et les ètats-· generaux ne pourroient se dispen- 
ser de s opposer a cet établissement par tous 
les moyens légitimes qui ne donnent aucune 
atteinte au droit des gens. Mais qu'ils esperent 
que le roi de Danemarck, suivant sa grande 
sagesse et ẽquité, voudra bien reflechir sur 
les inconveniens qui resultent de son entre: 
prise, et qui pourroient faire naitre des mesin- 
telligence funestes. | 

Les sujets des Etats - genèraux $'abstiendront 
de naviger et de commercer dans les domaines 
que la couronne d'Espagne possède hors de 
Europe, soit qu'il y ait des places fortifiees 
ou non. Tout commerce est également interdit 
aux Espagnols sur les cotes, dans les havres, 
ports et places que les Provinces-Unies oecupent 
aux Indes et en Amerique. Ils consentent a 
ne plus trafiquer dans les places du Bres!l, dont 
les Portugais sont actuellement en possession, 


et tandis qu'ils en seront les maitres. ( Traite 


de Munster, art. 6). 

Les sujets du roi d'Espagne et des etats- 
generaux ne paieront pas les uns chez les autres 
de plus forts droits dentree ou de sortie, que 
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les naturels memes du pays : les impositiong 
ẽtablies par la cour de Madrid pendant la trẽve 
de douze aus, conclue à Anvers le 9 Avril 
1609, seront abolies. (Traitèé de Munster, 
art. 8. Traité d' Utrecht entre Espagne et les 
Provinces-Unies , art. 14). Le 3 juillet 1667, 
les commercans des Provinces-Unies obtinrent 
le privilege de porter dans les Etats de la cou- 
ronne d Espagne toutes sortes de denrees et 
de marchandises des Indes orientales , en prou- 
vant qu'elles sont venues de leurs conquetes , 
factories et colonies. Il ne sera peut - Etre pas 
inutile de faire observer au lecteur que le traite 
de Munster ne regarde pas seulement le royaume 
Espagne „mais encore toutes les Provinces 
qui en ont été demembrees par la paix de 
1713, et qui sont. possedees par la cour de 
Vienne et par le roi des deux Siciles. Les 
articles suivans n'ont rapport qu au commerce 
reciproque que font les Provinces-Unies et les 
domaines que la maison d Autriche possede 
dans les Pays-Bas. 

Le roi d' Espagne et les Etats - generaux ne 
leveront hors de leurs limites respectivement, 
aucun droit pour Ventree, sortie, ou pour autres 
charges sur les denrees, passant soit par eau 
soit par terre. Leurs sujets continueront à jouir 
de la franchise des peages etablie avant la guerre. 
( Traite de Munster, art. 9 et 10). 

La cour de Madrid fera cesser sur le Rhin 
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et sur la Meuse la levee de tous les peages, 
qui avant la guerre ont été sous le ressort ou 
dans le district des Provinces- Unies, et notam- 
ment le peage de Zelande. On entend: cepen- 
dant que les proprictaires de ces peages rem. 
bourseront les dettes qui ont &te hypothequees 
sur ces fonds. ( Traite de Munster, art. 12). 

Le sel blanc bouilli venant des Provinces- 
Unies dans les domaines de sa majeste catho- 
lique y sera regu sans Etre charge des plus 
hautes impositions que le gros sel. De meme 
on recevra le sel du roi d Espagne sur les terres 
des Etats - SENETAuX 3 +0] Sy debitera, et ne sera 
sujet qu' aux memes impots qu'on lève sur celui 
des Provinces - Unies. ( Traits de Munster J 
article 13. 

Les differentes branches de I Escaut, les canaux 
de Sas, de Zwin et autres bouches de mer 
y aboutissant , seront tenus clos \du cote 
des Provinces - Unies. (Traité de Munster, ? 
article' 14 ). WE 5 0p 

Les navires et denrees entrant et sortant des 
Havres de Flandres respectivement , seront et 
demeureront charges par le roi d'Espagne de 

toutes les impositions qui sont levees'sur les den- 
Tees qui seront transportees sur VEscaut et sur 
les canaux dont il est parle dans Particle prece- 
dent. ( Traite de Munster, article 15). 

Les sujets des deux puissances contractantes 
se comporteront avec modestie et, prudence 
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les uns chez les autres à I'egard de tout ce 
qui regarde Texercice public de la religion. Lon 
assignera sur les terres de robéissance du roi 
d Espagne des cimetières pour inhumer les 
sujets des Provinces-unies. ( Traits de Munster, 
articles 18 et 19. Traite d' Utrecht, Espagne, 
Hollande, articles 27> et 28). 

On commettra de part et d' autre de certains 
juges en nombre egal, qui formant une chambre 
mi partie, Etabliront leur s6ance dans les pro- 
vinces des Pays-Bas, tantot sur les terres de 
Tobèissance du roi d Espagne, et tantot dans 
les domaines des états- generaux. Ils auront 
egard aux négociations que les habitans des 
Pays - Bas feront entrieux, et aux charges et 
impositions qui seront levees de l'un et de l'autre 
cote sur les marchandises. Ce tribunal aura soin 
de faire reparer les injustices; il jugera des 
infractions qu'on pourroit faire au présent traité 
dans les provinces des Pays - Bas et dans le 
reste de Europe; il decidera des arrangemens 
les plus convenables a prendre en pareil cas, 
et ses sentences ou dispositions seront promp- 
tement exëcutèes par les juges ordinaires de 
chaque provinces, bailliage, etc. ( Traite de 
Munster, art. 21). 

Les commergans des villes ansEatiques jout- 
ront dans les Etats du roi dEspagne de tous 
les privileges d&ja donnes, ou qui dans la suite 
seront aecordes aux sujets des Provinces-Unies. 
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Reciproquement les états- generaux auront les 
memes droits que les villes anséatiques ont 
obtenus pour 1etablissement de leurs consuls 
dans les villes principales ou maritimes d'Es- 
pagne. Ils jouiront encore de toutès les fran- 
chises que les villes anseatiques pourront obte- 
nir apres la conclusion de ce traité. (Traitè de 
Munster, art. 16). Le traité avantageux des 
villes anséatiques dont il est ici parlé fut 
conclu à Munster le 11 Septembre, 1647. II 
seroit inutile d'en faire Vanalyse'; ne! contenant 
rien d'essentiel que lẽtablissement de leurs com 
suls sur les terres d' Espagne. Elles signèrent 
encore un traitè à Munster le 3 Mai 1648. 11 
ne roule que sur des objets peu importans. 

' Philippe V et les Etats-generaux confirmerent 
en 1714 le traitè conclu à Munster en 1648. 
{ Traits d Utrecht entre! Espagne et les Provin- 
ces-Unies , article 10). A 35 1915 |; 

Les commercans des Provinces.Unies et Jeurs 
consuls ẽtablis en Espagne jouiront de tous les 
privileges accordẽs aux Anglois, aux Frangois, 
ct à la nation la plus favorisce. Les Espagnols 
auront la meme faveur dans les domaines des 
etats-genéraux. ¶ Traité d Utrecht, eee 
Hollande, articles 17 WASK 2277573556355 

Des que les sujets des contractans auront une 
fois payé les droits d'entree enonces par les 
tarifs, ils ne seront plus obhges- den payer. de 
nouveaux, en anf leurs marchandises 
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d'une province 2 Tautre du royaume d Espagne 


du des états- generaux. { Traite d' Utrecht, 
Espagne, „ Hollande, article 16). - 

Le roi d Espagne conservera aux sojets des 
* Provinces-Umies la faculte d'avoir des juges 
conservateurs dans toutes les villes marchandes 
de son royaume, on ils en ayojent du tems de 
- Charles II, et meme dans celles on d'autres 


nations en ont actuellement. (Traité d Utrecht, | 


Espagne, Hollande, article 29). | | 
Les Hollandois 'morts en Espagne ne seront 
point aubains, leurs effets seront remis à leurs 
heritiers. Les sujets des deux puissances contrac- 
tantes pourront heriter les uns des autres par 
testament ou par droit du sang. ( Traite 
d' Utrecht, Espagne, Hollande, art. 25 et 26). 
Le roi d Espagne ne permettra a aucune 
nation de Europe le commerce de ses etats 
d'Amerique ; et dans le besoin, les Provinces- 
Unies promettent de Faider de leurs forces contre 
une puissance qui voudroit y trafiquer. ( 'Traite 
d' Utrecht, Espagne, Hollande, article 31). It 
n'est pas douteux qu'il ne soit de Finteret de la 
cour de Madrid que tout le commerce des Indes 
espagnoles se fasse par la voie de Cadix : en 
permettant aux etrangers d' aller directement an 
Mexique, au Perou, etc. elle se priveroit d'une 


partie de ses revenus, et peut etre mEme ebran-' 


leroit- elle les fondemens de son empire en Ame- 


rique. Toutes les puiss ances commercantes qui - 
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ont traite a. Utrecht avec Philippe V ont exige 
de lui la stipulation qu'on vient de lire. (Voyez 
le traite de la Grande. Bretagne, article 8, et 
celui du Portugal, article 12). On a craint qu'il 
ne se rencontrat dans la suite des tems quelque 
circonstance extraordinaire, qui autorisat le 
ministère d Espagne a penser qu'il pouvoit sans 
inconvenient permettre a quelque nation le 
commerce de I'Amerique. Ce malheur etoit 
Jjuge si grand, qu'on a cru devoir y obvier, 
tout eloigné, et meme tout Ae * pl. 
devoit paroitre- 3-4 J N75 

 L'Espagne a fodtiement observe jusqu ct 
les engagemens qu'elle a contractes ; mais il 
n'en est pas de meme des autres etats. On sait 
combien il y a d'interlopes dans les mers du 
Mexique' et du Sud. Les Anglois ne peuvent 
cacher que la contrebande qu'ils font dans les 
Indes espagnoles ne soit une branche impor- 
tante de leur commerce. Ils abusoient d'une 
manière etrange du vaisseau de permission 
qu'on leur avoit accordéè par le contrat de 
TAssiento; et la Jamaique est un magasin gene- 
ral dou ils en voient furtivement leurs marchan- 
dises dans tous les lieux od ils ont Vart d avoir 
des correspondans. La cour de Madrid s'est. 
souvent plainte de cette contravention aux 
traites, sans pouvoir obtenir aucune satisfac- 
tion, Les demeles des garde-cotes espagnols et 
des contrebandiers anglois degenererent en 
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1738, en une espèce de guerre ouverte, dans 
laquelle il se commit de part et d autre plusieurs 
violences. Pour en arreter le cours, on signa 
au Pardo en 1739, une convention; mais cette 
nẽgociation fut infructueuse; le parlement 
d Angleterre desapprouva les 5tipulations du 
Pardo; toute la nation eclata comme si on lui 


elit: enleve un de ses privileges; et le ministère 


oblige de ceder au torrent declara la guerre au 
roi d Espagne. Ce nest pas moins les droits 


de toutes Jes nations commergantes que les 


siens propres que la cour de Madrid se vit. 


obligee de defendre: Je parlerai plus au long de 


cette affaire dans le amdun 22 de 
cet ouvrage. ne 223 11:24 
Le commerce des 8 et des 
places que les etats-generaux possedent aux 
Indes orientales et occidentales continuera sur 
le meme pied qu'il s est fait jusqu'z present. A 


Tégard de celui des isles canaries, orb suivra 


les loix et les usages Etablis sous le règne de 
Charles II. ( Traité d' Utrecht, þ eee 2 
Hollande, article; 4 „ 918% 
En cas de rupture entre Baagns, & les 
Provinces-Unies, leurs sujets auront respecti- 


vement la liberte de vendre leurs effets pendant 


un an, ou de les transporter comme ils le 
jugeront à propos. (Traité d'Utrecht, Een, 


Molle article sheet be a 
Les sujets du roi de: Fannin: dans tous. les 


% | | Etats 
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Etats de la couronne . et ceux de 
cette puissance chez les Francois, seront traités 
comme la nation la plus favorisee ; ne pay ant | 
que les mEmes droits auxquels les Anglois et 
les Hollandois sont soümis. (Traite des Pyre- 
nees , articles 6 et 7. 

Les contractans Poufront ẽtablir des consuls 

les uns chez les autres. { Traite des Fyrentes ; 
article 26). . 
Les sujets de part et d'aütre auront la liberté 
de vendre; donner, changer et alièner , tant 
par acte Fentre-vits que de dernièfe volonte ; 
les biens, effets, meubles et immeubles qu'ils 
posse deront dittth les domaines de Tautte sou- 
verain. Chacun sera libre de les acheter, sujet 
ou non sujet, sans autre permission quelconque 
que le . traitE. ( Traite n Pyrénées , 
article 22). 

Dans le cas dhe! les Sontractais se fassent Ia 
guerre, leurs sujets auront six mois pour se 
tetirer avec leurs effets. ( Traits des Pyrtnees'; 
article 24). Je rematquerai encore que le rol 
des deux Siciles est engage par ce traitè comme 
successeur de Philippe IV. Il faut dire la meme 
chose de la cour de Vienne, qui possède en 
Italie et dans les Pays-Bas plusieurs domaines 
pour lesquels T Espagne avoit . dans le 
traite des Pyrénées. 8 

A la paix de 1714, les Pletpotsbtialies de 
France auroient du rappeler expresscment dans 
Tome VI. 8 6 
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les traites de Radstat et de Bade celui des Pyres 
nes, en tant qu'il engageoit la cour de Vienne. 
Ils se sont contentes de le faire implicitement , 
en arretant que les sujets de Tempereur et du 


roi tres-chretien continueroient a jour à regard 


du commerce de tous les privileges dont ils 
etoient en possession les uns chez les autres. 
( Traite de Radstat, article 34. Traite de Bade, 
article 34). La France et Espagne wont rien 


regle de nouveau au sujet de leur commerce 


dans les paix d Aix la-Chapelle. de Nimegue et 
de Ryswick, elles n'ont fait que rappeler les 
articles du traitè des Pyrenees. 


Les Anglois ne paieront pas sur les terres 


de la 00 Espagne de plus forts 


droits d'entree ou de sortie que les Espagnols 


memes , et ils y jouiront de toutes les franchises 
et prerogatives ae cordées a la France , aux 
Provinces-Unies, aux villes ansEatiques , etc. 
(. Traite de Madrid conclu le 23 mai 1667, 
entre Espagne et I'Angleterre, articles 5 et 
38). Ces puissances ont rappele | ce traitè dans 
celui qu'elles ont signe à Utrecht en 1713. 
II sera permis aux Anglois de transporter en 
Espagne toutes sortes de marchandises du cru 


de leur royaume et de leurs colonies. Ils pour. 
ront aussi y faire le commerce des denrees des 


Indes orientales , en prouvant par! le tẽmoignage 
des , deputes de leur; compagnie des Indes, 
qu elles viennent des factories anglolscs. Pour 


* — 
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ce qui concerne FAmerique et les autres pays 
Situ&s hors de Europe, et qui sont soumis au 
roi d Espagne, on accorde aux commergans 
d'Angleterre tout ce qui a ẽtè accorde aux sujets 
des Etats - gEneraux par le traité de Munster 
( Traite de Madrid, articles 7 et 8] c'est- 
a-dire, qu'on leur W la liberté de com- 
mercer aux Indes espagnoles. Cette convention 
ut encore exprimee d'une. maniere plus precise 
dans le traité que les couronnes q Espagne et 
d Angleterre signerent A Madrid le 18 juillet 
1670, et qui termina les hostilités que leurs 
sujets commettoient en Amerique les uns contre 
les autres. Il y est dit que chacun des contractans 
Sabstiendra de naviger dans les ports, rades , 
havres, etc. que l'autre possède en Amerique. 
Mais que si Tun deux est force par la tempete 
ou par quelqu autre accident de chercher un 
asyle dans les ports de Tautre, il y sera bien 


recu, et ? pourvoira mème po choses qui 


Jui manqueront. (Articles 8 et 10). Ce traité 
est aussi rappele par le premier article du traité 
de commerce conclu à Utrecht, entre Espagne 
et I Angleterre, 

Les navires espagnols ou . navigeant 
dans leurs etats respectifs ne pourront Etre 


visitẽs par les juges de contrebande, ni par 


quelqu' autre personne que ce soit. On ne mettra 
à bord de ces vaisseaux aucun soldat ni officier, 
qu' après que le maitre du navire aura dechargs 


Aa 2 


4 117 


1 
f 
11 
1 
g 
5 
775 
1 
11-0088 
I 
0 
Will 
N 
il 
Ni 
Flr 57 
[ 2 
l 
' 
' 
| G 
: 


„ 


— — —ͤ—- — — - - — — _ 
.. e006 a. ER WL EDS RES ILSS TT 2 — * — — — ——— — A ͤ —— ͤ r ̃ pH ——— —— — —— — . —————ð5C ́ = — — — — — 
. - - ; 5 — —— — — — 


3 


Le DROIT Unie 


374 


* marchandises qu'il declarera vouloir mettre 


terre. (Traitè de Madrid de 1667, art. 10). 
Tai oui quelquefois citer cet article comme 
an titre qui doit mettre les Anglois à couvert 
des visites des garde - cotes espagnols , mais 
Terreur est evidente. On voit clairement qu'il 
nest ici question que des pays o le commerce 
est permis. 

C'est l'usage en Angleterre qu'un marchand 
Etranger ne pale point de droits de sortie 
quand il rembarque les marchandises qu'il y 
a portées. On lui rend meme la moitié des 
droits d'enfree qu'il a payes , si son retour SE 
fait avant que Tanne soit expirèe depuis son 
arrivee. En compensation, tout Anglois qui 
ayant dEcharge ses effets dans une place du roĩ 
d Espagne, les rechargera pour les faire trans- 


Porter dans un autre port de la meme domi- 


nation, n'y paiera aucun droit d'entree. ( Traits 


de Madrid, article 12. Traite de commerce, 


Utrecht, * 3). 
Les consuls que les puissances contractantes 


tiendront Tune chez autre seront traites comme. 


ceux des nations les plus favoris&es. On ne 
molestera point les Anglois pour cause de 
religion, ils auront un cimetière dans les princi- 


pales villes d' Espagne; ils n'y seront point sujets 
au droit d aubaine, et les Espagnols auront le 


meéme avantage en Angleterre. { Traite de 
Madrid, articles 27, 28, 33, 34 et 35 ). 


I” „ hd a 
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En cas de declaration de guerre entre Espagne 

et TAngleterre „leurs sujets respectifs auront. 

six mois pour se Tetirer avec leurs effets où 

bon leur semblera. ( Traite de Madrid, art. 36. 
Traits de paix, Utrecht, art. 18 ). 

L'exercice de la navigation et du commerce 


aux Indes occidentales demeurera sur le meme 


pied qu'1] etoit etabli sous le regne de Charles II. 
 LV'Espagne ne permettra à aucune puissance 
d'introduire des marchandises dans ses Etats 
d' Amerique, et elle s' engage a n'en ceder , 
vendre, 
d' Utrecht, Espagne, Angleterre, articles 8 et 9. 

Les habitans de la province de Guipuscoa 
conserveront le droit qu ils ont de pecher aux 
environs de Tisle de Terre - Neuve. Traits 


d' Utrecht, Espagne, Angleterre , article 15-). 


\ 


Les Anglois feront pendant trente ans, a 
commencer du premier mai 1713, le commerce 


des Negres dans VAmerique espagnole, aux 


memes conditions qui avoient été «accordees 
a la compagnie frangoise de F Assiento. (Traités 
d' Utrecht, Espagne, Angleterre, article 12. 
Espagne, Portugal, article 17. Espagne. 
Hollande, article 31). 

Par le traits ou le contrat de IAssiento, les 
Anglois se chargeoient de transporter Gn 
I Amerique espagnole , pendant l'espace de 
trente ans, cent quarante-quatre mille Negres , 


a raison de Quatre mille huit cent par an, It 


Aag 


ni ahener aucune partie. ( Traite 


Pl 
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. 
leur etoit permis de fournir un plus grand nombre 
d'esclaves pendant les vingt - cinq premieres 
annees de leur contrat ; mais dans les cinq 
dernières ils devoient se borner au nombre 
convenu. On pouvoit debarquer les Negres dans 
tous les ports de I'Amerique espagnole ou il 
TEs1de des juges royaux on de leurs deputes ,: et 
les Anglois y tenoient des juges conservateurs. 
La compagnie de VAssiento avoit renonce à 
tout autre commerce, et on devoit saisir les 
marchandises qui se trouveroient sur les vaisseaux 
qui servoient au transport des Negres. Le 
roi d' Espagne et le roi de la Grande- Bretagne 
_ Etolent 1nteresses . chacun pour un quart dans 
ce commerce, ( Contrat de VAssiento , signe à 
Madrid le 26 mars 1713). 

A condition expresse que la compagnie de 
J Assiento ne fera aucun negoce défendu, ni 
ne Tentreprendra directement ni indirectement, 
sous quelque pretexte que ce soit; le roi 
d' Espagne lui accordoit un vaisseau de cinq 
cent tonneaux par an, pendant le terme de 
trente annees pour négocier aux Indes espa- 
gnoles. Sa majestè catholique avoit la quatrieme 
partie du profit que faisoit ce vaisseau de 
permission, et elle prenoit encore cinq pour 
cent sur le gain des trois autres parties qui 
appartenoient aux Assientistes. Les marchandises 
du vaisseau de permission ne payoient aucun 
droit d'entrèe, et ne se vendoient que dans le 
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tems de la foire. Si elles arrivoient aux Indes 


avant les flottes et les gallions, les facteurs de 
rAssiento devoient les faire debarquer, et en 
attendant Fouverture de la foire ou de la vente 
generale, on les tenoit dans des magasins 
fermes a deux clefs, dont Tune etoit entre les 
mains des officiers du roi d Espagne, et l'autre 
dans celles des facteurs de la compagnie angloise. 
( Contrat de I Assiento, article 42). 

Le 13 juin 1721, les ends de la cour de 


Madrid avec la France et la Grande - Bretagne | 


furent entièrement termines par un traits de paix 
et dalliance conclu a Madrid. Philippe V y 

eonfirme tous les privileges dont les Anglois 
et les Frangois 3 jouissent dans ses Etats en vertu 
des traites anterieurs, article 6. Le traite de 


Seville du 9 novembre 1729, fait les mèmes 


dispositions, article 4. 


Je ne dirai rien du traite de commerce que 


Tempereur Charles VI et Je roi d Espagne ont. 
fait a Vienne en 1725, cet acte est annulle. 
La cour de Vienne, comme on le verra bientst , 
2 renonce à sa compagnie d'Ostende ; I'Espagne , 
de son cote, a declare dans le traité de 
Seville , qu'en contractant avec Iempereur en 
1725, elle navolt point pretendu deroger a 
ses engagemens anterieurs. D'ailleurs ce traité. 
n'est point rappele dans ceux de Vienne du 
22 juillet 1731, et du 18 novembre 1738. 
Les commeręgans du grand duche de Toscane 
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seront maintenus en Espagne dans la possess ion 
des memes franchises et privileges dont les 
nations les plus amies y sont favorisées. ( Traits 
de Florence du 25 juillet 1731 , entre l Espagne 
et le grand duc, article 5 J. 


„ 


Relativement à F Angleterre „aux Provinces- 
Unies , aux villes de Tubeox, Bremen et 
_ Hambourg, d Pempire, d la maison d Autriche, 


d la cour de Turin, aux cantans Suisses. 
| 1 1 oy 


Les sujets de la republique d' Angleterre 
pourront transponter et vendre en France toutes 
sortes d' étoffe de soie et de laine fabriquees, 
chez eux. Il sera aussi permis aux Francois de 
faire en Angleterre, en Ecosse et en Irlande le 
commerce de leurs vins, et de toutes les mar. 
chandises qui proviendront de leurs fabriques. 
(Traité de Westmeinster du 3 novembre 1655, 
article g), Ce traité fut conclu entre la France 
et Crom wel qui gouvernoit alors F Angleterre . 
pour terminer quelques differends qui s $etoient 
Eleves entre les deux nations au sujet du, 
commerce. 

Les commercans francois ne paieront plus 
_ dans les ports dAngleterre le droit appele 
Head - Mony , et les Anglois ne seront point: 
sujets à celui qu'on nomme en France Pargent 


du chef. ( Traite de Westmeinster , article 8]. 


oo 379 


Cette meme Stipulation se retrouve dans le 
huitieme article du trait de commerce et de 
navigation que Louis XIV et la reine--Anne 
signèrent a Utrecht le 11 avril 1713. 

Les Anglois remontant a Bordeaux par la 
Garonne ne seront point obliges de laisser leur 
artillerie et leurs armes au fort de Blaye, (Traits 
de Westmeinster, article 11). 

Les Anglois disposeront par testament, dona- 
tion ou autrement, des biens qu'ils peuvent 
posseder en France, et ils ny seront point 
aubains. ( Traite de Westmeinster, article 12). 

La France accordera aux habitans de Jersey 
et de Guernezey les memes privileges et les 
memes franchises, dont ses sujets jouissent dans 
ces isles. ( Fraite de Westmeinster , article 13]. 
En cas de rupture entre les deux nations 
contractantes, leurs commercans auront respec- 
tivement les uns chez les autres six mois pour 
finir leurs affaires, et se retirer avec leurs effets. - 
( Traite de Westmeinster, article 2 6. Traite de 
Breda, article 18. Traite d'Utrecht , article 10). 
Par le traite de Breda conclu le 31 juillet 1667 » 
la France et TAngleterre convinrent que la 
liberte du commerce et de la navigation seroit 
rẽtablie sur ancien pied, et que tous les Edits 
et arrets que Tune des parties auro it publies au 
prejudice de autre seront regar des comme 
non avenus, articles 4 et 6. On renouvella 
zmplement Jen memes engagemens par le traite 
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de paix signe a Ryswick le 20 septembre 
1697, article 5. 
Laa France promet de ne point profiter de son 
eredit en Espagne pour y etendre son com- 
merce, et se faire accorder la concession de 
Abelques privileges qui ne seroient pas donnes 
aux autres nations. ( Traite de paix conclu à 
Utrecht entre la France et Angleterre, article 
6. Traite de paix conclu a Utrecht entre la 
France et les Provinces-Unies , article 32). 

Les Frangois ne pourront pecher qu'à trente 
lienes des cotes de IAccadie , depuis Iisle de 
Sable inclusivement , jusqu'aux endroits qui 
tournent au Sud- Ouest. Il leur est defendu de 
S<Etablir dans Tisle de Terre-Neuve, et dans les 
terres adjacentes qui sont cedees a I Angleterre. 
It ne leur sera libre d'y aborder que dans le 
tems de la peche, et ils ny construiront que 
les cabanes ou Echoppes necessaires pour 
Preparer leur poisson et le secher. Ils ne 
descendront alors que dans Iis]e de Terre-Neuve, 
et seulement dans I'ttendue de pays comprise 
depuis le cap de Bonaviste, jusqu'à la partie 
septentrionale de l'isle, et de-la tirant a l'occi- 
dent jusqu'au lieu appele Pointe-Riche. (Traite 
d' Utrecht, France, Angleterre , art. 12 et 13). 

Les sujets de France établis en Amerique ne 
molesteront en aucune facon les Indiens sujets 
ou allies de la Grande- Bretagne. Les Anglois de 
leur cote auront les memes égards pour les 


"> 
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Indiens sujets ou amis de la France. On laissera 
aux naturels du pays une entiere liberte pour 


aller commercer a leur gre dans les colonies 


angloises ou francoises. ( Traits d'Utrecht , 


France, Angleterre, article 15). 


La compagnie hollandoise des Indes occi- 
dentales consent que la compagnie francoise 
des Indes jouisse de Tisle et fort d' Arquin, 
comme d'un bien qui lui appartient. Les Hollan- 
dois renoncent à toutes leurs pretentions , et 
transportent meme à la compagnie frangoise des 
Indes tous les droits qu' ils peuvent avoir sur 
le fort et Visle d Arquin. ( Convention signee ala 


Haye le 13 janvier 1727, article 1). Les états- 
generaux declarent qu'en vertu de la concession 


faite a la compagnie francoise, elle pourra se 
comporter dans Tisle d'Arquin comme bon 
lui semblera ; que si elle juge à propos de raser 
le fort et de conserver I'is]e , on n'inferera point 
de cette demolition , que I'isle soit abandonnee 
par les Francois. ( Resolution des etats-generaux 
du 13 avril 1727, en explication 4* la conven- 
tion precedente }. 

Leurs hautes - puissances consentent au 


commerce exclusif de la compagnie frangoise 
sur toute la cote d' Afrique, qui S tend depuis 


le fort d' Arquin jusqu' au- delà de Porto Darco, 


C est- a-· dire, jusqu'a la rivière de Serrelionne. Les 
vaisseaux hollandois n'y pourront aborder que 


dans le cas qu'ils y soient forces par la tempète, 
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ou par quelqu autre accident imprè vu. Non- 
seulement il leur est defendy d'entrer dans les 
ports occupes par les Frangois, mais aussi dans 
ceux qui appartiennent à quelqu autre puissance 
que ce puisse Etre. (Convention de la Haye, 
articles 2 et 3). Par le quatrieme et le cinquième 
articles de ce traité, la compagnie frangotse 
des Indes $'engagea de payer a la compagnie 
| hollandoise des Indes occidentales la somme 
de cent trente mille florins de Hollande. 
Sil survient quelque rupture entre la France 
et les Provinces-Unies, leurs sujets respectifs 
auront neuf mois pour retirer leurs effets, et les 
transporter ou ils jugeront a propos. (Traité 
d' Utrecht entre la France et les Etats-generaux , 
article 36). Les traites de paix que ces puissances 
ont conclus à Nimegue , a Ryswick et à Utrecht, 
ne contiennent rien de particulier. Elles ont 
toujours eu soin den signer sEparement pour 
les affaires de leur commerce et de leur naviga- 
tion. Ces traités n tant faits que pour un tems 
borne n'ont plus de force aujourd'hui. 
La navigation du Rhin sera libre pour les 
sujets de empire et de la couronne de France. 
On ne pourra y etablir de nouveaux peages, ni 
augmenter les anciens. Le commerce continuera 
”/ 2 $e faire entre les provinces voisines de ce 
fleuve de la meme maniere que quand] Alsace 
appartenoit a la maison d'Autriche. (Traite dg 
Munster, article 86. Traite de Ryswick , article 
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34. Traits de Radstat, article 8. Traits de 
Bade, article 8. Traite de Vienne 1738, att. 17}. 
Les Imperiaux et les Francois ont la liberté 
de vendre, Echanger , alienet, ou autrement 
disposer des biens et effets, meubles ou immeu- 3 
bles qu ils possederont Hd les pays les uns des - 
| autres; et toutes personnes, naturels du Pays 
| ou etrangers, pourront les acheter sans avoit 
besoin d' autre privilege que ce traité. (Traits 
de Radstat, article 24. Traits de Bade, article 
24. Traite de Vienne 1738, article 12. X 
Les habitans des villes imperiales et anséati- 
ques jouiront dans toute Petendue des domaines 
de France des immunités qui leur ont etẽ 
accordees par des traites, ou dont ils sont en 
possession par un usage ancien. ( Traite de 
Vienne 1738, article 17]. La France et Vempire 
ẽtoient convenus de faire un trait de commerce 
apres la ratification dela Palx; mais cette affaire = 
a Ete negligee. : 
Les citoyens et sujets des villes de Lubeck, 
Bremen et Hambourg, ; commerceront brech 
dans tous les Etats que la couronne de France 
possède en Europe, et ils ny paieront pas de 
plus forts droits d'entree ou de sortie que les 
Frangois memes. Ceux-oij jouiront dans les ports 
des villes anséatiques de tous les privileges et 
droits qui sont accordes à leurs propres citoyens. 
( Traite de Paris du 18 septembre 1716, entre 
la France et les villes atSEatiques de Lubeck, 
Bremen et Hambourg, articles 1, 3 et 41 2 
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Les commergans ansEatiques ne paieront 
rimposition des cinquante Sols par tonneau , 
Etablie sur les navires étrangers, que dans le 
cas seulement qu'ils chargeroient des marchan- 
dises d'un port de France , pour les transpor- 
ter dans un autre port de ce royaume. Les 


Frangois ne paieront pas le droit de fret ou 


lastgheldt, qui se leve à Hambourg. ( Traits 
de Paris, articles 4 et 41). 
A Tẽgard du commerce du Levant en France, 
les Hambourgeois ne paieront le vingt Pour 
cent que dans le cas ol les Francois memes 
le paient. Ils auront tous les privilèges que le 


roi tres-chretien pourra accorder dans la suite 


aux Provinces-Unies, et aux nations situées 
au nord de la Hollande. Ils ne seront point 


aubains en France, et disposeront par testa- 
ment ou autrement, de tous les biens et effets 


qu'ils possederont dans ce royaume. (Traitz 
de Paris, articles 2, 6 et7). 


Au sujet du commerce que les villes ansca- 


tiques peuvent faire en tems de guerre avec 
les ennemis de la France, on est convenu de 
toutes les conditions generales dont j'ai parle 


au commencement de ce chapitre. Il est dit 


cependant que leurs navires Seront de bonne 
prise, si Von ny trouve ni charteparties Wy 
connoissemens , ni factures; ou si les capitaines 


qui les commandent refusent d amener leurs 
voiles, et de se laisser visiter. Traite de Paris ; 


articles 18 et 19). 


A a tht 


DE L EUROPE. 385 


Les capitaines frangois et ceux des villes 


ansEatiques, armés en course ou en guerre , 
donneront -avant de quitter le port une caution 


de. quinze mille livres tournois , pour repon- 
dre des contraventions qui pourroient etre 


faites par eux au présent traité. (Traité de 
Paris, a 37). 

Pour qu'un navire soit rEputs appartenir aux 
villes anséatiques, il faut 1 . qu'il soit de leur 
fabrique , de celle d'une nation neutre, ou qu'il 
ait &tE achete de la nation ennemie avant la 
declaration de la guerre, 23% Que le capitaine : 
le contre-maitre, le pilote , le subrecargue et 
le commis soient sujets naturels des villes ans ta- 
tiques , ou aient été naturalisés trois mois avant 
la declaration de la guerre. 39. Que les deux tiers 
de I'Equipage. s0ient sujets naturels des villes 


anseatiques ou de quelque puissance neutre, 1 
moins qu ils n'aient été naturalisés avant la 
declaration de la guerre. ("Traits de Paris, arti- 


cles 30 et 31). 


Les vaisseaux de Hambourg, Bremen et 
Lubeck abattront leur pavillon, et amèneront 


leurs voiles des quils auront reconnu la ban- 
nière de France. ( Traite de Paris, article 34). 
En cas de rupture entre empire et la France, 


les sujets des villes anseatiques seront reputes 


neutres a regard de la France , pourvu quils 
obtiennent de Tempereur une pareille neutralite 
en faycur des commergans Francois qui abor- 
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detont dans leurs ports. ( Traits de Paris pre 
mier article SEPATE J. | | 
 $'il survient quelque brouillerie entre la 
France et les villes anséatiques, leurs sujets 
auront de part et d'autre neuf mois pour retirer 
leurs effets, et les transporter on bon leur sem- 
blera. (Traité de Paris, article 40). 

La navigation de la Lys, depuis Fembou- 
chure de la Deule en remontant sera libre; 
on ne pourra y etablit de nouveaux Pages. 
L'abolition reciproque du droit d'aubaine à 
Tegard des sujets de la France et des Pays-Bas 
autrichiens est confirmee. (Traité de Radstat, 
articles 22 et 24. Traite de Bade, art. 22 et 24). 
Le commerce ordinaire &talie se fera et 
maintiendra comme il etoit Etabli avant la guerre 
de 1688. On observera entre le royaume de 
France et les Etats du duc de Savoie ce qui 
se pratiquoit sous le regne de Charles-Ema- 
nuel II, tant à Tegard du chemin de Suze 
que de 2 Savoie, du pont de Beauvoisin et 
de Ville Franche. Les couriers de France pas- 
seront comme auparavant par les domaines de 
son altesse royale, et paieront les droits accou- 
tumes pour les marchandises dont ils seront char- 
26s. ( Traits de Turin du 29 aotit +696, entre 
la France et la Savoie, article 6. Traits 
q Utrecht entre les memes, art. 10). 

Les Suisses sont censẽs rẽgnicoles en France; ; 
ils ne seront sujets ni au droit daubaine, ni 4 
1 celu! 
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| Felui de traite-foraine. Les Francois jouiront 
des memes privileges dans les louables can- 


tons. Le commerce sera libre entreux , les 
negocians de part et dautre pourront trans- 
porter For et Vargent monnoye qu'ils auront 


recu pour le prix de leurs marchandises, pourvu 


neanmoins qu' ils fassent leurs declarations , et 
qu' ils prennent des passe- ports, afin d'eviter les 
abus. (Traité de Soleure du 9 mai 1715, entre 


Louis XIV d'une part, et les cantons catholi- 


ques de la Suisse, et la republique de Valais 


de Tautre, articles 24, 25 et 26). 


La défense de transporter les espèces d'or 


et d' argent est generale dans les ẽtats de Eu- 
rope et Ton peut dire qu'il n'y a point de 


loi plus frivole, ni moins sensee. Un petit 
ouvrage attribuè au celebre M. Law, et les 
reflexions de M. du Tot sur le commerce, 


ont EpuisE tout ce qu'on hee dire sur cette 


matiere. 


\ > 


ANGLETERRE 


Relativement au Danemarck , à la Suede, aux 


deux Siciles, aux Provinces-Unies, a la 
maison Autriche „ aux villes anseatiques. 


Puisque quelques personnes eclairées ont 
souhaité que je fisse connoitre Facte que le 
parlement d Angleterre passa en 1660, pour 
encourager la navigation, et dont j ai dit un 
mot dans le discours qui est à la tete de ce 
Tome VI. B b 
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chapitre, je crois que le lecteur ne sera Pas 
fiche d'en trouver ici Tanalyse. 

Il est ordonne pour ce qui regarde les colo- 
nies angloises, tant en Asie quien Afrique et 
en Amerique, qu'on n'y transportera aucune 
sorte de marchandises, que sur des vaisseaux 
construits dans le pays de la domination d' An- 
gleterre, ou qui appartiendront surement aux 
sujets de sa majestẽ britannique, et dont le 
maitre et les trois quarts des matelots seront 
anglois. On punira toute contravention A cet 
article, par la saisie et confiscation des vaisseaux. 
I est defendu sous les memes peines a 
toute personne nee hors des Etats du roi d An. 
gleterre, ou qui ne sera pas naturalisée, de 
faire aucun commerce dans les colonies angloi- 
ses. Les gouverneurs de ces colonies seront 
destitues de leur place s'ils manquent au ser- 
ment qu'ils auront prets de faire observer ces 
loix avec la derniere rigidite. 

Les commercans des colonies angloises ne 
pourront sous peine de confiscation envoyer 
leur marchandises en Europe, qu'en les adres- 
sant dans quelque port de Pobeissance britan- 
nique, où on les debarquera. Les vaisseaux qui 
feront voile des ports d'Angleterre pour quel- 
que colonie angloise donneront caution avant 
leur depart, qu'ils apporteront leurs retours 
dans un port d'Angleterre., Avant que de reve- 
nir en Europe, ils feront une declaration de 


= 
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leur chargement ; laquelle sera envoyee par le 


. gouverneur de la colonie aux direeteurs de la 


douane de Londres. 

Ces reglemens ont été adoptes par tous les 
etats qui ont des colonies. | 

Toute marchandise d'Asie et TAmerique 
qu'on apportera dans les terres de Vobeissarice 
d Angleterre sur des vaisstaux Etrangers sera 
Sujette a confiscation. Aucun vaisscau de 
construction Etrangere ne sera repute anglois 
que sur le certificat des officiers de la douane; 
et ce certificat ne sera delivre qu après que le 
proprietaire aura donne des preuves certaines 
de son achat, et affirme par serment que les 


Etrangers nont aucune part sur son vaisseau. 


Les denrees ou marchandises d Europe ne pour- 
ront Etre portèes en Angleterre , que sur des 
vaisseaux anglois, ou sur ceux de la nation 


chez qui elles seront cries ; ou àuront etE fabri- 
quees : les maitres de ces derniers havires ; et 


les trois quarts des matelots doivent Ere natu- 
rels du pays do viennent les marchandises. 


Le commerce de port en port est defendu dans 


les Etats du roi d Angleterre en Europe à tout 


vaisseau Etranger , sous _ de saisie et de 


confiscation. 6 | 
Un vaisseau anglois pourra transporter en 
Angleterre des marchandises du Levant et des 


Indes orientales, quoiqu il ne les ait pas achetèes 


sur les lieux, pouryu qu il ait charge les pre- 
B b 2 
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mieres dans un port de la Mediterrane, et 


les autres au- delà du cap de Bonne-Esperance. 


Il lui est aussi permis de prendre en Espagne 
et en Portugal toutes les marchandises qui vien- 


nent des colonies de ces deux royaumes. 


Les poissons qui n'auront pas ete peches par 
des vaisseaux anglois paieront la douane etran- 
gere double. Pour éviter la fraude des prèẽ- 
te · noms, il est regle que toute marchandise 
Etrangere , apportee sur des vaisseaux Etrangers , 
paiera les droits d'entree comme appartenant 
a des étrangers, quand meme elle appartien- 
droit reellement a des sujets de sa majesté 
britannique. | | 

En rendant compte des engagemens que les 
cours d'Angleterre et de. Danemarck ont pris 
par rapport. au commerce , je ne parlerai que 
de leurs traites de Londres du 13 février 1660, 
de Breda du 31 juillet 1667, et de West- 
meinster du 9 décembre 1669. Les sujets des 
couronnes d'Angleterre et de Danemarck seront 
traites, les uns chez les autres, comme la nation 


la has amie, et les Anglois continueront a ne 


payer au passage du Sund que les mEmes droits 
qu ils payoient en 1650. ( Traite de Londres, 
articles 13 et 24. Traite de Breda, article 1. 
Declaration des plenipotentiaires de France au 
congres de Breda. Traite de Westmeinster , 
articles 8 et 40 J. 5 

Les Anglois quu ont dans la mer Baltique 


DE L' EVROPE 309 
par le Sund seront les maitres de differer le 
| paiement des droits jusqu'a leur retour; pourvu 


qu'une caution se charge de les acquitter trois 


mois apres leur passage, s ils ne revenoient pas. 
(Traité de Londres, article 22. Traite de 
Westmeinster , article 51. eee 

Les contractans ne frequemeront point les 


ports, dont chacun d' eux se reserve le com- 


merce exclusif. Ils auront les uns chez les autres 
des magasins et des consuls, et ne seront point 
sujets au droit d'aubaine. (Traits de Londres, 
article 7. Traite de Westmeinster , WOES 65 
9. 15 et 38). 

Les Danois ne porteront en Angietbere que 


des denrees et des marchandises de leur pays, 
ou celles qui y viennent d Allemagne par Elbe. 


{ Traite de Westmeinster, article 7). 
Il estarrete que Gottenbourg , dans le West- 
Gots , du cõtè du roi de Suede, et Pleymouth, 
dans le comte de Devonshire, de la part du 
roi de la Grande. Bretagne, seront des ports 
libres où les commergans des deux couronnes 
Jourront respectivement du droit d'talage, et 


de tous les privileges qui en dependent. Il est 


permis aux Suedois de porter a Pleymouth 


toutes sortes de marchandises de la mer d'Est 


et des provinces de Suède situèes sur cette mer 


et sur Ocean. Les Anglois pourront vendre à 


Gottenbourg toutes sortes de marchandises, x 
exception de celles de la mer d Est et des pro- 
_ b 3 


: 2 — = — 
— — — — — — 
. —„T Ä —— 


En EE 2 
— 2 — 


—— 
——— 


— — n * — — 
= — — — — — nt tne ES en — — — — — — —— 2 — 2 1 — wn - — — R — — — — — —— - _ _ i wr a 
— — — - — — — — — — — — : — —— : B —— ene - 
: Te — — — . —.... —— —o— ( .- — — — —— : a — 
- : — — — — —— _ — —— —— — — — — — EE — - —— — — — — — 
- — — — — — — — : = . —. 
2 —— | . — - - - — 
: ; 8 — - 


— 


> n ——ů 


392 LE DROIT PUBLIC 

vinces suëdoises, situèes sur cette mer et sur 
Ocean. (Traité de Stockholm du 26 février 
1666, entre T Angleterre et la Suede, article 5 . 
Cet. article na plus lieu actuellement, quoi- 
qu'il wait point &t6 revoque. Les marchandises 
Etrangeres paient des droits si considerables en 
Suede, que les Anglois ny portent guère au- 
sels d Espagne et de l'argent, en echange de 
ce qu'ils y prennent. Les Suedois ont en quel- 


jourd hui que des vins, des eaux de vie, des 


que sorte resolu de se passer de toutes les autres 
nations. Ils ont defendu dans leur royaume 


entre de toutes sortes d'<toffes de sole et de 
laine, et de tous les ouvrages de quincaillerie 
et de mercerie. Ce reglement est observe avec 
tant de rigidite, que si un Suëdois portoit quel 


qu'etoffe Etrangere ,; il seroit condamne A 


Tamende. Quelques speculatifs n approuvent 


pas cette politique, mais gt crois qu il seroit facile 


d'en faire Tapologie. 


Les sujets de la couronne rade et 


Sa; Provinces-Unies commerceront dans les 


Etats_respectifs que ces deux puissances possè- 


dent en Europe, et ils y seront traites comme 


la nation la plus favorisee. Les Hollandois se 


conformeront au reglement que le parlement 
d Angleterre a fait en 1660, et ils ne transpor- 
te ront dans la Grande-Bretagde de denrees ou 
marchandises d'Allemagne , que celles qu'ils 
regoivent par terre, qu par quelque riviere; 
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et qui leur sont envoyces pour etre transporttes 
hors de chez eux. ( Traite de, Breda entre 
Angleterre et les Provinces-Unies, articles 18, 
24 et 2, article séparé). | 

Toutes les declarations , faites pendant 1a 
guerre au prẽjudice de Tun des contrabtans 
seront abrogees. En cas c attaque ou dinsulte 
de la part de qui que ce soit, les vaisseaux 
anglois et hollandois a portée a Saider, se 

donneront mutuellement du secours. (T raite 
de Breda, 1 article separé, article 28). 

De part et autre on ne permettra d armer 
en guerre ou en course, qu apres qu'une cau- 
tion sure aura repondu des contraventions que 
Parmateur pourroit faire aux articles convenus. 
(Traité de Breda, article 33. Traits de Londres, 
du 10 decembre 1675, article 10). A 

Si la guerre toit declaree entre les contrac- 
"tans, leurs sujets auront six mois pour retirer 
leurs effets. Les Provinces-Unies s'engagent 4 
ne point ommer de capitaine general, d ami- 
ral, de stathouder, etc. qui ne promette par 
serment d'observer , et de faire observer les 
conditions dont on est convenu. (Traits de 
Breda; articles 32 et 36). Je ne parle point ici 
du traitè que Cromwel fit le 15 avril 1634, 
avec les Provinces-Unies, ni de plusieurs autres 
eNgagemens relatifs au commerce que les Etats. 
generaux et les rois d Angleterre ont contractes , 
OR n * trouve que des conventions genkrales 5 
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dont je me suis fait une loi de ne rien dire. 


Le traité de Munster passe en 1648, entre 
Espagne et les Etats-generaux, est confirme. 
Tous les articles de cette pacification qui con- 
cernent le commerce des Pays-Bas Seront fide- 


|  lement 'observes. Les, marchandises apportees 
d' Angleterre ou des Provinces - Unies ny 


paieront les droits. entree. et de sortie que 
conformement au, tarif regle 2 2 Bruxelles le 6 
novembre 1715. {Traits de la Barrière conclu à 
Anvers en 1715, entre Tempereur Charles VI, 
I Angleterre et les Provinces-Unies, article 26). 

Les commer gans angl ois auront dans le 


| royaume de Sicile toutes les prerogatives dont 


ils jouissoient sous le regne de Charles II. 
(Traité de Vienne du 16 mars 1731 , entre 
ly empereur Charles VI mY TAngleterre art. 7 3 
Les sujets des villes anséatiques ont la 
liberté de commercer dans tous les domaines 
que la couronne d An gleterre possede en Europe, 
on les y traitera comme la nation la plus 


favoriske; mais ils seront obliges de ne 


point se servir de vaisseaux d' emprunt pour 


ce commerce , et ils affirmeront par serment 


que les navires qu "ils montent leur appartien- 


nent en propre , Qt. que la plus grande partie 


de I<quipage. est -composee de naturels du 
pays. Ils pourront transporter dans la Grande- 
Bretagne toutes sortes de denrees et de marchan- 


dises cries oy fabriquees en Allemagne. C'est, 
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par des actes de concession , et non par des 


_ traites , que les villes anseatiques ont obteny 
ces privileges. 


 PROvINCES-UNIES. 


eee a la | Suede „ au Danenanh; 
aux deux Siciles , à la ville de ang 
d la maison d Autriche. 


1 traités d Elbing 3 11 Septembre 1656, 
et dElsigneur du 9 décembre 1659 , sont 
annulles dans toutes leurs parties. ( Traite de 
la Haye du 28 juillet 1667, entre la Suede 
et les Provinces- Unies, article 3). On <toit 
convenu par le traité d'Elbing , que les Hollan- 
dois ne paieroient pas des droits plus conside- 
rables dans les ports de Suede, que les naturels 
memes du pays. Quelque peu equivoque que 


füt cette clause, elle ne laissa pas de faire 


naitre de part et d' autre bien des difficultes. 


Les parties $'assemblerent à Elsigneur pour 


prevenir une rupture, et on y convint que les 
commercans des Proyinces-Unies seroient traites 
comme les Suedois , a Jaison de leurs marchan- 
dises, > mais qu'ils. - Paieroient un pour cent de 
plus, à raison de leurs vaisseaux; cette subtilité 
suffit pour satisfaire les Suedois et les Hollan- 
dois. Ceux ci convinrent encore qu'ils declare- 
roient le prix des marchandises qu ils porteroient 
en Suede , et que le roi les pourroit prendre 
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pour son compte, en ajoutant un cinquième en 
sus au prix declare. 

Les sujets de Suede et des Provinces-Unies 
commerceront librement , et jouiront les uns 
chez les autres des privileges accordes aux 
negocians des autres puissapces. ( Traits de la 
Haye , art. 4). Les Hollandois se sont en 


quelque sorte rendus maitres de tout le com- 


merce de Suede, par les grandes avances qu'ils 
ont faites anx fermiers des mines de cuivre, 
et aux marchands de brai et de goudron. IIs 
ont ces marchandises a si bon marché, qu' ils 
peuvent les donner à Amsterdam au meme 
prix que les Etrangers les acheterojent : a Stock- 
holm. MES Sho 

Les Suédois sabstiendront de commercer à 
Cabo Corso, et sur toute la cote de Guinee. 
Ils ne pourront y aborder que dans le cas qu'ils 
soient attaques par quelque pirate, ou qu ils 
y soient forces par quelqu'autre accident. 
( Traits de la Haye, art. 5). . 

Les Provinces-Unies ayant toujours fait un 
tres-riche commerce dans la mer Baltique ont 


recherche avec soin Pamitie du roi de Dane- 


marck. Ces puissances ont contractè ensemble 
a Christianople le 13 aofit 1645, et a la Haye 
le 22 fevrier 1647, le 11 février 1666, et le 12 


février 1669. Je ne rapporterai ici que quelques 


articles du traité de 1666, qui regardent la 
compagnie danoise pour le commerce d Afrique, 


DE L' EURO F. 397 
et la compagnie hollandoise des Indes occiden- 
tales. Le roi de Danemarck se desiste des droits 
qu'il pretend avoir sur Cabo-Corso , Tacquo- 
ray et Anemabo, et les cede et transporte 
aux Etats-gEnEraux des Provinces-Unies. ( Traits 
de la Haye, CO 55 la compagnie des 
Indes, art. 2). 

A Texpiration de Toctroi que les rois de 
Danemarck ont accorde à leur compagnie 


d' Afrique, C'est-à- dire au commencement de 


1680, Frederischsbourg, Orsu, autrement appele 
Ohristiansbourg, seront donnes en pleine pro- 
priete a la compagnie hollandoise des Indes 
occidentales. ( Traite de la Haye, art. 4). . 


Etant survenu- quelques brouilleries entre la 


cour de Coppenhague et leurs hautes puis- 
sances, elles conclurent à Berlin le 6 juillet 
1688, et sous la mediation de Telecteur de 


Brandebourg, un traité provisionnel „par lequel 


elles rappeloient et remettoient en vigueur les 
traites dont je viens de parler, jusqu'à ce que 
leurs ministres, qui devoient s'assembler à Ham- 
bourg ou & Altena, eussent pris de nouveaux 
arrangemens. Les guerres dont Europe fut 
alors agitee ne permirent pas de terminer cette 
affaire, et le trait provisionnel de Berlin devint 
en quelque sorte definitif. Ce ne fut que le 28 
zuin 1701 , que ces puissances conclurent a Cop- 
penhague pour vingt ans, un traité de com- 
merce, dans lequel celui de 1645 Etoit rap- 
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pele et confirme. On y conyenoit de tout ce 
qui regarde la liberté de la navigation dans 
les mers, ports et rivières des deux parties 
. ee On y regloit les droits respectifs 
quelles doiyent payer, et les Frempuons. dont 
elles doivent jour. „ 

Les sujets des Provissen ien ne paieront | 
pas a Dantzic des droits dentree et de sortie 
plus considerables que les Dantzicois memes. 
Les contractans se traiteront reciproquement 
de la meme maniere qu'ils traitent leurs allies 
les plus favorises. (Traité de la Haye du 13 
juillet 1656, entre les nee et la ville 
de Dantzic. > 

Le traite conclu a Munster par Espagne 
et les Provinces-Unies sera hdelement execute. 
( Traite de la Barrière conclu a Anvers en 
1715, art. 26. Acte d'accession des Provinces- 


 Unies au traité de Vienne du 16 mars 1731. 


„ f. hs 20110 
Les . — A avoir dans * 


royaume de Sicile tous les privileges dont ils 
ont joui sous Je regne de Charles II. ( Traite 


de Vienne du 16 mars 1731, art. 7). On peut 
voir à la fin du huitieme chapitre de cet ouvrage 
et dans le dixieme, ce-que- Jai dit en faisant 
Tanalyse du traité de Vienne du 16 mars-1731, 
et de Taccession des etats genẽraux à ce traité. 
L'Empereur Charles VI s'toit engage à faire 
cesser pour toujours le commerce de la com- 
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pagnie d' Ostende aux Indes orientales. Ce 


prince a- t- il rempli ses engagemens? Les états 


de la province d' Utrecht ne le pensoient pas 
en 1743; voici en quels termes ils expriment 
sur cette matiere, en ecrivant aux Etats de la 
F de Hollande. | 

On pourroit à la verite alleguer que la 
cour de Vienne a fait cesser la navigation 
d' Ostende aux Indes, mais le privilege accorde 
par le feu empereur le 29 décembre 1722 & 
la susdite compagnie n'a jamais été formelle- 
ment rèvoquè et annullé; et sans nous arreter 
à examiner si elle ne subsiste pas encore en 
effet pour n avoir fait que changer de place, 
nous nous contenterons de soutenir qu'une 
simple cessation ou interruption de cette navi- 


gation d' Ostende aux Indes ne doit pas etre_ 
censee une revocation formelle du privilege 


de cette compagnie selon Tintention et la 


demande expresse de vos hautes puissances; 


car si la cour de Vienne avoit jamais eu une 
Sincere intention de remplir le vrai sens de la 
stipulation du traité, elle n auroit pas manque 
de faire publier dans tous les Pays-Bas de son 
obeissance, que le privilege accordé à la com- 
pagnie d' Ostende etoit supprime et revoque. 
Elle y etoit formellement obligee et Tauroit 
di faire; neanmoins elle ne Pa pas encore 
fait. ... . Puisque la compagnie d' Ostende a 
ete Etable formellement et publiquement, elle 
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devoit etre supprimee de meme ; suivant la 


regle generale tout contrat s annulle; tout 
etablissement se supprime, toute sociẽtè se rompt 
de la meme maniere que ce contrat, cet Eta- 


blissement, cette société ont EtE formes. Unum 


guodęue dissolvitur * modo quo ale, | 


um est 99% * 


Les Etats d'Utrecht ne hw pas I leurs 


plaintes contre la cour de Vienne au sujet de 
la compagnie d' Ostende. Il n'y a, disent-ils 
qu'à ouvrir les rëgistres de la publique pour 
verifier, entr' autres par les resolutions de leurs 
hautes puissances du 29 novembre 1732 et du 


13 avril 1736, qu'elles se sont plaintes des 


nouveaux envois faits directement par la com- 
pagnie d' Ostende, ou de ceux auxquels elle 


avoit part, qui faisoient voile directement des 


Pays-Bas autrichiens, et en revenant des Indes 
alloient decharger a Cadix ou dans d' autres 
ports „. 

PU ISS AN CES DU NORD, 


Relativement à . | interets et 2 han take 


Le commerce sera retabli entre les royaumes 
de Pologne et de Suède, sur le meme pied 
qu'il se faisoit par les deux nations avant la 
guerre. Leurs sujets et les Curlandois trafi- 


queront librement sur la Duna et la Buldera. 


On ne pourra établir de nouveaux impots ni 
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augmenter les anciens sur ces deux rivières, ni 
dans les ports et les douanes du duche de 
Livonie. Les commergans de la grande Polo- 
gne ne. paieront point a Stetin les nouveaux 
droits qu'on pourroit y lever. Dantzic et les 


autres villes de Prusse conserveront dans le 


royaume de Suède et dans les provinces qui 
en dependent les memes privileges dont elles 
ont joui avant la guerre. . dOlva, 
art. 15). 

Les villes Anseatiques commerceront libre- 
ment dans tous les domaines qui relevent des 
couronnes de Suede et de Dannemarck. ( Traits 
de Coppenhague de 1660 , article 31). On a 
vu dans le second chapitre de cet ouvrage 
quelles prerogatives les vaisseaux suedois obtin- 
rent pour le passage du Sund ; elles furent 
confirmees par les traites de Fontainebleau et 
de Lunden en 1679 , et par celui de Coppen- 
hague , du 18 mai 1680. Depuis , la Suede a 
Et obligee de renoncer à ces privileges. Le 
traitè que cette puissance passa en 1720, avec 
le Dannemarck , soumet ses sujets dans le 
passage du Sund et du Belt, aux memes contri- 
butions, que les Anglois, * Hollandois, ou 
la nation la plus favorisée, sont obliges d'y 
payer. ( Traite de Stockholm du 14 juin 1720, 
entre la Suede et le Danemarck, article 9). 

Les sujets de lempereur, de l' empire, et par- 
ticulierement les villes Ans atiques, seront reta- 
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blis dans tous les privileges de commerce, dont 
ils ont joui avant la guerre, sur les terres de 
14 couronne de Suede ; les Suedois , les Livo- 
niens, etc. commerceront aussi en toute liberte 
dans tous les domaines de empire. (Traité de 
N , entre I empereur et la Suede, art: 6). 
Il y aura une liberté entière de commerce 
entre les sujets de la republique de Pologne, 
du grand duche de Lithuanie, et de la Prusse 
ducale , appelee aujourd'hui la Prusse brande- 
| dourgeoise ou royaume de Prusse. Les diffe- | 
rends qui pourroient s'clever sur cet article 
seront jugés par des arbitres. Les contractans 
| ne pourront Etablir que d'un mutuel accord | 
\ de nouveaux droits ou peages sur leurs terr 
Leurs ports leur seront respectivement SE 
et il leur sera permis d acheter les uns chez les 
autres toutes sortes de munitions de guerre. 
(Traits de Velaw, du 17 Septembre 1657, entre 
la Pologne et la maison de Brandebourg, art. 
is et 17 FF . 
Le commerce sera retabli et favorise entre 
les Etats de la couronne de Sutde et ceux du 
roi de Prusse. ( Traits de Stockolm du 1 fevrier 
1720, entre ces deux puissances, art. 1). 
On ne mettra aucun empechement a la navi- 
gation du Pehne, ni des rivieres qui s'y déchar- 
gent. Le roi de Prusse ne pourra y etablir de 
nouveaux 'PEAYES , ni augmenter les droits des 


anciens. Ses zujets, ainsi que les autres Etran- 
| gers, 
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gers, conserveront pour leurs vaisseaux le libre 


usage du port de Grunschwart , pour Sy reti. 
rer et y rester sans opposition. Ils ne paieront 
dans ce port aucun impòt, ils jouiront de la 
meme franchise a Rugen, pourvu qu'ils paient 


a Wolgart les droits usites avant la guerre. 


Les Suedois de la Pomeranie suédoise se reser- 
yent la meme liberte et les memes prerogatives 
a Tegard de tous les ports, havres, cotes , 
rivieres qui sont cedes au roi de Prusse ( Traite 
de Stockholm, article 12). | 
Bien loin Semptcher, le roi de Prusse favo- 
risera le commerce de bois que les Suédois 
ont fait ci- devant dans la Pomeranie et dans 
ses autres Etats. IIs continueront a trafiquer sur 
Oder et le Warthe; on aura soin que la 
navigation de ces rivieres soit libre. Enfin les 
sujets des deux contractans auront les uns chez 
les autres, par rapport au commerce, tous les 
privileges qui seront accordés à la nation la 
plus amie. ( Traite de Stockholm, art. 12 et 14). 
Les sujets de la couronne A 'Suede et de 


1a Russie commerceront avec hberte les uns 


chez les autres, et il leur sera permis d'avoir 
des magasins dans leurs domaines respectifs. 
( Traite de Pleyssemond du 1 juillet 1661, 
entre la Suède et la Russie, articles 10 et 11. 
Traits de Neustadt entre les memes, art. 17. 
On peut consulter le neuvième chapitre de cet 
ouvrage sur quelques conventions du traitè de 
Tome VI. | C 6 
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Neustadt, qui regardent le commerce. Elles 
ont été rappelées et remises en vigueur par les 
articles 13, 14 et 15 de la paix d Abo. II y 
est dit que les commergans Su. Suedois et Russes 
jouiront, respectivement . les . les autres, 
de toutes les prerogatives accordees à la nation 
la plus amie. ( Traite d Abo, article 14. 
La Pologne et la Russie s accordent reci. 
proquement une entière liberté de commerce. 
( Traits de Moscou du 25 avril 1686, art. 18). 
Je na rapporte dans ce chapitre que les 
articles dont les puissances de Europe sont 
convenues par des traites perpetuels , c'est-a- 
dire, par des traites qui ne sont pas simple- 
ment obligatoires pour un certain nombre 
d' années. Il seroit inutile de faire analyse des 
autres; le terme de plusieurs de ces actes est 
deja expire ; tels sont les traites que la France 
et Espagne ont conclus a Utrecht en 1713, 
avec les Provinces-Unies; le traitè de Petersbourg 
du 2 décembre 1734, entre TAngleterre et la 
Russie, etc. le terme des autres est pret à 


expirer; et d' ailleurs ils ne contiennent rien 


d' assez important, pour devoir occasionner 
des differends considerables entre les princes 
* ont contracté. 

On me permettra de rappeler i ici ce que] al 
dit dans les Principes des Negociations, que 
si les differentes puissances s toient compor- 
tées suivant leurs vrais interets, jamais elle 
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a zuroient parle dans leurs traites de commerce, 
que des conventions generales propres à assurer 
la liberté des mers et de la navigation; car il 
est evident que c chaque nation, après avoir 
rẽgle ces articles, n'avoit rien de mieux a faire 
pour rendre son commerce florissant , que d' ẽta- 
blir chez elle des loix domestiques qui missent 


les citoyens a portée de faire exportation de 


ses marchandises, et Iimportation de celles qui 
lui manquoient, avec plus d' avantage que les 
Etrangers. Si une puissance ne favorise pas plus 
ses sujets que I'etranger, leur industrie ètouffée 
detruit neEcessairement le commerce; l'état, 
au lieu de commercans , n aura que des commis- 
sionnaire. ; 

Il nest Pas moins Evident que tout orivildye 
| particulier qu'une nation accorde a des com- 
mercans étrangers, nuit a son commerce. Les 


preferences le genent; les commercans a qui 


elles ont ets accordees ne manquent pas d'en 
abuser, pour faire une espece de. monopole. 
D'autres aspirent au meme avantage, se font 
craindre pour Tobtenir, ou Fachetent par quelque 
bienfait. Des que ce qui <toit une grace par- 
ticuliere devient un droit general, les mono- 


poles cessent, il est vrai, mais -I'&tat n'est plus 
le maitre des loix de son commerce, et il 


devient le triButaire de l' industrie et de Facti- 
vité de ses voisins, dont il a echauffe Vemu- 
lation en Eteignant celle de ses sujets. 
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La cons&quence naturelle de ce que je viens 
de dire, c'est que le commerce, à Fexception 
des conventions qui regardent le' droit des 
gens, ne doit point etre Vobjet des negocia- 
tions, Chaque puissance a cet egard ne doit 
dependre que delle-meme. Apres avoir fait les 

reglemens qu'elle croit les plus sages relativement 
A sa situation, à la nature de ses richesses, et 
a Vindustrie de ses habitans; qu'elle ait, comme 
TAngleterre , la fermete de n'y jamais deroger 
en faveur dun etranger. Cette fermete doit faire 
toute sa politique. Dans le dernier siècle on 
ne comprenoit pas qu'il etoit ridicule de prendre 
des engagemens eternels sur le commerce, dont 
Tobjet toujours mobile est sujet a mille revo- 
lutions et à mille caprices journaliers. Ce n'est 
que depuis la guerre de la succession d Espagne 
qu'on a pris Vusage de sëparer les traités de 
commerce des traités de paix, et d'en borner 
le terme a vingt , vingt - cinq ou trente ans 

tout au plus. JE, © | 
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